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A LA  MKME  AlLMINISTItATION  : 

G.  DUFOUR  & E.  TAMBOUR 

'riurrÉ  pratique  .«s  ateliers  insalubres, 

DANGEREUX  OU  INCOMMODES 


MARCADÉ  & PAUL  PONT 

EXPLICATION,  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  DU 

\^APPî  f (te  la  jnrifprndi^ce, 

> Il  A 1 vHjJjv/lN  et  an  ivxumr  aprh  le  romuienlnire  de  cftaque  titre. 
par  MM.  V.  .MAHOAUK.  anrii'n  n\orat  à la  Our  ili*  oassaûon.  ot  ILXTE  PONT,  conseiller 
a la  (loiir  «le  l•as^alion  , uüieier  «le  la  le‘v’ionHrilunneur.  Sixièiiie  édition,  mise  au 
courant  de  la  ilu'trim*  et  de  la  jiirispnidence. — 12  vol.  Prix,  I osfr. — Les  11  vuluuies 
{ml>li(‘s  ; !>î>  fr.,  PAVAtit  Es  r»  i hancs  r.\n  mois  kn  m.andats  suh  la  poste,  ou  lîS  fr. 
PAR  TRIMESTRE.  SI  R LA  PRÉSENTATION  DE  M.ANDATS  TIRÉS  PAR  M.  DeLAMOTTE. — KeMISE 
DE  10  poi  R 100  p«n  R paiemk.vt  COMPTANT.  — Kiivoî  ffanco  des  voluuie.s  pour  la  Kranre. 


DIVISION  DE  l'oUVUAGF.  : 


tArt.  1 à 1S31).  De  la  publication  . des  elFets  eU  <ie  rafipliealion  des  lois  en  t;énérai 

jusipi'au  contrat  de  ioua^*e  inclu.siveincnt.  0 vol.  (18dt»-|HbS) 54  fr. 

(An.  1852  à 1873).  D«’s  Süciété.s.  (T(nne  VII.  sok<  prtfise).  1 vol 9 fr. 


(Art.  1874  à 2091).  Petits  Contrats.  2 vol.  (lHdi-18d7) 18  fr. 

(An.  20t)2  à 2218).  Prii  il«'|»os.  hypothènues  et  expropriation  forc(*e.  2 vol.  (1808).  18  fr. 

(Art.  2219  à 2281).  Titre  de  la  Prescrijdioii.  I voL  (1887) 0 fr. 

Kxplicatjon  de  la  lot  du  21  mai  1S.'>8.  sur  les  saisies  imiiDjLiliêres  et  la  proo  • 

dure  d’ordre.  parSELioMAN.  vice-niés.  du  Irilmnal  de  Chamlx‘r> . 18(K).  1 vol.  12  fr. 
U'  prix  «lu  m«'me  ouvra).a*  s(*ra  réduii  à 9 fr..  s’il  est  pris  ave«.*  I«'s  Privil«‘j;e.s 

«d  li\potlie«|iies  «le  Pai'L  Pont;  soit,  h‘s  3 vol.  ensemble 27  fr. 


L'onrrmp'  ed  maintenant  complet,  à Pexeeption  du  titre  des  $ot*iél«*s  (ar).  18^12 a 1873). 
{/ni  paraitm  incejntammrnt. 

pour  reeevoir  l'ouvrajîe  relié  1/2  cbaprin  ajouter  1 fr.  75  «*.  par  volume. 


TRAITI!  DU  CONTRAT  DF,  MAHIA6E 


oL  (lOM  i>roitis 
respectifs  «le* 

époux,  par  MM,  RODlKIUv,  profess«uir  à la  Paeiilté  «le  droit  «b*  Toulouse,  e)  PAUL 
Pu,\T.  eoiHeillei  à la  Lour  de  eas.satioii  «'«lition  (1888).  3 vol  iii-H".  Prtx...  27  fr. 


RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL  ET  RAISONNÉ  D1-: 


V 1)  î^rn  17AÎ  17  vn^  'l’rulté  ou  forme  ao 

JulN  iiriljl  ^ I lllji'liJiN  I l>ictionnulr«^  «les  Urolts  U’cnrcs- 
jtlstreiiicnt.  tic  transcjrlp tion.  «le  tlml>ro,  Uo  fçrcfl'o,  et  «les 
coiitravcntlon.s  liont  la  i*éprosjiioii  eonfléo  ù l'AUinlnl*- 

1 ration  cio  l’i^nroKlRtroment.  — 3 vol.  in-t'»  à diMix  colonnes,  contenant 
la  lualièrede  iU)  vol.  in-8"  ordinair«*s.  par  M.  I).  (L\KNIKU.  «It^udé  au  Corps  ié^dslatif. 
ancien  empioxé  sii]H*rieiir  de  rKnro.jrislrement  et  «l«*s  Doinaines.  21'  tirage.  4'  cdi/w>H . 
mise  au  courant  de  la  jurisprudence  jusqu’au  l'f  janvier  18,*)7.  — Prix,  franco,  -47  fr. 

-Movennant  ce  prix,  «m  reçoit  trraluiU*iiienfrann«‘e.  courante  du  Hèpertoire  périodique. 
journal  «jui  fait  suit**  au  Hèpertoire  alpltaitêfique  «*t  i|fii  le  coiiipl«H«*. 

Les  années  1857  à IHfKl  inclusivement  «luilil  Hèpertoire  se  vemlent  au  prix  de  7 fr. 
l'une.  — L«*s  anmVs  1884.  1885.  IHfitî  «d  18(57  coûtent  10  fr.  chairiine. 

AlMmiiemenl  annuel.  — Prix.  12  fr.,  payabli's  «l’avance. 

L atiniini'^tration  aura  toujours,  à la  «li.spo.sition  des  demandeurs.  «Ii‘>  «•.xoiiipl, Tires, 
ndies  soin,  «lu  Hèpertoire  (jenèrnl  alpluihedque  et  du  Hepertoitv périmHque. 

Prix  (les  reluir«*s  : Hepertoire  génêrnf,  3 v«jI.  in-4®  ndinis  en  2 vol.,  denii-«  hngrin.  7 fr 

Hepertuire  perûtduine.  «l«*ii\  aiiniVs  en  un  v«»lurm>.  «I«‘iiu*ehagriii.  2 fr.  lexoluine. 

Les  années  1885.  1888  et  1887  sont  relié«*s  x'paréinent. 


1,K  BUDGET  GO.MMIANAL 


|iar  M.  Hltr.VKI, , <A)Msi‘illor  cl<‘  |irefi'e 
tiir>‘  ilii  OlnT.  — l*ri\  a»  Ir.iii'  '■ 
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AVERTISSEMENT 


Conçu  et  exécuté  en  dehors  des  préoccupations 
politiques , l’ouvrage  qui  est  aujourd’hui  |)ublié 
pour  la  troisième  fois,  n’a  point  eu  à souffrir 
des  changements  subis  par  les  institutions.  Les 
modifications  apportées  à la  répartition  des  attri- 
butions dans  la  sphère  administrative  n’atteignent 
pas  les  principes  et  les  règles  qui  doivent  pré- 
sider à l’accomplissement  de  la  mission  confiée  à 
l’administration,  et  l’extension  et  la  force  données 
aux  pouvoirs  dont  elle  est  armée  ne  peuvent  que 
prêter  une  importance  plus  grande  et  une  utilité 
plus  réelle  à un  livre  dans  lequel  on  s’est  proposé 
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<le  lixer  les  ailimiiisfrateui's  sur  leurs  tievoirs  et 
il  edilier  les  |>arlieuliers  sur  leurs  droits. 

Des  la  seconde  édition  , la  preiuière  partie 
avait  clé  entièrement  relaile  ; elle  n’a  été  inodi- 
llee,  dans  cette  troisième  édition,  rpi  autant  ipi’il 
était  nécessaire  |)our  suivre  les  progrès  de  la 
doctrine  et  dè  la  jurisprudence  ; la  seconde 
partie  a été  complétée  et  l’ouvrage  a été  porté  de 
se()t  volumes  à liuit  ; mais  le  plan  est  resté  le 
même.  Le  traité  se  divise  en  deux  titres  : le 
premier  contient  la  nomenclature  raisonnée  de 
toutes  les  autorités  i|ui  concourent  à l’action 
administrative , depuis  l'Empereur  jusipi’aux 
maires  , et  depuis  le  conseil  d’Ktat  jusipi’aux 
conseils  de  préfecture  ; il  définit  l’œuvre  assignée 
a chacune  de  ces  autorités  et  exi»ose  les  divers 
actes  auxquels  elle  a à procéder  jiour  l’accomplir, 
les  l’ornies  qui  lui  sont  imposées,  les  recours 
ouverts  aux  parties  lésées.  Dans  h>  second,  qui 
est  de  beauc()u|)  le  [tins  considérai  de,  ou  envisage 
successivement  les  nombreuses  matières  du  do- 
maine de  l’administration  et  on  s'ell'orce  de  pré- 
senter sur  chacune  un  traité  substantiel  et  complet.  • 
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Kiiliii,  une  table  générale  uiialyli<iiie  est  desüiiée 
il  lacilitcr  les  recherches  et  à periiietire  de  trouver 
sans  peine  chaque  principe  établi  dans  l’ouvrage, 
ainsique  les  ajiplicatious  diverses  ipii  eu  ont  été 
laites.  t)ii  s'est  d’ailleurs,  étudié,  pour  cette  troi- 
sièiiK.'  édition,  à demeurer  lidèle  a la  méthode  ipii 
a fait  le  succès  des  deux  premières.  Dans  la  dis- 
cussion des  nombreuses  questions  ipi’il  a du 
aborder  et  résoudre,  l’auteur  a eu  constamnient 
en  vue  d’olTrir  des  renseignements  utiles  et  des 
éléments  certains  de  décision  pour  les  débats 
eii'iaf'és  avec  l’administration , et  l’ouvrage  a 
gardé  son  caractère  d’ouvrage  essentiellement 
pratiipie. 
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Art.  1*''. — Attributions  du  cbef  de  l'Etat. 

1.  — De  la  souverainelé.  Üistinciion  en  ire  le  pouvoir  législatif 

et  le  pouvoir  cxéculif. 

2.  — Attributs  de  la  souveraineté  dans  leurs  rapports  avec  le 

droit  administratif. 

3.  — Traités  et  négociations  diplomatiques. 

T.  — Stipulations  d'indemnités  dans  les  actes  diplomatiques. — 
Itépartition. 

î).  — Application  des  traités  aux  droits  d'ordre  privé. 

6.  — Droit  de  gn'ice  accordé  à l'empereur. 

7.  — Source  cl  objet  du  droit  de  grâce. 

8.  — Recours  en  grûcc. 

9.  — Intervention  des  magistrats  ou  des  jurés  dans  le  recours  en 

grâce. 

fO.  — Remises  d'amende. 

11.  — Octroi  des  grâces  pendant  la  durée  des  peines. 

12.  — Effets  lie  la  grâre  à l'égard  des  droitsaequis  aux  tiers. 
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13.  — Effets  de  I.t  grâce  à l'dgard  des  incapacilôs  légales  attachées 

à la  condamnation. 

14.  — Criiiqucdc  l’avisémis  par  le  conseil  d'Etat, 
lîi.  — Rejet  des  recours  en  grâce. 

IG.  — La  grâce  implique-t-elle  une  acceptation  ? 

17.  — Droit  d'abolition  sons  l'ancienne  monarchie 

18.  — Abolitions  individuelles. 

19.  — Impuissance  de  la  magistrature  à en  réprimer  l'abus. 

20.  — l.c  droit  d'amnistie  a été  respecté  par  la  Charte  de  1814. 
2).  — Les  modifications  subies  par  la  Charte  de  1830  sont  restées 

étrangères  â ce  droit. 

22.  — Le  but  du  droit  d'amnislic  commande  d'en  réserver  l'exer- 

cice à la  couronne.  — Séiiatus-consnlte  du  2.'i  décem- 
bre 1852. 

23.  — La  condition  de  légalité  pour  l'amnistie  est  d'élre  générale. 

24.  — Etendue  de  l'amnistie. 

25.  — Effet  de  l'amnistie.  — L’amnistié  reprend  sa  position  et  scs 

droits. 

2G.  — Les  amendes  consignées  doivent  être  rcsiiluées. 

27.  — Quid  des  inlérûts  ? 

28.  — Réserve  des  frais  et  des  dommages-intérêts. 

29.  — Des  effets  de  cette  réserve  quant  à la  part  attribuée  dans 

les  amendes  à certains  employés. 

.30.  — Pouvoir  exécutif.  — Exercice  de  ce  pouvoir. 

31.  — L'autorité  judiciaire  fait  l'objet  d'une  délégation  particulière. 

32.  — Mission  de  l'administration. 

33.  — Intervention  personnelle  et  directe  de  l'empereur  dans 

l'administration. 

3i.  — Enumération  et  définition  des  actes  de  l'autorité  royale 
sous  l'ancien  régime. 

.33.  — Intervention  des  parlements  dans  l'exercice  dn  pouvoir 
législatif. 

36.  — De  l'enregistrement  comme  condition  de  légalité  de  cer- 

tains actes  de  la  puissance  royale. 

37.  — La  nécessité  de  l'enregistrement  n’avait  point  trait  aux 

dispositions  confiées  aux  juridictions  administratives. 

38.  — Actes  individuels  émanés  de  l'autorité  royale. 

39.  — Décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
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40.  — Décrets  de  la  Convention.  — Arrêtés  de  scs  comités  et  re- 
présentants. 

44.  — Arrêtés  du  Directoire. 

42.  — .\ctes  du  gouvernement  consulaire. 

43  — Autorité  de  ces  actes  divers. 

44.  — Enumération  et  dénomination  des  actes  qui  émanaient  dn 

roi,  dans  la  sphère  administrative.  — Les  actes  qui  éma- 
nent de  l’empereur  prennent  la  forme  et  la  dénomina- 
tion de  décrets. 

45.  — Division  à suivre  pour  l'examen  de  ces  actes.  — Décrets 

réglementaires  et  décrets  individuels  et  spéciaux. 


I.  — La  puissance  publique  dans  .son  expression  la 
plus  haute  et  la  plus  étendue,  constitue  la  souve- 
raineté. 

Dans  les  Etats  monarchiques,  la  souveraineté  re- 
pose sur  la  tôte  du  monarque  , pris  comme  chef 
suprême  de  la  nation , et  l'exercice  des  pouvoirs 
qu’elle  renferme  est  réglé  par  les  dispositions  fon- 
damentales des  institutions.  Ces  dispositions,  chez 
certains  peuples,  ont  pour  elles  la  consécration  du 
temps  et  ne  se  retrouvent  que  dans  les  traditions; 
en  d’autres  pays  elles  se  rattachent  à un  pacte  entre 
le  souverain  et  la  nation  qu’il  a été  appelé  à gou- 
verner, et  sont  écrites  dans  un  acte  qui  prend  le  titre 
de  Constitution. 

En  France,  l’exercice  de  la  puissance  publique  a 
pour  base  la  distinction  entre  deux  grands  pouvoirs, 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  législatif  s’exerce  collectivement  par 
l’Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  sa  mission 
est  de  tracer  les  régies  à observer  par  les  membres 
de  la  société;  il  est  de  principe  que  les  citoyens  ne 
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peuvent  être  frappés  que  par  la  loi  dans  leur  personne 
et  dans  leurs  biens. 

Le  pouvoir  e.vécutif  appartient  tout  entier  là  l’Kin- 
pereur  qui  l’exerce  au  moyen  des  ministres  , du 
conseil  d’Etat  et  des  organes  préposés  aux  divers 
services  publics. 

Nous  n’avons  point  à nous  occuper  du  pouvoir 
législatif,  car  il  ne  relève,  dans  son  organisation  e( 
son  action,  que  du  droit  public,  et  avant  d’appeler 
l’attention  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
pour  y chercher  et  définir  le  sujet  de  notre  étude, 
nous  devons  signaler  , dans  leurs  rapports  avec  le 
droit  administratif,  quelques-uns  des  droits  restés 
aux  mains  de  l'Empereur  comme  attributs  de  la  sou- 
veraineté. 

2.  — La  Constitution  porte  (|uc  l’Empereur  gou- 
verne om  «wyen:  dos  ministres,  du  conseil  d'Etat  , du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  ; et  elle  ajoute  qu’il  est  le 
chef  suprême  de  l’Etat,  ({u’il  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d’alliance  et  de  commerce,  nomme  à tous  les 
emplois  d’administration  pnbli(jue  et  fait  les  régle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l’exécntion  des  lois. 
(Vôy.  Constitution  du  14  janvier  18^)2,  art.  6.) 

Les  droits  qui  appartiennent  à l’Empereur  comme 
chef  suprême  de  l'Etat,  le  droit  de  commander  les 
forces  do  terre  et  de  mer,  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  les  traités  de  paix  et  d’alliance,  procèdent  de  la 
souveraineté.  Représentant  de  la  nation  , dans  ses 
relations  avec  les  peuples  étrangers  , l'Empereur 
résume  en  lui  la  puissance  publique;  c’est  l'Etat 
personnifié. 
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ütins  celle  sphère  suprême,  les  actes  du  pouvoir 
impérial  resleiil  élrangors  au  "ou  vernement  inlérieur  ; 
il  en  est  cependant  de  précieux  à considérer  dans 
leurs  résultats  pour  les  membres  de  la  société,  et  qui 
la  rattachent,  en  ce  point,  aux  dépendances  du  droit 
adininislràtii';  je  veux  parler  des  traités  et  conven- 
tions diplomatiques.  ^ 

3.  — Dans  ses  rapports  avec  les  gouvernements 
étrangers,  rindependance  du  chef  de  l’Etat  n’est  pas 
moins  absolue  dans  .son  mode  d’exercice  que  dans 
son  principe.  Maître  de  stipuler  les  droits  interna- 
tionaux cl  chargé  de  pourvoir  à l’exécution  des  actes 

T c.  - ^ f...  ' ' ' ■ ■■ 

qui  les  œnsacrent,  1 Empereur  a,  pour  accomplir 
celte  double  mission,  un  pouvoir  qui  échappe  à toutes 
lés  prévisions  et  à toutes  les  entraves  de  la  législation. 

Lès  réciamations  de  nature  à se  rattacher  à l’exé- 

! ; J J * i ' ' ’ 4 "V  • ' •»  * ■>  « 

cution  de  traités  diplomatiques  et  de  stipulations 
internationales,  constituent  des  questions  de  gou- 

V-  .>  .i  l'J  , m ■ ' . » . ui  4 I l;  1.  * •-  • iV 

vernemeut  f|ui  ne  sauraient  être  portées  devant  le 
conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux.  (Vov.  déc. 
31  décembre  1861,  Corso.)  , 

' . U I ».  O » Ji»  I [ 

Ce  principe  justifie  la  jurisprudence  qui  fermç  les 
voies  du  recours  aux  citoyens  qui  se  croient  fondés, à 
se  plaindre  de  çe  que  les  droits  qu’ils  pouvaient  avoir 
à faire  reconnaître,  ont  été  négligés  ou  sacrifiés  dans 
des  négociations  diplomatiques.  (Voy,  ord.  du  12  dé- 
cembre 1834,  .Vrgenton  ; décr.  1*''  février  1851 , Lucas j) 

4.  — 11  commande  également  d’abandonner  , au 
p’oiivoir  discrétionnaire  la  répartition  et  l’attribution 
dés  sommes  qiie  les  traités  mettent  parfois  à In^dis- 
posiiion  'du  gd  ! Aerneme'nt , à titre  d'indemnités  à 
dislriibiier  entre  divers  ayants  droit.  (Voy.  ord.  du 
7 décembre  1843,  Ya'ett".') 
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Mais  dans  le  cas  tu'i  le  concours  du  législateur  est 
nécessaire  pour  l’exécution  du  traité;  par  exemple, 
dans  le  cas  où,  l’obligation  d’indemniser  étant  réci- 
proque, le  gouvernement  a à demander  au  pouvoir 
législatif  une  allocation  de  fonds,  la  loi  qui  autorise 
le  paiement  à faire  par  la  France,  pourvoit  volontiers 
à la  répartition  de  la  somme  à recevoir.  Et,  d’un  autre 
côté,  dès  que  les  liquidations  à clfcctuer  ont  quelque 
importance,  le  gouvernement  s’empresse  lui-inéme 
de  s’en  décharger  en  instituant  une  commission  pour 
l’examen  et  l’appréciation  des  réclamations. 

Quant  aux  créances  que  le  législateur  prend  sous 
sa  protection,  elles  se  trouvent  désormais  régies  par 
des  dispositions  qui  participent  de  toute  l’autorité  des 
lois.  Il  faut  seulement  remarquer  que  le  caractère  de 
ces  dispositions  est  d’ètre  spéciales,  et  que  les  prin- 
cipes généraux  n’ont  rien  à faire  dans  les  difficultés 
que  peut  comporter  leur  application.  Le  législateur 
a-t-il  délégué  la  répartition  à une  commission,  ce  n’est 
que  dans  le  texte  destiné  à exprimer  sa  volonté,  que 
l’on  a à rechercher  la  nature  et  l’étendue  des  pouvoirs 
qu’il  a conférés. 

Quant  aux  commissions  instituées  par  simple  or- 
donnance, aujourd'hui  décret,  je  n’ai  jamais  partagé, 
relativement  à leur  légalité,  les  scrupules  que  l’auteur 
du  Traité  de  l’organisation , de  la  compétence  et  de  la 
procédure  en  matière  contentieuse  administrative  exprimait 
dans  sa  2®  éilition.  (Voy.  n®  1212,  t.  II,  p.  629.) 

Sans  doute,  pour  les  choses  que  les  institutions 
fondamentales  placent  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation, le  pouvoir  législatif  a seul  le  droit  de  créer  des 
juges  qui  agissent  comme  ses  délégués.  Mais  les  con- 
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veillions  diplomatiques,  dans  leur  l'orimilion  et  dans 
. leurs  effets,  ne  dépendent  que  de  la  souveraineté 
inhérente  à la  prérogative  impériale.  L’Kmpereur  a, 
dans  ces  matières,  un  pouvoir  de  juridiction  qui  lui 
est  propre  et  que  la  loi  s’est  abstenue  de  régler,  môme 
<lans  son  exercice.  L’Empereur  est  donc  libre  d’y 
pourvoir  à son  gré,  de  le  retenir  et  d’en  user  lui- 
même  sous  sa  responsabilité , ou  d’en  faire  l’objet 
d’une  délégation.  Uien  n’est  donc  plus  légal  et  plus 
conforme  aux  règles  du  droit  constitutionnel  que 
l’institution,  par  ordonnances  ou  décrets,  de  com- 
missions juridiipies  pour  l’exécution  des  stipulations 
diplomati(|ues. 

Nous  n’en  dirions  pas  autant  des  arrêtés  ministé- 
riels qui  interviendraient  dans  le  même  but.  Choisis 
par  l’Empereur  pour  être  les  organes  et  les  interprètes 
de  son  pouvoir,  les  ministres  ne  peuvent  avoir  de  juri- 
diction que  celle  qu’il  lui  plairait  de  leur  déléguer. 
Or,  le  juge  délégué  est  lui-même  dénué  de  tout  pou- 
voir de  délégation  « mandatam  sibi  jiirisdictioiiem  man- 
dare  alleri  non  passe , manifestiim  est.  » (Voy.  L.  ult.  ff. 
de  off.  ejus  cui  tnand.)  Les  délibérations  de  commissions 
établies  par  un  ministre  ne  constitueraient  que  de 
simples  avis  dépourvus  de  force  juridique.  (Voy.  ord. 
du  l'^déc.  1819,  Lépine.) 

5.  — A l’égard  des  stipulations  d’indemnités,  les 
effets  de  l’acte  diplomatique  ne  sauraient  aller  au-delà 
des  intérêts  qui  en  ont  fait  l’objet  direct.  Il  n’en  est 
pas  ainsi  de  tous  les  traités,  et  il  suffit  d’envisager 
notamment  les  conventions  portant  attribution , 
cession  ou  délimitation  de  territoire  , pour  com- 
prendre qu’un  réglement  de  droits  internationaux  est 
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bien  souvent  de  nature  à réagir  sur  les  droits  d'ordre 
privé. 

A ce  point  de  vue,  la  cour  de  cassation  rappelle 
qu’il  est  de  maxime  en  France  que  les  traités  légale- 
ment stipulés,  reçus  et  publiés,  deviennent  lois  de 
l’Etat  (voy.  arrêt  de  la  cli.  des  rcq.  du  10  avril  1838); 
et  elle  en  conclut  qu’ils  ont  le  caractère  de  lois  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  être  interprétés  et  appliqués 
que  par  les  autorités  cliargées  d’appliquer  les  lois, 
c’est-à-dire  par  les  tribunaux  civils.  (Voy.  arrêt  de  la 
cil.  des  req.  du  II  août  1841.) 

.M.  Trolley  combat,  il  est  vrai,  cette  jurisprudence 
et  croit  pouvoir  lui  opposer  celle  du  eonseil  d’Etat 
(voy.  Cours  de  droit  administratif,  1. 1'^  p.  161)  ; mais, 
à notre  avis,  il  seVnéprend,  et  cela  faute  de  distinguer 
entre  les  efl’ets  politiques  et  les  effets  civils  des  traités. 

Comme  actes  politiques  et  dans  leur  application 
aux  droits  internationaux,  les  traités  ne  relèvent  que 
de  la  souveraineté;  l’Empereur  seul,  non  pas  comme 
chef  de  l’administration , mais  comme  chef  suprême 
.de  l’Etat,  les  apprécie,  les  interprète  et  pourvoit  à 
leur  exécution.  Le  conseil  d’Etat  ne  se  contente  pas 
de  proclamer  l’incompétence  des  tribunaux  pour  en 
connaître,  il  ajoute  qu’il  n’en  saurait  lui-même  être 
saisi  par Iavoiecontcntieuse(voy.ord.desf)déc.  1838, 
duchesse  de  Saint-Leu,  et  22  août  1844,  Louis-Napo- 
léon) ; et  il  ne  fait  ainsi  que  témoigner  de  son  respect 
pour  la  prérogative  du  souverain. 

Mais  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  déterminer  les  consé- 
quences des  stipulations  insérées  dans  les  traités  pour 
les  droits  individuels  et  civils  dos  citoyens,  la  contes- 
tation n’a  plus  trait  aux  relations  internationales,  et 
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la  décision,  fùl-clle  erronée  dans  le  sens  et  la  portée 
prêtés  aux  actes  diplomatiques,  l’erreur  resterait  né- 
cessairement étrangère  aux  droits  du  domaine  de  la 
souveraineté  ; nous  ne  voyons  donc  pas  sur  quoi  on  se 
pourrait  fonder  pour  interdire  aux  tribunaux  une  ap- 
plication qui  ne  doit  se  produire  que  dans  la  sphère 
lies  droits  dont  la  garde  leur  est  confiée.  Et  à quelle 
autre  autorité  s’adresserait-on?  Ce  ne  sont  plus  là 
les  actes  administratifs  à déférer  au  conseil  d’Etat , 
lui-même  n’hésite  point  à le  déclarer.  Il  faudrait  re- 
monter jusqu’au  souverain,  le  faire  intervenir  dans 
des  débats  d’intérêt  privé  et  le  réduire  à se  prononcer 
à tout  propos  sur  des  questions  qui  ne  s’agitent  ja- 
mais sans  danger.  Or,  nous  le  demandons,  ne  serait- 
ce  pas  compromettre  et  la  majesté  de  la  couronne 
et  la  sécurité  de  ses  relations  avec  les  peuples  étran- 
gers ; ne  serait-ce  pas  se  jeter  dans  des  inconvénients 
bien  autrement  graves  que  ceux  que  peut  comporter 
l’abandon  des  traités,  dans  leurs  rapports  avec  les 
droits  du  domaine  de  la  loi  civile,  aux  incertitudes  et 
aux  variations  d’arrêts  qui  n’ont  de  force  et  de  va- 
leur que  pour  ceux  qui  les  obtiennent? 

6.  — Je  n’hésite  point  à rattacher  à la  souverai- 
neté le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines, 
(|ue  l’art.  2 de  la  Constitution  accorde  à l’Empereur. 

L’Empereur  n’a  pas  d’action  personnelle  et  directe 
dans  le  domaine  de  la  justice,  mais  quand  le  juge  a 
prononcé,  il  est  loisible  au  souverain  d’intervenir  et 
de  faire  remise  totale  ou  partielle  de  sa  peine  au  con- 
damné. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  critiques  dontcet  attribut 
de  la  couronne  a fait  l’objet.  L’erreur  des  publicistes 
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qui  l’ont  attaqué  a été  de  croire  que  les  affaires  hu- 
maines comportaient  des  règles  absolues;  et  ce  n’esf 
que  par  l’exagération  qui  distingue  leurs  systèmes, 
qu’ils  ont  été  entraînés  à méconnaître  le  principe  et 
les  effets  du  droit  de  grâce. 

7.  — La  peine,  de  quelque  source  qu’on  fasse  dé- 
river le  droit  de  punir,  a pour  but  final  la  conserva- 
tion de  l’ordre  social  ; elle  est  prononcée  dans  l’intérêt 
de  la  société;  c’est  à la  société  qu’elle  appartient;  il 
est  donc  rationnel  que  la  société  reste  maîtresse  de 
son  application  et  puisse,  à son  gré,  en  exiger  l’ac- 
complissement ou  y renoncer.  Elle  a,  dans  l’exercice 
de  ce  droit  de  pardonner,  un  admirable  moyen  de 
venir  en  aide  au  législateur  |)our  proportionner  le 
châtiment  à la  faute  et  pour  amener  le  coupable  au 
repentir  et  à l’amendement. 

Pour  le  juge  la  loi  est  inflexible;  enchaîné  par  ses 
définitions,  il  n’apprécie  les  faits  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  qualifications  assignées  pour  base  à la 
répartition  des  peines;  il  n’est  que  trop  souvent  ré- 
duit à déplorer  de  ne  pouvoir  prendre  la  mesure  du 
châtiment  dans  la  perversité  de  l’agent  (I).  Et  la  sen- 
tence prononcée,  le  coupable  lui  échappe  sans  retour  ; 
il  ne  saurait  lui  appartenir  do  le  suivre  pour  seconder 
les  effets  de  la  punition  et  veiller  à ce  qu’elle  attei- 
gne son  but  moral,  qui  est  de  détourner  celui  qu’elle 
frappe  du  chemin  du  vice. 

C’est  à la  grâce  de  suivre  la  justice  pour  compléter 
son  œuvre.  Il  est  réservé  au  prince  dispensateur  des 

(l)  Voy.  Théorie  du  Code  pénal  par  MM,  Chauveau  (Adolphe)  el 
Fausliii  Hélie,  t.  I,  chap.  i,  p.  18. 
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grâces,  de  revoir  les  condamnations  demandées  et 
obtenues  au  nom  de  la  société,  de  rechercher,  dans  les 
circonstances  révélées  par  l’instruction,  le  secret  de 
l’intention  et  le  degré  de  la  criminalité,  et,  en  tenant 
de  cet  élément  le  compte  le  plus  exact,  de  donner  à 
la  conscience  humaine,  dans  l’application  delà  peine, 
la  satisfaction  que  l’imperfection  inhérente  aux  insti- 
tutions de  ce  monde  n’a  pas  permis  de  lui  ménager 
dans  le  jugement!  Sa  noble  mission  va  plus  loin  en- 
core ; le  coupable  retrouve  sa  clémence  protectrice 
au  lieu  de  l’expiation  ; elle  lui  donne  l’espérance  pour 
compagne  et  pour  appui  pendant  toute  la  durée  de  sa 
peine,  afin  de  le  consoler,  et  de  le  faire  entrer,  de  l’en- 
courager et  de  le  soutenir  dans  la  voie  du  repentir  et 
de  la  réforme. 

8.  — Les  recours  en  grâce  immédiatement  après 
le  jugement  de  condamnation , se  produisent  sous 
forme  de  pétition  à l’Empereur;  on  les  adresse  au 
garde  des  sceaux  directement,  ou  par  l’intermédiaire 
des  procureurs  impériaux  et  procureurs  généraux. 
Et  dans  le  cas  où  la  pétition  emprunte  un  caractère 
sérieux  aux  faits  signalés  ou  aux  avis  qu’elle  a moti- 
vés, elle  fait  l’objet  d’une  proposition  justifiée  par  un 
rapport  spécial,  que  le  garde  des  sceaux  soumet  à 
l’Empereur  (1). 

9.  — Les  magistrats  qui  ont  prononcé  et  les  ci- 
toyens qui  composaient  le  jury,  sont  parfois  frappés 

(1)  La  cLanccIlcric  ne  reçoit  pas  moins  de  30,000  recours  en 
grâce  chaque  anni^c  ; mais  il  li'cst  donné  suite  par  une  instruction 
dont  la  première  mesure  est  le  renvoi  au  parquet  du  lieu  de  con- 
damnation pour  avoir  son  avis,  qu'aux  recours  appuyés  d'une 
recommandation. 
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de  l’opportunité  du  recours  en  grâce;  et  leur  recom- 
mandation est  assurément  la  plus  précieuse  pour'én 
assurer  le  succès.  Mais  cette  intervention,  il  faut  le 
‘ bien  remarquer,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu’à  titre 
officieux  et  en  deliors  de  toute  mission  juridique.  Si 
l’arrôtqui  condamne  recommandait  le  coupable  à la 
clémence  impériale,  il  placerait  le  chef  de  l'Etat  dans 
l’alternative  ou  de  prendre  sur  soi  tout  l’odieux  d'un 
refus  commandé  par  l’intérêt  social,  ou  d’accorder 
"une  grâce  au  mépris  de  cet  intérêt,  et  il  empiéterait 
•ainsi  sur  la  prérogative  du  souverain.  {Voy.  arrèt'de 
cass.  du  17  pluviôse,  an  XIII).  Les  motifs  qui  parais- 
sent de  nature  à déterminer  la  grâce  doivent  faire,  de 
‘ la  part  des  membres  de  la  cour,  l’objet  d’une  cominu- 
nication  confidentielle  au  ministre  de  la  justice  ; et  ils 
•pourraient  en  même  temps  se  rendre  à cet  égard  les 
‘interprètes  des  jurés.  Toutefois,  dans  l’usage,  les  re- 
'Cours  en  grâce  sont  rédigés  par  les  défenseurs  qui 
ont  assisté  les  accusés,  et  ils  ont  grand  soin  de  les 
faire,  autant  que  possible,  aimtillcr  par  toutes  les  au- 
torités qui  ont  concouru  au  jugement. 

iO.  ^ — Le  conseil  d’Etat  a constamment 'annulé, 
•comme  entachés  d’excès 'de  pouvoir,  les  arrêtés  des 
Conseils  de  préfecture  portant  réduction  des  amendes 
fixées  parles  réglements  en  matière  de  voirie.  Il  a vu 
là  une  usurpation  du  droit  de  grâce  réservé  au  souve- 
rain. Mais  il  n’a  jamais  fait  difficulté  d’admettre  ce 
droit  à s’exercer  dans  l'instance  portée  devant  le  con- 
seil d’Etat;  le  môme  acte,  qui  statue  sur  la  poursuite 
et  déclare  le  délit,  remet  ou  modère  l’amende  : c'est 
l’Empereur  qui,  simultanément,  prononce  comme 
juge  et  fait  grâce  comme  souverain.  (Voyez  infrà  le 
chapitre  consacré  à la  voirie). 


Digitized  by  Google 


TITRK  1.  CHAMTRK  I. — DU  CHEF  DE  l.'ÉTAT.  13 

H — L’oclroi  (les  grâces  à titre  d’encouragement 
et  de  récompense,  a lieu  chacjue  année,  au  mois 
d’août,  à la  fête  de  l’Empereur  (I). 

Les  directeurs  des  bagnes,  des  maisons  de  force,  de 
réclusion,  détention,  correction  et  prisons  quelcon- 
ques, dressent  une  liste  des  condamnés  qu’ils  jugent, 
à raison  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  assiduité 
au  travail,  susceptibles  de  participer  aux  effets  de  la 
clémence  impériale,  et  ils  remettent  un  exemplaire 
de  cette  liste  au  préfet  et  un  autre  au  procureur  im- 
périal. { Voij.  ord.  du  6 février  1818,  art.  1.) 

Ces  listes  sont  transmises  au  garde  des  sceaux,  celle 
du  préfet,  avec  son  avis,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  celle  du  procureur  impérial, 
également  avec  son  avis,  par  l’intermédiaire  du  pro- 
cureur général.  Le  ministre  de  l’intérieur  yjoint  d’ail- 
leurs ses  observations  et  propositions,  et  le  procureur 
général  les  renseignements  qu’il  suppose  devoir 
être  utiles.  Et,  sur  le  vu  des  listes  et  des  documents 
qui  les  accompagnent,  le  garde  des  sceaux  rédige  un 
rapport  à l’Empereur,  et  il  est  statué  par  un  décret. 
( Voy.  ord.  du  6 fév.  1818,  art.  2, 3 et  4). 

On  voit,  par  le  compte  général  de  l’administration 
de  la  justice  criminelle  en  France,  pendant  l’année 
1830,  que  les  grâces,  année  moyenne;  ont  été,  pour 
la  période  de  1837  à 1840,  de  134  dans  les  bagnes. 

(I)  Pour  les  condamnations  prononcées  par  les  juridictions  mi- 
litaires ou  maritimes,  les  commutations  ou  remises  de  peines  font 
l'objet  d’un  rapport  soumis  à l'Empereur  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  de  la  marine;  mais  ce  rapport  doit  contenir  un  avis, 
par  écrit,  du  ministre  de  la  justice.  (Voy.  décret  du  t0juillett852, 
art.  4 et  ?.l 
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403  dans  les  maisons  centrales,  cl  114  dans  les  pri- 
sons départementales;  pour  la  période  de  1841  à 
1843,  de  140  dans  les  bagnes,  445  dans  les  maisons 
centrales,  et  102  dans  les  prisons  départementales;  et 
pour  la  période  de  1846  à 1850,  de  166  dans  les  ba- 
gnes, 481  dans  les  maisons  centrales,  et  139  dans  les 
prisons  départementales  ; et  que  les  grâces  accordées 
sont,  aux  présentations  faites  par  l’administration , 
dans  la  proportion  : pour  les  bagnes,  de  706;  pour  les 
maisons  centrales,  de  575;  et  pour  les  prisons  dépar- 
tementales, de  552  sur  1,000. 

Près  des  quatre  dixièmes  des  détenus  des  bagnes, 
385  sur  1,000  obtiennent  grâce  entière,  et  615  une 
commutation  ou  réduction  de  peine.  Pour  les  détenus 
des  maisons  centrales  et  ceux  des  prisons  départe- 
mentales, la  mesure  d’indulgence  est  plus  large  ; des 
grâces  entières  sont  accordées  à 482  sur  1,000  des 
premiers,  et  à 742  sur  1,000  des  seconds.  Cette  diffé- 
rence tient  à ce  que  les  peines  subies  par  les  détenus 
des  deux  dernières  catégories  sont  moins  graves  que 
celles  que  subissent  les  détenus  des  bagnes. 

12.  — La  grâce  n’atteint  que  les  droits  acquis  à la 
société  représentée  par  la  partie  publique;  elle 
laisse  subsister  toutes  les  condamnations  prononcées 
au  profit  des  parties  civiles,  à titre  d’indemnités 
ou  de  dommages-intérêts.  (Voy.  avis  du  conseil 
d’Etat  du  3 janvier  1807,  approuvé  le  25  du  même 
mois). 

13.  — On  lit  à l’art.  619  du  Gode  d’instruction 
criminelle,  que»  tout  condamné  à une  peine  afflictive 
« et  infamante,  qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui  aura 
« obtenu,  soit  des  lettres  de  commutation,  soit  des 
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« lettres  de  grâce,  pourra  être  réhabilité.  » Il  en  ré- 
sulte que  la  peine  remise  est  considérée  comme  subie, 
mais  que  l’arrêt  n’est  pas  anéanti,  que  les  incapacités 
encourues  survivent  et  que  le  condamné  n’en  peut 
être  relevé  qno  par  la  réhabilitation. 

Le  conseil  d’Etat,  appelé  à se  prononcer  sur  les  ef- 
fets des  lettres  de  grâce,  a décidé  « que  les  lettres  de 
« grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  l’exécution 
« du  jugement,  préviennent  les  incapacités  légaleset 
« rendent  inutile  la  réhabilitation  ; 

« Que  la  grâce  accordée  après  l’exécution  du  juge- 
« ment  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se  pourvoir  en 
« réhabilitation,  conformément  aux  dispositions  du 
« Code  d’instruction  criminelle; 

« Que  les  lettres  de  grâce  accordées  après  l’exécu- 
« tion  du  jugement  ne  peuvent  contenir  aucune 
« clause  qui  dispense  des  formalités  prescrites  par  le 
« Code  d’instruction  criminelle  pour  la  réhabilita- 
« tion.  » 

Et  les  motifs  de  cet  avis,  d’ailleurs  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  8 janvier  1823,  sont  : 

« Qu’en  matière  criminelle,  nul  jugement  de  con- 
« damnation  ne  peut  produire  d’effet  avant  l’exécu- 
« tion;  que  lorsque  la  grâce  a précédé  l’exécution, 
« les  incapacités  légales  ne  sont  pas  encourues  ; que, 
« par  conséquent,  il  ne  peut  y avoir  lieu,  dans  ce 
« cas,  à solliciter  des  lettres  de  réhabilitation,  puis- 
« que  la  réhabilitation  n’a  pour  objet  que  de  relever 
« le  condamné  des  incapacités  légales  auxquelles  il  a 
« été  réellement  soumis  ; 

« Que  l’art.  68  de  la  Charte  a maintenu  les  lois  qui 
« n’y  sont  pas  contraires  ; que  la  nécessité  de  la  réha- 
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« bilitation,  imposée  par  le  Gode  d’instruction  crimi- 
« nelle  au  condamné,  pour  qu’il  soit  relevé  des  inca- 
« pacités  légales  encourues  par  l’exécution  du  juge- 
« ment,  n’a  rien  de  contraire  à l’article  67  de  la 
« Charte,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  faire  grâce  et 
€ de  commuer  la  peine  ; 

a Qu’en  effet,  la  grâce  et  la  réhabilitation  diffèrent 
a essentiellement,  soit  dans  leur  principe,  soit  dans 
a leurs  effets  ; 

a Que  la  grâce  dérive  do  la  clémence  du  roi  ; la 
a réhabilitation  de  sa  justice; 

a Que  l’effet  de  la  grâce  n’est  pas  d'abolir  le  juge- 
a ment,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine  ; 

a Qu’aux  termes  du  Code  d’instruction  criminelle, 
a le  droit  de  réhabilitation  ne  commence  qu’après que 
a le  condamné  a subi  sa  peine  ; 

a Que  l’effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever  le 
a condamné  de  toutes  les  incapacités  soit  politiques, 
a soit  civiles,  qu’il  a encourues; 

a Que  ces  incapacités  sont  des  garanties  données 
a par  la  loi,  soit  à la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la 
a grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 
a relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres 
a dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues 
a en  faveur  des  tiers; 

a Que  la  prérogative  royale  ne  s’étend  pas  jusqu’à 
a dispenser  les  citoyens  des  obligations  qui  leur  sont 
a imposées  en  vertu  des  lois  maintenues  par  la  Charte, 
a et  dont  ils  ne  pouvaient  être  relevés  que  par  la 
a puissance  législative.  » 

14.  — La  vérité  du  principe  proclamé  par  le  con- 
seil d’Etat  est  frappante.  Les  incapacités  tant  civiles 
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que  politiques,  ne  sont  bien  évidemment  que  des  ga- 
ranties données  par  la  loi,  soit  à la  société,  soit  aux 
tiers,  et  ou  est,  par  cela  môme,  entraîné  à dire  que  la 
grâce  accordée  au  condamné,  ne  peut  pas  plus  le  re- 
lever de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres  dis- 
positions du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en 
faveur  des  tiers.  Mais  s’il  en  est  ainsi  de  la  grâce  inter- 
venue dans  le  cours  de  l’expiation,  pourquoi  eu  serait- 
il  autrement  de  la  grâce  accordée  avant  l’exécution? 
Le  principe  n’est-il  pas  général  et  ne  doit-il  pas  être 
absolu , du  moment  qu’il  a sa  raison  dans  la  nature 
du  droit  de  grâce?  Le  conseil  d’Etat  se  croit  fondé  à 
répondre  que  1a  sentence  ne  peut  produire  nul  effet 
avant  l’exécution,  et  que,  par  conséquent,  la  grâce 
qui  précède  l’exécution  et  qui  l’empêche,  prévient  les 
incapacités  et  fait  qu’elles  ne  sont  pas  encourues. 
Mais  il  y a là  une  double  confusion.  De  ce  qu’un  juge- 
ment en  matière  criminelle,  ne  peut  produire  d’effet 
avant  l’exécution,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’exécution 
d’uue  de  ses  dispositions  soit  nécessairement  subor- 
donnée à l’exécution  des  autres.  L’art.  26  du  Code 
civil  dit  bien  que  les  condamnations  contradictoires 
n’emportent  la  mort  civile  qu’à  compter  du  jour  de 
leur  exécution,  mais  ce  n’est  là  qu'un  point  de  départ 
comme  date  ; l’incapacité  n’en  a pas  moins  sa  raison 
d’être  dans  la  condamnation  prononcée.  Pour  que  la 
grâce  impliquât  remise,  des  incapacités,  il  faudrait 
.que  sou  effet  fût  d’anéantir  te  jugement.  Or,  il  n’en 
est  rien  ; le  condamné  gracié  est  seulement  réputé 
avoir  subi  sa  peine.  C’est-à-dire  qu’à  1 instant  où  la 
grâce  s’est  étemlue  sur  le  coupable,  l’exécution  du 
jugement  dans  le  chef  qui  inflige  le  châtiment,  a 
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commencé  et  pris  fin  tout  en  même  temps.  On  a donc 
l’exécution  dans  le  sens  dos  dispositions  dont  l’objet 
est  d’en  régler  les  conséquences  en  ce  qui  concerne 
les  incapacités  légales;  la  doctrine  qui  place  ces  inca- 
pacités hors  des  atteintes  du  droit  de  grâce  trouve 
son  application,  et  on  n’est  pas  réduit  à admettre, 
contrairement  aux  règles  t'ondamentales  en  matière 
de  législation,  que  la  grâce  peut  l’aire  indirecteincnl 
ce  qu’elle  ne  saurait  faire  directement. 

Cette  critique,  sans  doute,  n’est  pas  de  nature  à 
prévaloir  contre  l’autorité  que  rordonnance  du  8 jan- 
vier 18^3  a conférée  à l’avis  qu’elle  sanctionne.  .Mais 
si  la  légalité  de  cette  ordonnance,  dans  le  chef  qui 
dispense  de  la  réhabilitation  les  condamnés  graciés 
avant  l'exécution,  venait  à être  contestée,  l’erreur 
dont  elle  est  entachée  serait  nécessairement  prise  en 
grande  considération. 

15.  — L’octroi  des  grâces  n’a  jamais  lieu  iju’à  titre 
de  faveur;  on  n’a,  par  consé(|ucnt,  d’autre  ressource 
en  cas  de  refus,  que  d’attendre  une  circonstance  plus 
favorable  pour  reproduire  la  demande. 

16.  — La  grâce  implique-t-elle  une  acceptation; 
en  d’autres  termes,  le  condamné  est-il  maître  de  re- 
pousser la  grâce?  M.  de  Peyronnet  s’est  posé  cette 
question,  qui  ne  peut  guère  avoir  d’intérêt  qu’en  fait, 
de  condamnations  politiipies.  « .\cceptez  , dit-il , la 
« grâce  qui  maintient  au  moins  le  passé,  vous  donnez, 

« sans  y être  contraint , votre  assentiment  à tout  ce. 
- ipi’elle  maintient;  sans  y être  contraint,  car  il  n’t»st 
« au  pouvoir  de  personne  de  vous  obliger  à accepter 
a ou  à subir  autre  chose  que  votre  sentence.  — 
« Louis  XIV  l’entreprit  contre  Fouquef,  mais  l’his- 
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« toire  l’en  a sévèrement  repris  et  avec  raison  ; ce  fut 
<t  un  grand  abus  de  la  puissance.  Il  est  peut-être 
U encore  des  Etats  où  cet  abus  pourrait  se  renouveler, 
« mais  je  le  tiens  pour  impossible  dans  les  Etats 
« libres.  » (Penséen  d’un  prisonnier,  p.  146  et  147.) 

Le  principe  que  nous  avons  assigné  au  droit  de 
grâce  nous  conduit  à une  doctrine  toute  contraire. 
Pour  nous,  la  peine  n’est  prononcée  que  dans  l’intérêt 
de  la  société,  et  la  société  en  peut  seule  exiger  l’ac- 
complissement. 

« Si  l’on  exécutait  le  malheureux  auquel  la  clé- 
« mence  royale  a fait  merci  de  la  vie,  vainement  vous 
« diriez  qu'il  a refusé  la  grâce  ; ce  serait  un  suicide 
« d’une  part,  et  un  meurtre  de  l’autre.  La  peine  est 
« acquise  à la  société  et  non  pas  au  coupable.  Qu’il 
« ne  demande  rien  et  qu’il  proteste  contre  la  sen- 
« tence,  voilà  son  droit.  Mais  qu’il  ne  repousse  pas 
« la  grâce  en  disant;  invita  beneficitim  non  datur;  1a 
« grâce  , comme  la  peine  , l’atteint  malgré  lui.  » 
(V.  M.  Trolley,  n®  110.  t.  1,  p.  152.) 

17.  — Les  rois  de  l’ancienne  monarchie  ne  se  con- 
tentaient pas  d'intervenir  pour  remettre  la  peine 
après  que  la  justice  avait  eu  son  libre  cours,  quand 
le  crime  était  constaté,  quand  les  juges  avaient  con- 
damné ; ils  accordaient  aussi  des  lettres  de  rémission, 
(les  lettres  d’abolition  dont  l’efl'et  était,  quand  elles 
précédaient  le  jugement,  d'empècher  la  recherche  et 
la  punition  du  crime  ou  délit,  et  quand  elles  ne  ve- 
naient qu’après  le  jugement,  d'effacer  et  d’anéantir  à 
la  fois,  et  la  condamnation  et  le  fait  qui  l’avait  mo- 
tivée. (Voy.  Pothier,  Traité  de  la  procédure  criminelle, 
et  M.  Dupin  ainé.  Encjiclnpédie  du  droit,  v®  Amnistie.) 
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« Daus  l’origine,  les  lettres  il’abolitioii  furent  tou- 
« jours  générales  et  accordées  dans  un  but  politique, 
« pour  calmer  les  haines  et  rapprocher  les  partis 
« divisés  par  suite  d’émotions  populaires,  .\ncienne- 
« ment,  dit  Despeisscs  (p.  1,  tit.  XIII,  sect.  2,  n^S), 
« on  ne  donnait  que  fort  rarement  des  lettres  d’abo- 
« lition,  et  pour  les  séditions  arrivées  è.s-ville. 

« Telles  sont  les  lettres  d'abolition  octroyées  en 
« 1413  par  Charles  VI,  après  les  troubles  excités  dans 
« Paris  par  la  rivalité  des  Bourguignons  cl  des  Arma- 
t gnacs  ; lorsque  deux  partis  opposés  ont  pris  part 
« aux  troubles,  qu’ils  se  renvoient  de  l’un  à l’autre  la 
« responsabilité  des  événements,  l’amnistie  vient  à 
« |)ropos  pour  mettre  tout  le  monde  d’accord.  Telles 
« sont  encore  les  lettres  d’abolition  données  en  I5S3, 
« à l’occasion  d'une  rébellion  à Bordeaux;  en  1556, 
« 1560,  1612,  en  faveur  des  hérétiques,  dix  ans  avant 
U cl  cinquante-deux  ans  après  la  Saint-Barthélemy  ; 
« telles  sont  enlin  celles  accordées  pour  des  (|uerelles 
« moins  sanglantes  en  1754,  1756  cl  1771 , à l’occasion 
« tles  disputes  religieuses  des  jansénistes  et  des 
U molinisles.  » (Voy.  .AI.  Dupin,  Encyclopédie  du  droit, 
V*  Amnistie.) 

18.  — Par  trait  de  temps,  le  droit  d’abolition 
prit  une  bien  plus  grande  extension.  « Les  abolitions 
H qui,  dans  leur  principe,  étaient  générales  et  poli- 
« tiques,  furent  trop  souvent  appliquées  à un  indi- 
« vidu  on  à un  crime  isolé.  .Ainsi,  on  vit  des  lettres 
« d'abolition  accordées  à des  déserteurs,  à descomp- 
« tables  lie  deniers  publics,  à des  notaires  ou  à des 
« greffiers  en  retanl  de  faire  contrôler  ou  insinuer 
« leurs  actes,  à des  pirates,  à des  meurtriers.  Beau- 
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• coup  furent  accordées  à des  personnages  puissants, 
« à des  grands  seigneurs;  d’autres  à des  malheureux 
« plus  à plaindre  peut-être  qu’à  blâmer;  mais  dans 
« tous  les  cas,  et  quels  que  fussent  les  individus 
« auxquels  s’adressaient  ces  abolitions  particulières, 
« elles  n’étaient  pas  moins  un  triste  abus  du  pouvoir 
« royal  et  l’effet  arbitraire  de  la  volonté  d’un  seul, 
« tiraillée,  sollicitée  et  parfois  surprise  et  substituée 
« ainsi  à l’action  régulière  de  la  loi  établie  dans  l’in- 
« térèt  de  tous,  puisqu’elles  suspendaient  la  procé- 
« dure,  arrêtaient  le  cours  de  la  justice  avant  que  les 
« tribunaux  eussent  prononcé  sur  la  culpabilité  de 
« l’accusé,  et  elîaçaieut  les  traces  des  crimes  souvent 
« les  plus  odieux.  » (Voy.  M.  Dupin,  Enqfclopédie  du 
droit,  v®  Amnistie.) 

19.  — Les  restrictions  que  les  magistrats  prirent 
soin  de  faire  insérer  dans  l’ordonnance  de  1670,  furent 
impuissantes  à réprimer  des  abus  que  les  remon- 
trances des  parlements  avaient,  maintes  fois,  dénon- 
cés à la  sage.sse  du  souverain,  et  le  droit  d’abolition 
resta  comme  un  refuge  ouvert  aux  criminels  assez 
puissants  pour  revendiquer  les  faveurs  royales. 

“20.  — Sous  l’empire,  lorsque  Napoléon  consentit 
l’acte  additionnel  aux  constitutions,  il  crut  devoir  se 
faire  accorder  par  l’art.  57,  le  droit  d’amnistie,  indé- 
pendamment du  droit  de  grâce. 

Mais  Louis  XVllI  se  contenta  de  stipuler  que  le  droit 
de  grâce  était  réservé  au  roi.  Et  à coup  sûr,  ce  serait 
méconnaître  l’esprit  qui  a présidé  à la  Charte  de  1814 
que  de  supposer  que  la  pensée  de  son  rédacteur  fut 
d’admettre  que  le  droit  d’amnistie  n’était  pas  cojn- 
pris  dans  le  droit  de  grâce,  et  de  renoncer,  en  l’aban- 
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(Jonnant,  à l’une  des  plus  anciennes  prérogatives  de 
ta  Couronne. 

Cette  doctrine  aurait,  d’ailleurs,  les  faits  ooirtre 
elle. 

Les  amnisties,  sons  la  restauration,  ont  été  aecor* 
liées  par  ordonnances  ; le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif n’a  été  demandé  que  pour  une  seule , celle 
de  1846,  et  la  chambre  des  pairs,  comme  pour  éviter 
toute  méprise,  adopta  la  proposition  faite  par  un  de 
ses  membres,  de  remercier  Sa  Majesté  de  l’avoir  associée 
à l’acte  de  clémence  renfermé  dans  le  projet  de  loi  qui  lui 
était  comnumiqué  (1). 

H résulte  de  ces  actes  que  le  droit  d’abolition  a 
survécu  à l’ancien  régime.  Mais  il  faut  se  hâter  d’a- 
jouter que,  néanmoins,  il  ne  saurait  désormais  s’exer- 
cer qu’à  titre  de  mesure  générale,  ce  qui  est  le  propre 
de  l’amnistie, 

■ Louis  XVIIi  publia  quelques  lettres  d’abolition  ; 

< mais  il  reconnut  lui-méme,  dans  le  préambule, 

< que  les  lettres  d’abolition  avant  le  jugement,  con- 

(i)  Voy  L.  du  12  janvier  1816.  — L’un  des  pairs,  M.  de  Lally- 
Tollcndal,  disait,  en  se  référant  aux  termes  dont  le  gouvernement 
s'était  servi  dans  la  présentation  du  projet  : « La  bonté  du  roi, 
« dans  la  communication  dont  il  nous  a honorés,  a été  appelée 
« une  bonté  toute  gratuite. 

« Oui,  la  communication  préalable,  la  délibération  et  la  diteus- 
« sion  communes  de  \'acte  d’anmi^ie,  ont  été,  de  la  part  dé  Sa 
- .Majesté,  une  bonté  toute  gratuite,  parce  qu'au  roi  seul , sans 
'<  dépendance  et  sans  partage,  appartient  le  droit  d'amnistie,  parce 
>•  que  ce  droit  est  essentiellement  inhérent  à la  couronne,  et 
» qu’elle  peut  l’exercer  comme  il  lui  plaît,  soit  à elle  seule,  soit  en 
■<  y aiipelwit  gratuitement  le  concours  des  Chambres.  » (Voy. 
Mmsteurdu  18  janvier  1816,  p.  67  et  6g.) 
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■ Ire  lesquelles  les  magistrals  les  plus  distingués 
« n'avaient  cessé  de  réclamer  autrefois,  étaient  con- 
« üraires  aux  règles,  entravaient  le  cours  de  la  justice 
« et  nuisaient  à l’action  des  tribunaux  (1).  Depuis 
« lors,  on  ne  vit  plus  de  lettres  d’abolition,  et  il  est 
« permis  d'affirmer  qu’il  n’y  en  aura  plus.  » (Voy. 
i\J.  Dupin,  Bneÿclopédie  du  droit,  v°  Amnistie.) 

îl.  — Le  changement  apporté  en  1830,  à l’art.  14 
de  la  Charte,  aurait-il  entraîné  la  modification  de  la 
disposition  relative  au  droit  de  grâce  et  fait  perdre 
au  pouvoir  royal  le  droit  d’accorder  des  amnisties? 

Je  ne  puis  le  croire. 

lia  été  formellement  déclaré,  k>rs  de  la  révision 
de  la  Charte,  que  le  changement  apporté  à l’art.  14 
n’avait  d’autre  but  que  de  prévenir  le  retour  d’or- 
donnances semblables  à celles  de  juillet  ; tout  ce  qui 
Occupa  les  esprits  et  fit  l’objet  des  discussions  était 
si  étranger  au  plus  ou  moins  d’étendue  du  droit  de 
grâce,  que  le  roi  ne  fit  nulle  difficulté  de  proclaîher 
plusieurs  amnisties  par  simple  ordonnance,  dans  les 
temps  les  plus  rapprochés  de  son  avènement,  et  que 
ces  actes  ne  suscitèrent  aucune  réclamation. 

M.  Dupin  néanmoins,  ne  pensait  pas  qu’une  am- 
nistie pùt  être  accordée  autrement  que  par  un  acte 
émané  des  trois  pouvoirs  de  l’État,  c’est-à-dire  par 
UOé  loi.  * C’est,  disait-ib  une  erreur  capitale  que  de 
« èowfondre  l’amnistie  et  la  grâce  ; il  y a une  distance 
« immense  entre  ées  deux  droits.  La  grâce  ne  reiWel 

(t)  Lettres  d'abolition  du  10  août  1814,  entérinées  le  l6  sui- 
vant, i là  coor  de  Rouen,  cilées  par  M.  Dupin  et  par  M.  Trolley, 
1. 1,  p.  181. 
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« que  la  peine , elle  maintient  et  le  fait  criminel  et  le 
« jugement;  l’amnistie  ne  remet  point,  elle  efface, 
« elle  retourne  vers  le  passé  et  y détruit  jusqu’à  la 
« première  trace  du  mal  ; elle  arrête  le  cours  de  la 
« justice,  quand  elle  intervient  avant  le  jugement; 
« elle  efface  à la  fois  et  le  fait  criminel  et  le  jugement 

« de  condamnation,  quand  elle  intervient  après  ; 

« La  grâce,  c’est  la  miséricorde  qui  respecte  la  loi  et 
« lui  laisse  toute  sa  liberté  d’action  ; l’amnistie,  c’est 
« une  volonté  nouvelle  qui  se  substitue  à la  volonté 
« de  la  loi.  C’est  une  belle  chose  sans  doute  que  le 
« droit  de  grâce  t mais  c’est  à condition  de  rester  droit 
« de  grâce,  c’est-à-dire  de  n’intervenir  qu’après 
« justice  faite,  de  ne  rien  abolir,  de  ne  pas  s’inter- 
« poser  entre  le  coupable  et  la  justice.  C’est  pour 
« cela  (jue  la  Charte  met  le  droit  de  grâce  au  nombre 
« des  prérogatives  tie  la  Couronne  et  déclare,  en 
« même  temps,  que  le  roi  ne  peut  jamais  suspendre 
O les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
« Or,  qu’est-ce  qu’amnistier,  sinon  suspendre  les 
* lois  et  dispenser  de  leur  exécution,  eu  ce  qui  touche 
« le  fait  et  les  individus  qui  font  l’objet  de  l’amnistie  ? 
« La  différence  entre  la  grâce  et  l’amnistie  nous 
« paraît  tellement  marquée,  et  ressortir  tellement  de 
« la  nature  des  choses,  qu’à  nos  yeux  elle  est  une 
« raison  suffisante  pour  qu’on  doive  refuser  au  pou- 
« voir  royal  le  droit  d’amnistier  par  ordonnance.  » 
(Voy.  Encyclopédie  du  droit,  v®  Amnistie.) 

Nous  sommes  touché,  sans  doute,  de  la  vérité  des 
principes  établis  dans  ce  passage  ; il  signale  avec  au- 
tant de  précision  que  de  force,  les  caractères  à consi- 
dérer pour  distinguer  le  droit  d’amnistie  du  droit  de 
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grâce;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu’on  ait  suffisam- 
ment démontré  que  cette  distinction , étrangère  aux 
traditions  de  l’ancienne  monarchie,  avait  été  consa- 
crée soit  par  la  Charte  de  1814,  soit  par  la  Charte  de 
1830;  et  cette  démonstration,  cependant,  était  d’au- 
tant plus  indispensable  que  l’on  n’était  pas  sans  in- 
voquer de  graves  considérations  politiques  à l’appui 
du  système  qui  maintenait  le  droit  d’amnistie  à la 
Couronne. 

22.  — On  en  tombe  généralement  d’accord , l’am- 
« nistie,  par  sa  généralité,  la  nature  des  délits  aux- 
« quels  elle  s’applique  le  plus  souvent,  est  une  me- 
« sure  de  haute  politique  dont  l’emploi  ne  peut  être 
« absolument  défendu.  Quand  un  gouvernement  a 
« dans  sa  main  tous  les  moyens  de  combattre  et  de 
a détruire  les  factions  ennemies,  il  peut  être  utile,  il 
« est  bon  que,  dans  l’occasion,  il  puisse  essayer  de 
« ramener  à lui  ceux  qui  lui  sont  contraires,  en  don- 
« liant  le  pardon  et  en  promettant  l’oubli.  » (Voy. 
M.  Dupin,  /(ICO  cilato). 

Il  y a donc  dans  l’amnistie  une  opportunité  qu’il 
faut  saisir;  il  y a dans  cette  mesure  quelque  chose 
d’imprévu  et  d'immédiat  qui  ne  permet  pas  de  la  su- 
bordonner à un  concours  des  Chambres,  dont  il  fau- 
drait attendre  la  réunion.  Ne  serait-ce  pas  aussi,  le 
plus  souvent,  exciter  des  discussions  véhémentes  et 
manquer  le  but  de  l'amnistie,  en  irritant  les  passions 
qu’elle  est  destinée  à calmer,  que  d’en  soumettre  le 
projet  à une  assemblée  délibérante  et  nombreuse?  Ne 
serait-ce  pas  surtout  enlever  à cette  mesure  son  ca- 
ractère d’acte  de  clémence,  libre,  spontané,  et  ména- 
ger aux  partis  le  plus  facile  moyen  d’en  paralyser  tous 
les  effets?  Et  l’esprit  qui  anime  les  pouvoirs  parle- 
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menlaires  n’a-tril  pas  quelque  chose  d’isconciliable 
avec  l’exercice  du  droit  d’amnistie  ? « Si  c’est  aux  ma- 
« jorités  parlementaires,  s’écriait  M.  Bérenger  devant 
« la  chambre  des  députés,  que  vous  contraigne2  la 
« Couronne dedemanderdes mesures declémence,  ne 
« vous  le  dissimulez  pas,  vous  les  obtiendrez  rare- 
< ment  ; car  ces  majorités,  le  plus  souvent  liées  à des 
« systèmes,  irritées  des  contradictions  qu’elles  éprou- 
« vent,  blessées  dans  leur  amour-propre  et  fières  de 
« leur  victoire,  sont  ordinairement  avares  d’indul- 
« gence. 

« Tandis  que  le  monarque,  juge  impassible  des 
« événements,  lui  dans  l’àme  duquel  il  ne  peut  entrer 
« ni  ressentiment  ni  haine,  lui  intéressé  plus  que 
« personne  à la  pacification  du  pays,  est  seul  placé 
« assez  haut  pour  servir  de  modérateur  entre  les 
« partis  et  pour  les  forcer  au  repos.  • 

La  Constitution  du  14  janvier  1852  n’était  pas  plus 
explicite  que  la  Charte  ; mais  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  suivant  a tranché  la  question.  L’art.  1" 
porte  que  * l’Empereur  a le  droit  de  faire  grâce  et 
« d’accorder  des  amnisties.  » 

23.  — L’amnistie,  ne  l’oublions  pas  , c’est  la  lettre 
d’abolition  générale;  elle  ne  peut  être  accordée  que 
dans  un  intérêt  public,  en  dehors  de  toute  considé- 
ration de  personne,  à une  catégorie,  de  citoyens,  à 
ceux  qui  ont  pris  part  à une  sédition  ou  à ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  d'une  certaine  nature  de 
crimes  ou  délits.  Le  fait  est  seul  envisagé , l’individu 
s’efface,  et  il  apparait  par  la  portée  même  de  la  con- 
cession, qu’elle  est  faite  aux  exigences  de  la  politique 
et  non  aux  obsessions  de  la  faveur. 

24.  — ■ L’amnistie,  cependant,  peut  s’étendre  à 
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< tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  fait  criminel  qu’elle 
f a pour  but  d’abolir;  elle  peut  ne  comprendre 
« qu’une  partie  des  coupables.  Dans  le  premier  cas, 
« elle  est  générale  ; dans  le  second,  elle  est  particu- 

< lière.Elle  peut  être  accordée  sans  conditions;  elle 
« peut  imposer  certaines  obligations  à ceux  à qui  elle 
« s’adrese.Dans  le  premier  cas,  elle  est  absolue  ; dans 
* le  second,  elle  est  conditionnelle.  » (Legraverend, 
t.  Il,  ch.  xix).  (Voy.  M.  Dupin,  Encffclopédie  du  droit, 
V*  Amnistie). 

25.  — Mais  dans  les  limites  assignées  à son  appli- 
cation, l’amnistie  a les  effets  les  plus  absolus,  t Elle 

< emporte  abolition  des  délits,  des  poursuites  ou  des 
r condamnations,  tellement  que  les  délits  sont,  sauf 
« l’action  civile  des  tiers,  comme  s’ils  n’avaient  ja- 
« mais  existé.  » (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  11  juin  1825). 

L’administration  a vainement  cherché  à lutter  con- 
tre les  conséquences  de  ce  principe,  et  à faire  admet- 
tre que  l’amnistie  ne  pouvait  rétroagir,  et  prenait  les 
choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au  moment 
de  sa  promulgation. 

11  a été  décidé,  à l’égard  d’un  officier  condamné  à la 
peine  capitale  et  plus  tard  amnistié,  que  l’ordonnance 
d’amnistie  lui  avait  rendu,  même  pour  le  passé,  la 
position  et  les  droits  qui  lui  appartenaient  au  jour  où 
ilavait  été  poursuivi  ; et  que  si  le  fait  de  son  séjour  à 
l’étranger  ne  permettait  pas  de  lui  compter  pour  le 
temps  écoulé  depuis  sa  condamnation,  ni  1»  solde 
d’activité  ni  celle  de  disponibilité,  on  était  au  moins 
tenu  de  le  faire  bénéficier,  pour  tout  ce  temps,  de  la 
sokle  de  congé  accordée  aux  officiers  absents.  (Voy. 
ord.  du  15  octobre  1832,  de  Vaudoncourt). 
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36.  — Il  arrive  assez  ordinairement,  pour  les  am- 
nisties en  matière  de  contraventions  à la  police  du 
roulage,  que  l’ordonnance  ou  décret  porte  simple- 
ment qu’il  est  fait  remise  des  amendes  encore  dues. 

Or,  les  lois  et  réglements  de  voirie  veulent  que 
le  montant  de  l’amende  soit  acquitté  par  avance,  sur 
le  vu  du  procèâ-verbal  de  contravention.  Ce  verse- 
ment empêchera-t-il  de  considérer  l’amende  comme 
étant  encore  due,  dans  le  sens  de  l’acte  d’amnistie? 

Non  certainement.  Le  versement  n’a  eu  lieu  qu’à 
titre  de  consignation  ; et,  pour  que  l'amende  soit  ac- 
quise au  Trésor,  il  faut  qu’il  y ait  eu  attribution  à son 
profit  par  jugement.  (Voy.  ord.  des  28  janvier  1835, 
Messageries  royales;  et  4 novembre  1836,  Messageries 
générales).  Il  faut  môme  que  la  sentence  ait  passé  en 
force  de  chose  jugée.  L’amnistie  profite,  en  effet,  aux 
condamnés  qui  se  trouvent  en  instance  devant  le  con- 
seil d'Etat,  pour  obtenir  la  réformation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ; on  considère  que  l’amende 
n’appartient  pas  encore  au  Trésor.  (Voy.  ordon.  du 
20  juillet  1832,  Galline  et  C'“). 

27.  — Quelques  contrevenants  ont  réclamé  jus- 
qu’aux intérêts  des  sommes  consignées.  C’était  une 
prétention  exorbitante.  Les  intérêts  ne  sont  pas 
alloués,  même  dans  le  cas  où  l’amende  est  restituée 
en  vertu  de  jugement,  comme  indûment  exigée  ou 
retenue  ! (Voy.  ord.  du  28  janvier  1835,  Messageries 
royales.) 

'28.  — 11  est  comme  de  style  dans  les  ordonnances 
ou  décrets  d’amnistie,  de  réserver  expressément  les 
frais  avancés  par  le  Trésor  et  les  dommages-intérêts 
et  dépens  alloués  ou  dus  à des  particuliers,  à des 
communes  ou  à des  établissements  publics. 


Digilized  by  Google 


TITRK  I.  CIIAI'ITRK  I.  — DU  CHEF  DE  u’ÊTAT.  29 

Quant  aux  frais  avancés  par  le  Trésor,  la  précaution 
est  bonne,  car  le  silei>’e  sur  ce  point  impliquerait 
tout  simplement  que  le  gouvernement  a entendu 
renoncer  à l’exercice  d’un  droit  dont  il  a,  d’ailleurs, 
la  libre  disposition. 

Les  droits  des  tiers  ne  courent,  au  contraire,  aucun 
danger  ; le  droit  d’amnistie  ne  va  pas  jusqu’à  les  mo- 
difier. L’acte  eùt-il  méconnu  ouvertement  le  respect 
qui  leur  est  dù,  le  devoir  des  tribunaux  serait  de  le 
tenir  pour  illégal  et  de  se  refuser  à l’appliquer  en  ce 
point. 

21).  — Les  préposés  à la  police  des  routes,  après 
avoir  échoué  dans  leurs  efforts  pour  placer  sous  celle 
sauvegarde  la  part  que  les  réglements  font  dans  l’a- 
mende, à l’employé  qui  a dressé  le  procès-verbal 
(Voy.  ord.  du  17  mai  1833,  Galline  et  G'*),  se  sont 
retournés  vers  l’administration,  sans  obtenir  plus 
de  succès.  On  leur  a répondu  que  si  une  part  dans  les 
amendes  leur  est  assurée  comme  traitement,  leur 
droit  ne  porte  que  sur  les  amendes  actjuises  au  Trésor 
(voy.  ord.  du  7 avril  1835,  Aubau),  et  que  la  pensée 
des  lois  et  réglements  à cet  égard  n’a  jamais  été  de 
conférer  aux  employés  des  droits  directs  et  indépen- 
dants de  l’administration.  (Voy.  avis  du  comité  de 
l’intérieur  du  16  novembre  1831)  (1). 

30.  — La  mission  du  pouvoir  exécutif  est  d'agir 
pour  la  société  et  en  son  nom,  de  gérer  ses  intérêts 
et  de  pourvoir  à ses  besoins  sous  l'empire  des  lois. 

(1)  Le  recueil  des  arrêts  du  Conseil,  par  H*  Lebon  , reproduit 
cet  avis  dans  l'exposé  qui  accompagne  l'ordonnance  précitée,  du 
7 avril  1835. 
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L'Empereur,  dans  l’exercice  du  pouvoir  exéculil'.  esl 
dégagé  de  toute  entrave  ; il  a le  choix  des  agents  qui 
doivent  le  seconder,  il  les  nomme  par  lui-méme  ou 
par  ses  délégués,  et,  saufles  juges  qui  ont  le  privilège 
de  l’inamovibilité,  et  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
qui  ne  sauraient  perdre  leur  position  en  dehors  des 
cas  spécifiés  par  la  loi,  il  reste  maître  de  les  ré- 
voquer. 

31.  — Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  toutefois  rendre  la 
justice  en  personne  ; on  a à jamais  proscrit  la  maxime 
qui  servait  de  principe  aux  lits  de  justice  : advcnieiile 
principe  cessai  magistratus.  La  Constitution  dit  que 
» la  justice  se  rend  en  son  nom  » (Constitution  du 
t4  janvier  1852,  art.  7),  et  se  réfère  ainsi  aux  institu- 
tions d’après  lesquelles  l’autorité  judiciaire  est  délé- 
guée à des  fonctionnaires  qu’on  a fait  inamovibles 
pour  les  rendre  indépendants,  et  qui  constituent  dans 
l’Etat,  une  corporation,  un  ordre,  l’onlre  judiciaire. 

Sous  l’ancien  régime,  la  justice  et  l’administration 
se  confondaient  bien  souvent  dans  les  mêmes  mains; 
les  corps  judiciaires  en  avaient  profité  pour  faire 
invasion  dans  le  gouvernement,  et  l’usurpation  avait 
entraîné  assez  d'abus  pour  que,  dans  l’organisalion 
nouvelle,  on  prit  .soin  d'en  prévenir  le  retour.  Le 
principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire  est  fondamental  dans  nos  institu- 
tions, et  la  loi  qui  l'a  proclamé  ajoute  qu'il  est  inter- 
dit aux  juges  de  jamais  cumuler  les  fonctions  admi- 
nistratives et  de  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions.  (L.  des  16-24  aoiit 
1790,  art.  13).  L’ordre  judiciaire  doit  donc  rc.ster  en 
dehors  d'un  ouvrage  consacré  au  droit  administratif. 
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32.  — Nous  n’avons  à suivre  le  pouvoir  exécutif 
que  dans  l’accoinplisseinenl  de  la  mission  qui  lui  est 
impartie  de  pourvoir,  au-dedansde  la  société,  à toutes 
les  exigences  de  l'intérêt  général.  L’administration 
est,  à ce  point  de  vue,  l’organe  du  pouvoir  exécutif  : 
elle  est  préposée  à tous  les  services  publics,  elle 
apprécie  les  besoins  collectifs  et  prend  les  mesures 
propres  à leur  donner  satisfaction. 

L’administration  règle  tout  ce  qui  concerne  le 
recrutement,  l’entretien  et  le  logement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer,  les  moyens  de  défense,  les  tra- 
vaux militaires  et  la  fabrication  des  munitions  de 
guerre. 

Elle  veille  au  maintien  de  l’ordre  public. 

Elle  établit  et  conserve  sur  toute  la  surface  de 
l’Empire  les  roules,  chemins  et  rues  et  les  voies  de 
navigation  ; elle  soumet  à un  aménagement  les  eaux 
non  navigables  ni  flottables  et  prévient  les  inondations 
ou  remédie  à leurs  tristes  effets  sur  les  bords  des 
fleuves,  rivières  et  torrents. 

Elle  protège  la  santé  publique. 

Elle  gère  le  patrimoine  de  l’Etat  et  garantit  par  de 
sages  dispositions  l'exploitation  et  le  bon  emploi  des 
richesses  qui  composent  le  domaine  public. 

Elle  perçoit  les  contributions. 

Son  action  s’étend  aussi,  à titre  de  patronage  et  de 
tutelle,  sur  les  communautés  ou  établissements  pu- 
blics ; elle  intervient  nolammenf,  soif  à ce  titre,  soit 
pour  maintenir  rharinonie  entre  la  société  générale 
et  les  sociétés  particulières,  dans  l’organisation  des 
communes,  cantons,  arrondissements  et  départe- 
ments. 
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33.  — Dans  la  sphère  administrative,  toute  autorité 
émane  de  l’Empereur  qui  a la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  et,  à ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que 
les  attributions  de  l’Empereur  embrassent  l’adminis- 
tration tout  entière.  Nous  n’avons  pas,  quant  à pré- 
sent, à considérer  dans  ces  attributions  celles  qui 
font  l’objet  de  délégations  au  profil  des  agents  pré- 
posés aux  divers  services  publics,  notre  attention  ne 
doit  se  porter  que  sur  les  mesures  que  leur  impor- 
tance et  leur  gravité  ont  fait  réserver,  et  qui  nécessi- 
tent l’intervention  personnelle  et  directe  de  l’Empe- 
reur lui-mème. 

34.  — Dans  l’ancien  régime,  les  actes  immédiats 
de  l’autorité  royale  comportaient  les  dénominations 
les  plus  diverses. 

Les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  pro- 
clamaient leurs  volontés  dans  des  capitulaires  ; mais 
à partir  de  1257,  on  n’a  plus  que  des  ordonnances. 
Les  ordonnances  comprenaient  les  ordonnances  pro- 
prement dites,  les  édits,  les  déclarations,  les  chartes, 
les  lettres  {latentes  et  les  arrêts  du  Conseil. 

Le  titre  d’ordonnance  s’appliquait  à des  réglements 
formant  un  corps  de  dispositions  ordinairement  fort 
étendues,  sur  une  ou  plusieurs  matières  ; c’est  ainsi 
qu’on  dit  rordonnance  de  1667  sur  la  procédure, 
celle  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  celle  de  1673  sur 
les  frais  de  justice,  et  celle  de  1731  sur  les  donations. 

Les  édits  statuaient,  au  contraire,  sur  un  objet  dé- 
terminé. 

Les  déclarations  émanaient  du  roi  sous  forme  de 
lettres,  et  expliquaient  ou  modifiaient  les  dispositions 
d’une  ordonnance  ou  d’un  édit. 
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Les  chartes  porlaieiil  concession  de  privilèges  aux  \ 
provinces,  villes  ou  communautés. 

Les  lettres  patentes  n’intervenaient  que  dans  un  inté- 
rêt particulier,  pour  l’octroi  des  grâces  et  faveurs.  j 
Les  exploitations  de  mines  et  les  établissements  sur 
les  cours  d’eau  n’avaient  pas  d’autre  base. 

Les  arrêts  du  Conseil  n’étaient  que  des  décisions 
explicatives  ou  simplement  confirmatives  de  dispo- 
sitions consacrées  par  ordonnance,  édit,  déclaration 
ou  lettres  patentes,  que  le  roi  prenait  de  l’avis  de  son 
Conseil. 

Les  arrêts  du  Conseil  étaient  rendus  tantôt  du 
propre  mouvement  du  roi , pour  servir  de  règlement 
en  commandement,  disait-on , et  tantôt  sur  des  contes- 
tations particulières,  pour  faire  droit  entre  les  parties. 

Ces  dernières,  cependant,  servaient  aussi  de  régle- 
ment, lorsqu’à  la  disposition  qui  jugeait  la  contes- 
tation, il  en  était  ajouté  une  pour  faire  observer  le 
jugement  dans  rélendue  d’un  territoire,  d’une  pro- 
vince ou  de  tout  le  royaume. 

Mais  ces  formes  n’avaient  rien  qui  appartint  en 
propre  au  pouvoir  exécutif  ; elles  étaient  communes 
aux  dispositions  de  la  puissance  législative  et  aux 
[irescriptions  de  l’autorité  réglementaire  ; et,  le  plus 
ordinairement,  les  unes  et  les  autres  se  rencontraient 
dans  le  même  acte. 

35.  — Le  pouvoir  législatif,  toutefois,  n’était  pas 
absolu  et  sans  bornes  dans  les  mains  du  roi.  Les  tra- 
ditions, les  usages  et  les  imeurs  firent  de  tout  temps 
une  part  à la  nation  dans  l’exercice  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Les  rois,  à l’origine  des  coutumes  féodales,  convo- 
I.  3 
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quaienl  leurs  guerriers  pour  régler  les  intérêts  com- 
muns ; c’étaient  les  assemblées  du  Champ  de  mars  et 
du  Champ  de  mai. 

Par  trait  de  temps,  les  rois  n’appelèrent  plus  à dé- 
libérer sur  les  afiaires  (pie  les  Crands  dont  la  réunion 
composa  le  parlement,  conseil  suprême  du  royaume. 

SousPhilipite  le  Bel,  les  attributions  politiciucs  et 
judiciaires,  juscpie-lù  conCondues,de  cette  assemblée, 
turent  séparées.  Les  attributions  [.oliticiues  passèrent 
aux  états  généraux,  et  les  attributions  judiciaires 
i-estèrentau  parlement.  (Voy.  Ilistoiir  des  états  généraux 
de  France,  par  M.  Ratliery , introduction,  p.  8,  10 
et  50.) 

Mais  les  parlements  , devenus  sédentaires  et  cours 
souveraines  de  justice,  puisèrentdans  leur  origine  un 
litre  pour  intervenir  par  voie  de  contrôle,  dans  les 
actes  législatifs;  et  ce  fut  une  maxime  de  droit  public 
(jue  nul  édit  ni  ordonnance  n’était  obligatoire  comme 
loi,  s’il  n’avait  été  vérifié  en  parlement. 

« Les  lois  et  ordonnances  des  rois,  dit  de  Laurière 
« sur  Loysel,  doivent  être  publiées  et  vérifiées  en  par- 
« lemenl  ou  en  cour  souveraine,  selon  le  sujet  de  l’af- 
« faire,  autrement  les  sujets  n en  sont  pas  liés;  et 
« (piand  la  cour  ajoute  à l'acte  de  publication  (juc  on 
« été  de  l'exprès  mandement  du  roi,  c’est  une  mar- 
« (pie  ([lie  la  cour  n’a  pas  trouvé  l’édil  raisonnable.» 

( Voy.  Iiistitules  rniilnmières  de  Lw/sei , édition  de 
MM.  Dupin  et  Edouard  Laboulaye,  t.  I,  p.  3.) 

_ La  cour  de  cassation  s’est  emparée  de  ce 
principe.  En  même  temps  «pi’elle  reconnaît  que  les 
anciennes  ordonnances  étaient , par  elles-mêmes  , 
obligatoires  comme  émanant  du  roi , administrateur 
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de  l'Etat,  dans  les  dispositions  relatives  aux  objets 
du  pouvoir  réglementaire  (voy.  arrêt  du  24  juillet 
1826,  ch.  req.),  elle  déclare  que  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  statuaient  sur  des  choses  du  domaine 
du  pouvoir  législatif,  n’obtenaient  force  de  loi  que 
par  l’enregistrement  au  parlement  de  la  province. 
Et,  en  conséquence,  elle  juge  que  dans  les  matières 
civiles,  matières  du  ressort  exclusif  du  législateur, 
toute  ordonnance  ou  ancien  arrêt  du  Conseil  est 
dénué  d’autorité  par  cela  seul  qu’il  n’a  point  été  enre- 
gistré (voy.  arrêt  du  10  avril  1838,  ch.  civ.)  ; et  que, 
dans  les  matières  de  police,  les  tribunaux  doivent  se 
refuser  à appliquer,  à défaut  d’enregistrement  au 
parlement  de  la  province,  les  dispositions  prises  en 
dehors  des  limites  du  pouvoir  réglementaire,  et  spé- 
cialement les  dispositions  qui  prononcent  une  péna- 
lité. (Voy.  arrêt  du  24  juillet  1834,  ch.  crim.) 

37.  — Le  conseil  d’Etat , au  contraire , n’admet 
aucune  distinction,  et  ne  fait  ainsi  nulle  difficulté  de 
décider  qu’un  conseil  de  préfecture  ue  peut  se  refuser 
à appliquer  des  dispositions  pénales,  sous  prétexte 
du  défaut  d’enregistrement  de  l’ancien  réglement  qui 
les  renferme.  (Voy.  ord.  23  févr.  1837,  Voitot.  ) 

Mais  la  conciliation  n’est  rien  moins  qu’impossible. 

Les  corps  judiciaires  avaient  une  autorité  propre, 
se  considéraient  comme  indépendants,  s’attribuaient 
la  mission  de  veiller  au  maintien  des  institutions,  et 
n’admettaient  comme  lois,  que  ceux  des  actes  du 
pouvoir  royal  qui  avaient  subi  le  contrôle  des  par- 
lements ; il  était  donc  rationnel  que  les  dispositions 
réglementaires,  dont  l’application  leur  était  confiée, 
pour  l’exécution  desquelles  ils  avaient  à prêter  leur 
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assistance , fussent  soumises  à la  même  condition, 
(lès  l'instant  (jue  par  leur  objet  elles  excédaient  les 
limites  du  pouvoir  réglementaire,  et  remplissaient 
l’office  de  la  loi.  L’esprit  de  lutte  et  de  rivalité  (jui 
anima  à un  si  haut  degré  les  rapports  entre  les  corps 
judiciaires  et  les  autorités  administratives,  ne  permet 
pas,  d’ailleurs,  de  douter  de  la  rigueur  (|ui  dut  pré- 
sider à la  vérification. 

Quant  aux  dispositions  dont  rexéeution  dépendait 
de  l’action  du  gouvernement,  sans  (|ue  la  justice  or- 
dinaire dût  intervenir,  on  n'avait  garde  d’aller  au-de- 
vant de  la  formalité  de  l’enregistrement.  Ce  n’était  ni 
le  Conseil  du  roi,  ni  le  Bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  (|ui  pouvaient  songer  à aller  chercher 
au  dehors  une  sanction  aux  arrêts  ou  ordonnances 
(|u’ils  avaient  émis. 

» Les  diverses  juridictions  administratives  rece- 
« vaient  directement  des  mains  de  l’autorité  souve- 
« raine,  et  dans  un  sentiment  de  pleine  obéissance, 

« les  dispositions  réglementaires  qui  leur  étaient 
« transmises,  pourvu  qu  elles  fussent  empreintes  du 
« sceau  royal,  et  enregistrées  au  greffe,  soit  du  Conseil 
« d’Etat  lui-méme,  soit  de  la  Cour  des  comptes,  sui- 
« vaut  qu’il  s'agissait  des  arrêts  de  l'un  ou  de  l'autre... 

" Enfin,  dans  l’ordre  hiérarchique  de  l’administra- 
• tion,  aucune  autorité  n'a  pu  refuser  de  prêter  la 
« main  à l’exécution  de  riiglemeuts  émanés  du  pou- 
« voir  supérieur.  » fVoy.  une  dissertation  de  M.  Co- 
lelle  , insérée  aux  Annales  des  jmiits  et  chaussées  , 
année  1837,  t.  I des  Mémoires,  p.  32.) 

Si  donc  il  est  vrai  de  dire,  à l’égard  des  ordonnan- 
ces et  arrêts  du  Conseil,  que  l’enregistrement  est  une 
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colulilioM  de  validité  pour  les  dispositions  de  l’office 
du  législateur,  il  faut  ajouter,  sous  peine  de  mécon- 
naître l'esprit  de  l’ancienne  législation,  qu’il  n’en  est 
ainsi  (jue  des  ordonnances  et  arrêts  dont  l’applica- 
tion appartenait  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  le 
défaut  d’enregistrement  ne  mettait  et  ne  doit  encore 
mettre  nul  obstacle  à l’observation  des  arrêts,  édits 
et  ordonnances  dont  l'application  n’était  confiée 
qu’auxjuridictions  administratives. 

3K.  — Quoi  qu’il  en  soit,  ces  règles  n’ont  évidem- 
ment trait  qu’aux  prescriptions  destinées  à pourvoir 
aux  intérêts  généraux  et  assurer  l’ordre  public.  Pour 
les  actes  qui  ne  statuent  que  sur  des  intérêts  indivi- 
duels et  ne  sont  susceptibles  d’être  considérés  que 
comme  titres  à invoquer  dans  des  contestations  d’or- 
dre privé,  on  n’a  aucune  difficulté  à prévoir;  ils  tom- 
bent virtuellement  sous  l’empire  du  principe  qui  ré- 
serve au  conseil  d’Etat,  à l’exclusion  des  juridictions 
inférieures,  et,  par  exemple,  des  conseils  de  préfec- 
ture, l’appréciation  et  l’application  de  tout  acte  émané 
de  la  puissance  suprême  (1).  Voy.  ord.  i août  1838. 
Comp.  du  canal  des  étangs). 

30.  — Durant  l’époque  révolutionnaire,  au  milieu 
de  ce  travail  de  transformation  qui  eut  pour  point  de 
départ  le  décret  du  17  juin  1789,  et  prit  fin  à la  pro- 
mulgation de  la  Charte  de  1814,  le  pouvoir  exécutif 
participe  de  toutes  les  vicissitudes  de  l’organisation 
sociale. 

Dans  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le  pou- 
voir exécutif,  nettement  défini,  est  séparé  du  pouvoir 

(I)  Voy.  infra  le  chapitre  consacré  au  conseil  d'Etat. 
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législatif  et  l'cniis  aux  mains  du  roi,  mais  la  royauté 
est  bientôt  emportée. 

40.  — Sous  la  Coiivenlion,  du  21  septembre  1792 
au  26  octobre  1795,  le  pouvoir  exécutif  est  confondu 
avec  le  pouvoir  législatif;  le  gouvernement  n’a  qu’une 
forme,  celle  de  la  plus  puissante  dictature.  La  Con- 
vention est  tout  à la  fois  le  législateur,  l’adminis- 
trateur et  le  juge  suprême;  chacun  de  ses  comités, 
même  chacun  des  représentants  par  elle  envoyés  en 
mission  dans  les  départements,  est  appelé  à exercer 
en  son  nom  ce  triple  pouvoir  (1). 

41.  — La  Constitution  du  o fructidor  an  III  avait  ré- 
tabli la  séparation  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif,  et  attribué  le  pouvoir  exécutif  à un 
directoire  exécutif  composé  de  cinq  membres.  La 
série  des  actes  du  Directoire  qui  portent  le  titre  d’ar- 
rêtés, s’étend  du  27  octobre  1795  au  9 novembre  1799. 

42.  — La  loi  du  19  brumaire  an  VIII  remplaça  le 
Directoire  par  une  commission  consulaire. 

Aux  termes  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII, 
les  lois  proposées  par  le  gouvernement  se  portaient 
d’abord  au  Tribunat  qui  les  discutait,  et  désignait 
parmi  ses  membres  trois  orateurs  pour  exprimer  et 
défendre  ses  vœuxdevantleCorps  législatif;  l’adoption 
ou  le  riyet  était  ensuite  prononcé  parle  Corps  légis- 
latif, mais  il  votait  sans  discussion  et  sans  amende- 
mei^Y.  ‘ 


(I)  Les  arrêtas  des  comités  et  ceux  des  représentants  du  peuple 
sont  devenus  définitifs  s'ils  n'ont  été  attaqués  devant  le  Corps  lé- 
gislatif, dans  un  délai  de  six  mois  à partir,  pour  les  premiers,  du 
28  mars  1796,  et  pour  les  seconds,  du  15  mars  1796. 
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Le  gouvernemenl  appartenait  aux  Consuls  ou  plu- 
tôt au  premier  Consul,  car  les  deux  autres  n’avaient 
que  voix  consultative.  Mais  la  ('.onstitulion  plaçait 
près  du  premier  Consul  une  assemblée,  le  conseil 
d’Etat,  dont  la  mission  était  de  l’assister  dans  l’exer- 
cicodu  pouvoir  réglementaire  et  dans  sa  participation 
à l’exercice  du  pouvoir  législatif.  Le  conseil  d'Etat 
rédigeait  les  réglements  d'administration  publique, 
il  préparait  les  projets  de  loi  que  ses  orateurs  soute- 
naient devant  le  Corps  législatif,  et  il  lui  était  réservé 
d’interpréter  les  lois  avec  le  concours  du  cbef  du  gou- 
vernement; leConseil  émettait  un  avis  interprétatif,  et 
cet  avis,  approuvé  par  le  premier  Consul,  avait  force 
de  loi,  à défaut  d’annulation  par  le  Sénat  conserva- 
teur. 

Ce  dernier  Corps  était  institué  pour  maintenir  l’é- 
quilibre et  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  et  empêcher 
toute  usurpation  ; il  était,  à cet  effet,  appelé  à annu- 
ler ou  maintenir  tous  les  actes  qui  lui  seraient  défé- 
rés comme  inconstitutionnels,  par  le  Tribunat  ou  le 
gouvernement,  et  à nommer  les  Consuls,  les  Tribuns, 
les  Législateurs,  les  Juges  de  cassation  et  les  Commis- 
saires de  la  comptabilité. 

Dans  ce  système,  les  garanties  étaient  plus  appa- 
rentes que  réelles:  la  part  faite  au  Sénat  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  n’enlevait  au  gouvernement 
aucun  des  moyens  d'action  que  comporte  ce  pouvoir  ; 
le  conseil  d'Etat  n’était  à cet  égard,  pour  le  premier 
Consul,  qu’un  auxiliaire  dont  l’assistance  ne  pouvait 
qu’accroiti’e  ses  forces;  et  le  droit  d'interpréter  les 
lois  lui  livrait  jusqu’à  la  puissance  législative.  Napo- 
éon,  qui  avait  lui-même  travaillé  à la  Constitution  du 
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22  frimaire,  en  connaissait  le  secret,  et  il  comprit  que 
s’emparer  du  Sénat,  c’était  se  rendre  maître  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  nation.  Un  sénalus-consulte  du 
i6  thermidor  an  X le  nomma  Consul  à vie;  un  autre 
sénalus-consulte  du  21  floréal  an  XII  lui  conféra  le  ti- 
tre d’Empcreur,  et  cefiitcncore  unsénatus-consulte, 
celui  du  19  août  1807,  ,{ui,  en  supprimant  le  Tribunal, 
brisa  la  dernière  entrave  à son  pouvoir. 

Le  Corps  législatif  subsistait  encore;  mais  de  fait, 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  se  trou- 
vaient confondus.  L’Empereur  n’hésitait  point  à régler 
par  ses  décrets  les  choses  du  domaine  de  la  loi,  et  le 
Sénat  qui,  pour  rester  fidèle  à l’esprit  de  son  institu- 
tion, aurait  dù  les  annuler  comme  inconstitutionnels, 
ne  songeait  même  pas  à les  examiner. 

4^1  -r  Dans  les  décrets  de  la  Convention,  non  plus 
que  dans  les  arrêtés  île  ses  comités  ou  de  ses  repré- 
sentants, les  mesures  d’administration  n’ont,  quant  à 
l’application,  rien  qui  les  distingue  des  dispositions 
législatives  ; leur  force  obligatoire  ne  saurait  être 
contestée  ni  devant  les  tribunaux  derordrejudiciaire, 
ni  devant  la  juridiction  administrative. 

Les  arrêtés  du  Directoire  ne  procèdent  i|ue  du  pou- 
voir exécutif,  et,  à ce  titre,  leur  légalité  est  incontes- 
table. 

Les  décrets  de  l’empire,  au  contraire,  ont  été  vive- 
ment attaqués  dans  les  prescriptions  qui  empiétaient 
sur  les  attributions  de  la  loi.  On  insistait  surtout  à 
l’égard  des  décrets  rendus  après  la  suppression  du 
Tribunal,  en  faisant  observer  qu’à  dater  du  19  août 
1807,  la  constitutionnalité  des  actes  du  gouverne- 
ment n’avait  pu  être  vérifiée  ni  reconnue,  puisqu’il 
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n’cxistail  plus  d'autorité  dont  la  mission  fût  de  les 
déférer  à la  censure  du  Sénat  conservateur.  Mais  la 
cour  de  cassation,  frappée  sans  doute  de  l’impossibi- 
lité de  revenir,  sans  Jeter  la  perturbation  dans  l’Etat, 
sur  tout  le  régime  impérial,  a considéré  que  le  pou- 
voir législatif  était  compétent  pour  prononcer  l’in- 
conslitutionnalité  des  décrets  ; que  le  Sénat  lui-mème 
était  autorisé  à la  prononcer  d’office,  et  que  chaque 
citoyen  avait  le  droit  de  la  signaler  par  des  pétitions  ; 
et  elle  en  a conclu  que  les  décrets  qui  n’avaient  ren- 
contré aucune  opposition,  existaient  et  avaient  été 
maintenuscommelois,  par  l’art.  GSdelaChartede  1814 
(Voy.  arrêts  des  4 août  1827,  4 avril  et  25  mai  1829). 

44.  — Sous  les  deux  monarchies  de  1814  et  de  1830, 
le  Roi  a pris  part  à l'administration  par  des  ordres, 
par  des  décisions,  par  la  nomination  aux  charges  et 
emplois  et  par  l’institution  des  juges.  Les  actes  rece- 
vaient des  dénominations  fort  diverses;  on  distinguait 
les  brevets,  les  lettres  patentes,  les  lettres  de  com- 
mandement, les  lettres  de  service,  les  ordonnances, 
les  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  régle- 
ments, et  enfin  les  réglements  d’administration  pu- 
blique. Mais  les  différences  auxquelles  répondaient 
ces  'diverses  dénominations  n’ont  rien  qui  mérite 
d’attirer  l’attention,  car  elles  sont  sans  rapport  aucun 
avec  les  effets  des  actes. 

Voilà  pour  le  pas.sé. 

45.  — Dans  le  présent,  les  actes  auxquels  le  sou- 
verain procède  à titre  de  chef  de  l’administration,  ont 
repris,  comme  conséquence  du  rétablissement  de 
l’empire,  la  forme  et  le  nom  de  décrets.  Nous  adop- 
terons pour  l’étude  des  mesures  qui  procèdent  de  la 


Digitized  by  Google 


M 


imoir  AüJiiNisTHArif  ai'puvié. 


puissance  impériale,  dans  la  sphère  adininislrative, 
une  division  fondée  sur  l'autorité  dont  elles  sont  in- 
vesties et  sur  le  but  que  leur  destination  est  d’attein- 
dre, au  point  de  vue  de  l’ordre  social. 

11  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  de 
procurer  l'exécution  de  la  loi,  qui  est  l’expression  de 
la  volonté  du  pouvoir  régulateur  de  la  société.  La  loi 
civile  est,  presque  toujours,  complète  par  elle-même, 
et  les  tribunaux  n'ont  à intervenir  que  pour  appli- 
quer à chacun  la  règle  qu  elle  a consacrée.  Lesdevoirs 
qu’elle  impose,  se  lient,  d’ailleurs,  aux  droits  qu’elle 
confère,  et  la  vigilance  des  droits  garantit  l’accom- 
plissement des  devoirs.  Il  en  est  autrement  des  lois 
relatives  aux  intérêts  généraux  du  domaine  de  l'ad- 
ministration ; à côté  de  prescriptions  (|ui  s’adressent 
directement  aux  citoyens,  et  que  l’oflice  de  l’autorité 
est  simplement  d’appliquer  par  le  moyen  de  mesures 
individuelles  ou  spéciales,  il  se  rencontre  nombre  de 
stipulations  fondamentales  qui  réclament  des  dispo- 
sitions secondaires  pour  les  développer  et  les  com- 
pléter. Dans  ses  actes  à cet  elfel,  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  n’entre  point  en  contact  direct  avec 
les  individus  ou  les  faits,  il  proclame  des  règles  dans 
les  limites  marquées  par  le  législateur,  et  il  devient 
à son  tour  l'organe  du  pouvoir  régulateur  de  la  so- 
ciété. 

Les  actes  de  la  puissance  impériale,  envisagés  dans 
leurs  principes  et  leurs  effets,  se  partagent  ainsi,  en 
deux  grandes  classes  : l’une  comprend  les  actes  des- 
tinés à former  le  complément  de  la  loi  ; dans  l’autre, 
se  rangent  les  actes  dont  l’objet  est  d’appliquer  les 
règles  émanées  du  législateur  ou  de  l'administration 
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elle-même.  Affectons  aux  premiers  la  dénomination 
commune  de  dA;rets  réglementaires,  et  aux  seconds  celle 
de  décrets  ituiwiduels  et  spéciaux,  et  examinons-les  suc- 
cessivement. 

Art.  2.  — Décrets  réglementaires. 

46.  — LaConslilulion  institue  le  pouvoir  réglementaire. 

47.  — La  plénitude  du  pouvoir  réglementaire  appartient  à l’Em- 

pereur. 

4g.  — Il  exerce  ce  pouvoir  en  dehors  de  toute  provocation  de  la 
loi,  et  est  maître  de  revenir  sur  les  dispositions  régle- 
mentaires de  l’ancienne  législation. 

49.  — Le  pouvoir  réglementaire  est  souvent  appelé  par  la  loi  à 

pourvoir  à un  objet  déterminé. 

50.  — Attribution  au  pouvoir  réglementaire  de  certaines  dépen- 

dances du  domaine  du  législateur.  — Institution  des  tri- 
bunaux de  commerce.  — Rétributions  à payer  par  les 
élèves  des  écoles  de  droit.  — Péages  sur  les  ponts  et  ri- 
vières. — Octrois. 

51.  — Suitô.  — Modification  des  tarifs  de  douane. 

52.  — Suite.  — Etendue  du  droit  que  le  gouvernement  tient,  à cet 

égard,  de  l’art.  34  de  la  loi  du  17  déc.  1814. 

53.  — Limites  du  pouvoir  réglementaire. 

54.  — Dans  l’accomplissement  du  mandat  que  le  gouvernement 

tient  des  lois  qui  l’appellent  à réglementer  un  objet  dé- 
terminé. il  ne  lui  est  donné  que  d'user  des  droits  pro- 
pres au  pouvoir  réglementaire. 

55.  — Le  droit  de  stipuler  des  peines  est-il  inhérent  é ce  pouvoir  ? 

50, Les  restrictions  n’ont  point  trait  au  mandat  relatif  aux 

objets  détachés  du  domaine  du  législateur. 

57.  — Suite.  — A l’égard  de  ces  objets,  les  peines  sont  valable- 

ment stipulées  par  le  dépositaire  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

58.  — Dénomination  des  actes  réglementaires.  — Réglements  et 

décrets. 

59.  — Définition  du  réglement.  — Sa  forme. 
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60.  — Défînilion  du  simple  décret. 

61 . — Garanties  attachées  à la  forme  des  actes  réglementaires. 

62.  — Caractère  distinctif  des  dispositions  réglementaires.  — Ce 

n'est  pas  dans  la  forme  qu'il  faut  le  chercher. 

63.  — Les  dispositions  réglementaires  participent  des  caractères 

des  dispositions  législatives. 

64.  — Ces  caractères  donnent  le  moyen  de  démêler  les  disposi- 

tions réglementaires  confondues  dans  un  même  acte  avec 
des  dispositions  individuelles. 

Gvt.  - Publication  des  dispositions  réglementaires.  — Insertion 
au  Bulletin  des  lois.  — Impression  et  affiche.  — Notifi- 
cation. 

66.  — Effets  des  dispositions  réglementaires. 

67.  — Réclamations  contre  les  dispositions  réglementaires. 

68.  — Garantie  constitutionnelle. 

69.  — Recours  au  Conseil  d'Etat. 

70.  — Application  des  dispositions  réglementaires.  — Elle  est 

confiée  à l'autorité  judiciaire. 

71 . — L'autorité  judiciaire  vérifie  la  légalité  des  dispositions  dont 

l'application  lui  est  demandée. 

72.  — Le  contrôle  qu'il  lui  est  réservé  d'exercer  à cet  égard,  n'a 

rien  qui  ne  se  concilie  avec  la  liberté  due  à l'action 
administrative. 

73.  — Garantie  que  ce  contrôle  offre  aux  citoyens. 

74  — Interprétation  des  dispositions  réglementaires;  elle  est  de 
l'office  du  juge. 

40.  — L’étendue  des  Etats,  tels  qu’ils  existent  de 
nos  jours,  ne  permet  pas  de  pourvoir  à tous  les 
besoins  do  la  société,  par  des  règles  générales.  Les 
différences  de  mœurs,  de  sol  et  dé  climat  entre  les 
diverses  provinces  d’un  même  empire,  et,  bien  sou- 
vent, entre  les  diverses  parties  d’une  même  province, 
nécessitent,  pour  les  unes,  des  mesures  qui  ne  sau- 
raient convenir  aux  autres  ; de  là,  l'origine  d’un  pou- 
voir qui  semble  propre  à la  constitution  des  grands 
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Etats.  On  part  de  ce  fait  que  l’autorité  préposée  à 
l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  et,  par  conséquent, 
appelée  à diriger  son  action  sur  les  individus  et  à 
répandre  ses  délégués  sur  la  surface  de  l’empire,  est 
seule  en  position  de  découvrir  et  d’apprécier  les  exi- 
gences de  circonstances  variables,  et  on  arrive  à 
conclure  <|u’il  est  sage  de  borner  l'office  du  législa- 
teur à rétablissement  des  j)rincipcs,  et  à la  prescrip- 
tion des  dispositions  destinées  à recevoir  une  appli- 
cation générale.  En  France,  « la  loi  doit  être  uniforme 
« et  permanente,  son  office  est  de  fixer,  par  de 
« grandes  vues,  les  maximes  générales  du  droit, 
« d’établir  des  principes  féconds  en  conséquences.  » 
(Voy.  dise,  prélim.  sur  le  Code  civil.)  Il  appartient, 
ensuite,  à f autorité  administrative  de  procurer  l’exé- 
cution par  des  prescriptions  de  détail  appropriées 
aux  circonstances  de  lieux  et  de  temps  ; et  elle  a été 
investie,  à cet  effet,  d’un  pouvoir  tout  spécial  le  poti- 
roir  n’yleinentaiir  (1). 

(Il  ••  Quand  même,  disait  H.  Dumon  dans  son  rapport  sur  le 
O projet  de  loi  relatif  à l'organisation  du  conseil  d'Etat,  à la  sOancc 
de  la  chambre  des  députés  du  6 juillet  1813,  le  pouvoir  légis- 
« latif  et  le  pouvoir  exécutif  seraient  réunis  dans  les  mêmes 
mains,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  comprendre  dans 
" le  même  texte  les  principes  et  leurs  applications,  les  lois  qui 

- doivent  demeurer  stables,  et  les  mesures  d'exécution  que  t'expé- 
'■  rieucc  corrige  et  perfectionne  sans  cesse.  Lorsque  le  pouvoir 
~ législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  séparés,  U distinction  que 

- nous  venons  d'établir,  est  eucore  plus  nécessaire.  Le  pouvoir 
•<  législatif  a seul  autorité  pour  décréter  les  dispositions  fonda- 
••  mentales  qui  constituent  une  loi  ; mais  les  dispositions  secou- 
" daircs,  destinées  à mettre  la  loi  en  action,  exigent  un  examen 
••  trop  minutieux,  des  dispositions  trop  spéciales,  des  modifica- 
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Le  pouvoir  réglementaire  a son  institution  dans 
l’art.  6 de  la  Constitution,  qui  porte  que  l'Empereur 
fait  les  réglements  et  décrets  nécessaires  pour  l’exé- 
cution des  lois.  Cette  disposilion  donne  à la  parole  de 
l’Emperour,  la  force  et  les  effets  de  la  parole  du  légis- 
lateur ; mais  ses  réglements  et  décrets  ne  doivent 
tendre  qu’à  procurer  l’exécution  de  la  loi  ; il  faut  que 
scs  prescriptions  empruntent  une  base  aux  prescrip- 
tions du  législateur;  il  ne  pose  pas  les  principes  son 
office  n’est  que  de  les  organiser,  de  les  développer  et 
d’en  compléter  les  déductions;  il  n’est  pas  réelle- 
ment dépositaire  du  pouvoir  régulateur  de  la  société, 
il  ne  commande  on  son  nom  que  comme  interprète, 
et,  il  est  vrai  de  dire  en  ce  sens,  que  dans  l’exercice 
du  pouvoir  réglementaire,  l’Empereur  fait  simple- 
ment tacte  de  magistrature. 

47.  — Dans  la  sphère  qui  lui  est  assignée  par  la 
Constitution,  l’action  du  pouvoir  réglementaire  n’est 
subordonnée  à aucune  provocation,  et  la  plénitude 
de  ce  pouvoir  appartient  à l'Empereur. 

48.  — Il  en  résulte  que  dès  qu’une  loi  est  rendue, 
le  droit  de  l’Empereur  est  d'ordonner  toutes  les  me- 
sures qu'il  juge  nécessaires  à son  exécution,  et  qu’il 
est  toujours  maître  de  revenir  pour  les  modifier  ou 
les  révoquer,  non-seulement  sur  les  prescriptions 
des  organes  du  pouvoir  exécutif,  mais  même  sur  les 
dispositions  réglementaires  des  actes  émanés  sous  le 

<•  lions  trop  fréquentes  pour  que  le  pouvoir  législatif  puisse  les 
« prendre  lui-méme.  Il  délégué  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  Ces 
X règlements  dérivent  donc  de  la  source  même  des  lois  et  ont  la 
« même  autorité  qu'elles.  - 
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titre  de  lois,  décrets  ou  arrêtés,  des  autorités  qui 
réunissaient  dans  leurs  mains  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  législatif.  (Voy.  arrêts  de  la  ch.  des  req. 
des  18  mars  1835,  8 avril  1835, 11  janvier  1837.) 

Toutes  les  dépendances  du  pouvoir  réglementaire 
ont  été  reprises  et  réunies,  et  c’est  de  son  domaine 
reconstitué  que  l’Empereur  a été  rais  en  posses- 
sion (1). 

Cette  dernière  règle,  toutefois,  n'a  trait  qu’à  l’an- 
cienne législation.  Dans  l'organisation  nouvelle,  le 
pouvoir  réglementaire  est  séparé  du  pouvoir  législatif, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  dominé  par  ce  pouvoir.  Il 
ne  participe  à l’œuvre  du  législateur  que  pour  sup- 
pléer à ses  prévisions,  dans  les  choses  qu’il  aban- 
donne ; et  du  moment  que  le  législateur  prend  soin 
de  régler  jusqu’aux  détails  de  l’exécution,  il  manifeste 
par  cela  même,  l’intention  de  les  soustraire  à l’empire 
du  pouvoir  réglementaire,  l’autorité  dépositaire  de  ce 
pouvoir  n’a  qu’à  s’incliner  devant  l’omnipotence 
législative.  (Voy.  M.  Trolley,  lom.  I,  pag.  166.) 

49.  — Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  la  mission 
propre  au  pouvoir  réglementaire,  c’est  dans  la  Consti- 
tution qu’il  faut  le  considérer.  Mais  il  a reçu  par  le 
progrès  de  la  législation,  des  attributions  bien  autre- 

(i)  Ce  principe  s'applique  aux  arrêts  de  règlement  qae  rendaient 
les  parlements  sur  tes  matières  de  police,  et  qu'ils  faisaient  exé- 
cuter dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Ces  arrêts  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  intervenus  dans  les 
limites  du  pouvoir  réglementaire,  toutes  les  fois  qu'ils  se  rattachent 
à une  loi  préexistante  et  en  ordonnent  l'exécution.  (Voy.  arrêt  de 
la  ch.  des  req.  du  6 déc.  18il.)  Hais  l'Empereur  est  en  droit  de 
les  réformer  par  un  décret.  (Voy.  M.  Trolley,  t.  I,  p.  ÏS.) 
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ment  étendues  que  celles  qu’il  tientde  la  Constitution. 

Il  se  rencontre  un  nombre  infini  de  lois  dans  les- 
quelles il  est  donné  mandat  spécial  au  souverain  de 
faire  un  règlement  sur  des  objets  indiqués. 

C’est  ainsi  que  la  loi  du  20  avril  1810  ordonne 
qn’il  sera  pourvu  par  réglement  d'administration  pu- 
blique, à l’ordre  du  service  dans  les  cours  impériales, 
à la  création  ou  à la  suppression  des  chambres  dans 
ces  cours,  et  à 1a  formation  des  sections  temporaires 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ainsi  qu’au 
roulement  des  juges  (voy.  ord.  du  11  octobre  1820); 
que  la  loi  du  18  mars  1800  a également  accordé  au 
gouvernement  la  l'acuité  d’étendre  à toute  la  France 
l’institution  des  prud’hommes  (voy.  ord.  du  17  août 
1820);  que  l’art.  1042  du  Code  de  procédure  civile 
laisse  à régler  dans  la  même  forme,  tant  la  taxe  des 
frais  que  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux  ; 
qu’aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  doit 
être  pourvu  par  des  réglements  d’administration  pu- 
lilique,  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles, et  à l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui 
les  concernent;  que  la  loi  du24  avril  1806  commande 
de  prendre,  dans  la  même  forme,  les  mesures  propres 
à assurer  le  recouvrement  des  contributions  indi- 
rectes; que  la  loi  du  29  floréal  an  X charge  aussi  le 
gouvernement  de  déterminer  le  poids  des  voituresde 
roulage  ou  des  messageries;  que  la  loi  du  15  juillet 
1840,  sur  les  chemins  de  fer,  dispose  que  des  régle- 
ments d’administration  publiijue  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l’usage  et  la  conservation  des 
chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
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Et  ici , la  mission  du  pouvoir  réglementaire  n’est 
plus  circonscrite  dans  les  limites  définies  par  l’art.  6 
de  la  Constitution;  son  office  n’est  [ilus  seulement 
d’organiser  l’application  des  principes;  on  peut  dire 
qu’il  est  appelé  à poser  les  principes  eux-mémes. 

— Des  aUrihntions  plus  considérables  encore 
résultent  des  lois  qui  détachent  certaines  matières  du 
domaine  dn  jiouvoir  législatif  tel  qu’il  est  délini  par 
la  Constitution,  pour  les  |)lacer  dans  le  domaine  du 
pouvoir  réglementaire. 

[|  est  dit  dans  l’art.  615  du  Code  de  commerce, 
qu'un  rèijlinimit  il'adininixt ration  jmhliqw  (it'lmninrra  te 
nombrr  ilcx  tribunaux  de  roninierce,  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recei'oir  par  l’étendue  de  leur  comnmxe  et 
de  leur  industrie.  Et  là,  le  gouvernement  est  admis  à 
participer,  par  mesure  réglementaire,  à rinstitiition 
des  juridictions. 

D’après  l'art.  58  de  la  loi  du  ü ventôse  an  .\ll , il 
doit  être  pourra,  par  des  réqleinents  d'administration 
publique,  à la  fixation  des  rétributions  à patjer  par  les 
élèves  des  écoles  de  droit , pour  les  frais  d’étude , d'examen 
et  de  diph'mie.  Et  c’est  une  dérogation  au  |)rincipe  de 
droit  public  exprimé  dans  l’art.  59  de  la  Constitution, 
que  nul  impôt  ne  peut  être  établi  i|ue  par  le  législateur. 

On  a une  excejition  du  même  genre  dans  le  ilroit 
pour  legouvernement  d’établir,  sous  le  titre  de  jiéages, 
des  taxes  apercevoir  pour  la  construction,  l'eiitretien 
et  la  réparation  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages 
affectés  au  service  ou  à l’amélioration  de  la  navigation. 
Ce  droit,  dont  l’origine  remonte  aux  art.  9,  10  et  II 
de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  a sa  base  légale  dans  les 
diTiiières  dispositions  des  lois  annuelles  de  linances, 

I.  4 
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et  partieulièreinciil , dans  les  arl.  i^4  de  la  loi  du 
2Î)  mars  1817.  et  7 | 3 de  celle  du  24  juillet  1843. 
(Voy.  arrêt  de  la  ch.  crim.  du  8 février  1843,  Vidal.) 

r.e  earaclère  est  également  celui  du  droit  que  le 
gouvernement  lient  de  l’art.  147  de  la  loi  du  28  avril 
18 16.  d'imposer  des  taxes  sur  les  consommations  pour 
rétablissement  des  octrois. 

51.  — Kniin.  il  faut  ajouter  à ces  exemples  ceux 
que  nous  olfrenl  les  lois  de  douanes. 

On  lit  à l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814: 
« Des  orilonnaneesdu  roi  pourront  provisoirement  et 
« en  cas  d’urgence  : 

« 1“  Probiber  l’entrée  tics  marcbandises  de  fabri- 
« cation  étrangère,  ou  augmenter,  à leur  importatiou, 
« les  droits  île  douanes.  Et  néanmoins,  en  cas  de  pro- 
« bibition,  les  denrées  et  marcbanilises  qui  seront 
« justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la  promulgation 
« desdites  ordonnances,  seront  admises  moyennant 
* l’acquit  des  droits  antérieurs  à la  probibition  ; 

« 2“  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières 
« nécessaires  aux  manufactures  ; 

0 .3”  Permettre  ou  suspendre  l’exporlalion  des  pro- 
« doits  du  sol  et  de  l’indiislrie  nationale,  et  déler- 
« miner  les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis  : 

« 4“  l.iiniter  à certains  bureaux  de  douanes  l'im- 
« portation  ou  re.X|K)rtation  de  certaines  marcban- 
« dises  permises  à l’entrée  et  <à  la  sortie  du  royaume  ; 
« en  telle  sorte  (|ue  ladite  importation  ou  exportation 
« ne  puisse  s'en  effectuer  par  aucun  autre  bureau. 

« Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en 
« vertu  du  ])résent  article,  seront  |)résentées,  en 
<i  forme  de  projet  de  loi.  aux  deux  Ebambres,  avant 
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0 la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées,  ou  à 
« la  session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas.  » 
Knfm,  les  art.  i,  ,‘i  et  6 de  la  loi  également  relative 
aux  douanes,  du  fl  juillet  1830,  sont  ain.si  conçus: 

« .\rt.  4.  — Des  ordonnances  du  roi  pourront  dé- 
« lerminer  les  bureaux  de  douanes  (jui  seront  ouverts 
« au  transit  ou  à rimportation  et  à l’exportation  de 
« certaines  marchandises  ; il  ne  sera  pas  dérogé,  tou- 
<1  tefois,  à ce  qui  a été  prescrit  par  l'art.  22  de  la  loi 
« du  28  avril  1810. 

« Art.  f).  — Des  ordonnances  royales  pourront  au- 
« loriser,  sauf  révocation  en  cas  d’abus,  rini|)ortation 
« temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à être 
» fabriqués  ou  à recevoir  en  France  un  cüiiq)lément 
« de  main-d'œuvre,  et  (|uc  l’on  s’engagera  à réexporter 
« ou  ù rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai  (|ui  ne 
« pourra  excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  for- 
« malités  et  les  conditions  qui  seront  déterminées. 

« Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en  en- 
« trepot  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les 
« conditions  déterminés  , le  soumissionnaire  sera 
« tenu  au  paiement  d’une  amende  égale  au  quadruple 
« des  droits  des  objets  importés  ou  au  (juadruple  de 
« la  valeur,  selon  ([u’ils  seront  ou  non  pndiibés,  et  il 
n ne  sera  plus  admis  à jouir  ilu  bénéfice  du  présent 
« article. 

« Les  droits  perçus  à l’entrée  sur  les  fontes  em- 
t ployées  à la  fabrication  des  machines  à feu,  seront 
« nanboursés  aux  conditions  et  dans  des  proportions 
« déterminées  par  ordonnances  du  roi,  sur  les  nia- 
« chines  d'une  force  de  cent  chevaux  au  moins,  pla- 
« cées  à bord  des  navires  destinés  à la  navigation 
« maritime. 
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« Anr.  G.  — l)t;s  ordonnances  <lii  roi  pourront  nio- 
« (lifier  le  modo  d'établir  la  jauf'e  des  navires  du 
« commerce,  afin  d'en  rapi)roclier  les  résultats  do 
« ceux  que  produit  la  métiiode  adoptée  pour  les 
« autres  |)ays  de  faraude  navij'alioii.  » 

Ce  sont  encore  là  des  exceptions  au  principe  de 
l'art,  dt)  de  la  (lonslilution  ; mais  l'art,  di  de  la  loi  du 
17  décembre  1814  a cela  de  particulier  (pi'il  investit 
le  chef  de  l'Ctat  du  droit  de  modilit'i-  la  loi  elle-même, 
<;t  de  prendre  de  vih'itahli’s  tlisjHisilioiis  li'(iislatirc.s  provi- 
soires. (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2b  no- 
vembre 1842.) 

7)2.  — Ites  réclamations  suscitées  jjar  une  ordon- 
nance tlu  2se|)tembre  1838,  ont  appelé  l'attention  sur 
la  portée  de  cette  délégation  de  la  puissance  légis- 
lative. La  commission  de  la  chambre  des  députés  pour 
la  rédaction  de  la  loi  du  G mai  1811 , tout  en  rerusant 
de  trancher  la  (piestion,  l'a  (tependant  examinée. 
1 Si  votre  commission  avait  à donner  son  avis,  lit-on 
« dans  le  rap|)ort  de  M.  Martin  (du  Nord),  elle  n'bési- 
•<  terait  pas  à dire  ipi'à  ses  yeux  , de  la  combinaison 
• et  du  rapprochement  des  deux  ])arties  dont  se  com- 
« pose  le  1"  paragraphe  de  l'art.  34  de  la  loi  du  ITdé- 
s cembrc'  1814,  il  résulte  évidemment  pour  le  gon- 
>1  vernemeni , le  droit  de  changer  en  divers  sens  , 
« comme  il  l a fait  par  les  oïdonnances  ilu  8 juillet 
« 1834  et  du  2 septeiidtre  1838,  la  taxe  d'une  denrée 
« telle  que  le  café,  qui  n'appartient  à aucune  îles 
« deux  séries  d'objets  que  la  loi  de  1814  a soigneu- 
« semeni  voulu  réserver,  à savoir:  les  matières  pre- 
» inières  nécessaires  aux  manufactures , dont  on  ne 
« doit  pas  augmenter  les  droits,  et  les  produits  fabri- 
« ipiés,  dont  on  ne  doit  ni  lever  la  prohibition,  ni 
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« ab.'iisser  le  tarif.  » Kt  nous  croyons  que  c’est  là,  en 
etfet,  la  portée  qn’il  convient  d’assigner  à la  dispo- 
sition. 

5Î^.  — Soit  (|n’il  s’agisse  de  le  circonscrire  dans  les 
attributions  qui  lui  appartiennent  en  ]>ropre  , soit 
qu’on  ait  à le  suivre  dans  la  mission  qu’il  j)eut  être 
appelé  à remplir  en  vertu  d’un  mandat  du  législateur, 
le  domaine  du  pouvoir  réglementaire  est  si  variable 
(|ue  la  délimitation  en  est  réellement  impossible. 

•>4.  — Dans  les  ternies  de  la  Constitution,  le  pou- 
voir réglementaire  n’est,  avons-nous  dit,  attribué  au 
gouvernement  que  comme  moyen  de  pourvoira  l’exé- 
cution de  la  loi.  Il  s’ensuit  que  l’usage  n’en  est  légitime 
que  pour  venir  en  aideaux  droits  et  obligations  insti- 
tués par  le  pouvoir  législatif  ; et  qu’il  lui  est  notam- 
ment interilit  de  créer  des  pouvoirs  publies,  d’auto- 
riser des  impôts  et  de  préjudicier  aux  droits  publics 
ou  (irivés  des  citoyens.  Il  n’est  pas  moins  évident 
(ju’un  réglement  fait  pour  l’exécution  d’une  loi  serait 
entaché  d'illégalité  dans  ses  dispositions  contraires  à 
cette  loi  ; et  que,  dès  lors,  s’il  s’agit  d’appliquer  un 
réglement,  par  exemple,  pour  les  douanes,  les  paten- 
tes ou  toute  autre  matière  fiscale,  il  importe  de  se 
guider  par  l’esprit  et  l’intention  de  la  loi,  et  <le  n’ad- 
metlre  comme  obligatoires  que  les  prescriptions 
conformes  à ses  principes  (voy.  arrêts  crim.  du 
16  mai  1834);  mais  ce  ne  .sont  là  (|ue  des  indications 
essentiellement  générales,  la  difliculté  est  toujours 
de  savoir  jusqu’à  quel  point  le  réglement  peut  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi,  et  cette  difficulté  est  d’au- 
tant plus  grande  que  l’esprit  de  la  (lonstitution  n’est 
|ias  de  soustraire  certains  objets  au  pouvoir  législatif 
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pour  les  réserver  au  i)ouvoir  régleincn taire.  Sttii 
empire  est  borné  aux  choses  cjui  éeliappenl  aux  pré- 
visions Ié{<islatives  pai‘  une  diversité  et  une  mobilité 
(|ue  le  génie  de  la  civilisation  fait  de  jour  en  jour 
disparaître;  c'est  comme  un  champ  à regret  aban- 
donné et  que  le  maître  tend  sans  cesse  à reprendre. 

Dans  le  cas  où  une  loi  donne  au  cbel'ile  l'État  man- 
dat spécial  de  faire  un  réglement  sur  les  objets 
(|u’elle  détermine,  le  point  de  départ  et  le  but  du 
|jouvoir  léglemeutaire  se  trouvent  lixés,  mais  il  lui 
reste  à s'arrêter  dans  sa  carrière,  devant  les  choses 
réservées  au  pouvoir  législatif. 

ü).  — Les  prescriptions  réglementaires,  comme 
tous  les  actes  île  commandement,  veulent  une  sanc- 
tion, ce  qui  suppose  le  droit  de  prononcer  une  peine 
et  le  moyen  de  l'appliquer.  Parlons  du  droit  de  stij>u- 
ler  une  jieine  ; est-il  inhéi'ent  au  pouvoir  réglemen- 
taire ? 

Dans  l'ancien  droit,  chaque  réglement  renfermait 
d'ordinaire  une  clause  pénale,  mais  le  défaut  de  me- 
sure dans  la  gradation  de  ces  peines  si  diverses  témoi- 
gne du  vice  d’une  doctrine  qui  avait  jeté  le  désordre 
dans  l'action  de  la  justice  sociale,  (i'est  désormais 
une  maxime  fondamentale  de  notre  droit  public,  que 
l’autorité  administrative  ne  peut  créer  une  peine,  et 
(|ue  ses  dispositions  n'ont  de  sanction  (|ue  dans  la 
pénalité  établie  |iar  la  loi.  .\insi,  un  réglement  pro- 
nonçàt-il  une  peine  plus  forte,  le  juge  n'en  devrait 
pas  moins  se  borner  à appliquer  celle  de  la  loi,  qui 
ne  punit  que  d’une  amende,  depuis  un  franc  jusqu’à 
cinq  francs,  les  « contraventions  aux  réglements  léga- 
« lement  faits  pai’  l'autorité  administrative,  » art . 47 1 , 
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% If),  (;.  pén.  (Voy.  arrtMs  criiii.  tles28se|)tcml)re  1827, 
17  janvier  1829,  12  novembre  1830  et  13  mars  1834.) 

Toutel’ois,  il  est  une  distinction  à faire,  sous  ce 
rapport,  entre  les  réglements  qui  appartiennent  à la 
législation  moderne  et  ceux  dont  l’origine  remonte  à 
une  épitqne  oii  le  principe  de  la  séparation  des  |)ou- 
voirs  n’était  point  encore  proclamé  ou  se  trouvait 
méconnu.  La  législation  antérieure  à 1789  nous  a 
légué  des  réglements  (|ui  étaient  le  fruit  de  l'expé- 
rience, et  qui  continuent  à régir  diverses  brandies 
des  services  [lublics,  soit  en  vertu  de  dispositions  de 
lois  ((ui  les  ont  maintenus,  soit  à défaut  de  textes  qui 
les  aient  abrogés.  De  ce  nombre  sont,  notamment,  les 
réglements  relatifs  à l’établissement  ou  à l’interdic- 
tion, dans  les  villes,  d’usines  et  ateliers  nuisibles  à 
la  sûreté  on  à la  salubrité  ; à l’achat  cl  à la  vente  des 
malières  d'or  et  d'argent;  à la  salubrité  des  comes- 
tibles et  des  médicaments  ; à la  voirie  ; au  régime  des 
eaux  navigables  et  flottables.  Les  réglements,  émanés 
d’une  autorité  qui  réuni.ssait  dans  ses  mains  le  j)ou- 
voir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  participent  évi- 
demment de  la  force  de  la  loi.  La  même  observation 
s’appliipie  aux  dispositions  réglementaires  annexées 
aux  décrets  impériaux.  (Voy.  supra,  n®  43.) 

•')().  — Os  restrictions  n’ont  rien  d’applicable,  non 
plus,  aux  dispositions  concernant  les  objets  que  le 
législateur  détache  de  son  domaine,  et  à l’égard 
desquels  il  se  démet  de  son  droit,  au  profit  du  pou- 
voir réglementaire.  La  mission  de  ce  pouvoir  n’est 
plus  seulement  de  pourvoir  à l'exécution  de  la  loi  ; le 
législateur  l’appelle  à concourir  à son  oeuvre,  et  c’est 
sur  les  termes  qui  expriment  la  délégation  et  sur  les 
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motifs  qui  l’ont  inspirée,  qu’il  faut  se  guider  pour 
apprécier  l’étendue  que  le  législateur  s’est  proposé 
de  donner  au  mandat.  Voici  un  exemple  : 

57.  — L’art.  10  de  la  loi  des  douanes  du  :27  juillet 
1822  était  conçu  ainsi  : « Des  ordonnances  détermi- 
« lieront  les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  sera 
« permis  d’introduire  les  bestiaux  au  minimum  des 
« droits,  lorsque  les  droits  sont  différents  pour  une 
« même  espèce.  Elles  prescriront  également  les 
« moyens  d’ordre  et  de  police  jugés  nécessaires  pour 
« empêcher  la  fraude  (|uc  pourraient  favoriser  les 
« établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de 
« la  frontière  la  plus  rapprochée  de  l’étranger.  » 

Et,  en  vertu  de  cette  disposition,  une  ordonnance 
du  28  juillet  1822  assujettissait  les  détenteurs  de 
bœufs  et  de  vaches,  dans  la  portion  du  territoire 
désignée  par  la  loi,  à faire  au  bureau  le  plus  voisin 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre,  de  l’es- 
pèce et  de  la  qualité  des  pièces  qu’ils  auraient  à l’é- 
table, et  frappait  de  la  peine  du  double  droit  ceux 
qui  seraient  surpris  avec  un  excédant. 

Lejuge  de  police  et,  après  lui,  le  tribunal,  saisis 
d’une  poursuite  en  contravention,  se  refusèrent  à 
appliquer  la  peine,  en  .se  fondant  sur  ce  qu’une  péna- 
lité n’avait  pu  être  constitutionnellement  établie  par 
une  ordonnance  royale. 

Mais  sur  le  pourvoi  de  l’-Vdininistration  des  douanes, 
la  cassation  fut  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre  civile  du  12  août  1835,  dont  les  motifs  sont  : « que 
« de  la  généralité  des  expressions  de  l’art.  10  de  la 
« loi  du  27  juillet  1822,  il  résulte  que  le  législateur 
« n’a  pas  seulement  conféré  au  roi  le  droit  (dont  il 
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« est  investi  par  la  Charte)  de  faire  des  réglements 
« pour  l’exécution  des  lois,  mais  qu’il  a voulu,  de 
« plus,  que  ces  réglements  fussent  le  complément  de 
« la  loi  elle-même,  et  que  le  roi  pût,  en  conséquence, 

O en  assurer  l’exécution  par  une  sanction  pénale, 

« sans  laquelle  la  loi  et  les  ordonnances  rendues  pour 
« son  exécution  seraient  toujours  demeurées  sans 
« effets.  » 

58.  — Les  dispositions  réglementaires  envisagées 
dans  leurs  formes  reçoivent  le  nom  de  réglements  ou 
de  décrets. 

La  forme  et  la  qualilication  de  réglements  appar- 
tiennent aux  actes  les  plus  importants  du  pouvoir  ré- 
glementaire, à ceux  qui,  embrassant  un  ensemble  de 
prescriptions,  sont  destinés  à régir  tout  un  ordre 
d’intérêts. 

Les  actes  consacrant  des  mesures  isolées  prennent 
plus  volontiers  la  forme  et  le  titre  de  décrets. 

59.  — Ce  qui  distingue  le  réglement  par  rap|iortau 
décret,  c’est  de  n’intervenir  qu’avec  le  concours  du 
conseil  d’Etat.  Le  décret  organi<|ue  du  25  juillet  1852 
reproduit,  sur  ce  point,  la  disposition  de  l’art.  52  de 

la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  des  art.  8 et  9 l 
de  l’arrêté  des  Consuls  du  5 nivôse  suivant,  et  de 
l’art.  6 de  l’ordonnance  du  19  avril  1817  ; on  lit  dans 
l’art.  1"  que  le  conseil  d’Etat  « est  iwcessairemeiit  ap-  ; 
« pelé  à donner  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant 
« réglement  d’administration  publique  ou  qui  doi- 
« vent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  réglements.» 

Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  la  loi  dit  que  le 
goiwernenwnt  fera  sur  un  objet  déterminé  un  réglement,  ou  ' 
bien  qu’il  sera  jsuirru  à certaines  exigences  jiar  voie  de  ré- 
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giemeut  d’admiuLslratinn  publique,  elle  sc  ménage  une 
garantie  dans  la  forme  qu’elle  assigne  à l’exercice  du 
pouvoir  réglementaire;  et  ([ue,  par  suite,  la  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  d’Etat  fait  pour  l’acte  à in- 
tervenir une  condition  de  légalité  (1). 

60.  — Le  décret  n’est  rendu  que  sur  le  rapport  du 
ministre  que  la  matière  concerne,  ou  si  le  gouverne- 
ment prend  l’avis  d’une  assemblée  consultative  ou 
d'un  corps  savant  ; il  n’use  en  cela  que  d’une  faculté. 
L’exercice  du  pouvoir  réglementaire  reste  ainsi  dé- 
gagé de  toute  condition  de  forme,  même  à l'égard  des 
objets  détachés  des  domaines  du  législateur,  toutes 
les  fois  que  la  loi  porte  simplement  (jue  l’administra- 
tion est  chargée  de  preiulre  les  mesures  nécessaires 
pour  atteindre  un  but  marqué,  ou  déclare  en  termes 
précis  qu’il  sera  procédé  |)ar  ordonnance  royale  ou 
par  décret  : c’est  ce  (|ui  sc  rencontre  dans  les  diverses 
dispositions  des  lois  de  douane  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  citer.  On  en  a aussi  un  exemple  fort  re- 
marquable dans  l’art.  1"''  de  la  loi  du  îi  mars  1832,  qui 
fait  la  base  de  rordonnance  du  7 août  de  la  même 
année,  sur  le  régime  et  la  police  sanitaires. 

fil.  — Pour  être  plusclair,  j’ai dù  appeler  d’abord 
l’attention  sur  ce  qu’il  y a de  caractéristique  dans  la 
forme  des  actes  réglementaires;  il  n’en  est  que  deux 
espèces,  le  réglement  et  le  décret  ; et,  pour  les  distin- 
guer, on  n’a  ([u’à  vérifier  s’ils  impliquent  ou  non  une 
délibération  du  conseil  d’Etat.  .Mais  il  me  reste  à dire 
que  la  loi,  dans  certaines  matières  spéciales,  cherche 

(t)  L'accomplisscmcal  de  celle  condiiion  esi  eonslaié,  dans  cha- 
que réglemenl,  par  la  mention  que  h conseil  d'Etat  a été  entendu. 
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encore  (raiitres  j'aranlies.  Elle  veut,  ]>ar  exemple, 
que  la  mesure  soit  prise  sur  l’avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  ou  bien  après  délibération  du  llonseil 
de  riiistruetion  publique.  La  condition  n’csl  plus, 
sans  doute,  de  nature  à être  prise  en  considération 
pour  la  qualification  île  l'acte,  mais  elle  n’en  a pas 
moins  une  grande  importance.  Le  décret  ou  le  régle- 
ment n’est  légaT,  et  partant  obligatoire,  qu'autanl 
(|u’ellea  été  remplie.  (Uéer.  i4juil.  18o8,  commune 
de  St-lléand  ; 26  août  l8o8,  commune  de  Poix). 

62.  — Les  l'ormes,  celles-là  même  qui  servent  à dis- 
tinguer le  réglement  du  simple  décret,  n'ont  rien  qui 
soit  propre  aux  actes  réglementaires.  La  forme  et  la 
qiialilical ion  de  décret  alîectées  à l'une  des  deux  es- 
pèces d'actes  réglementaires,  appartiennent  en  môme 
temps  aux  actes  qui  émanent  de  l'autorité  impériale, 
à titre  d’actes  individuels  etde  pure  application  ; d’un 
autre  coté,  les  réglements  ne  sont  pas  les  seuls  actes 
auxquels  le  conseil  d'Etat  ait  à participer.  Le  c<(‘*  ^eil 
d’Etat  est  à la  disposition  de  l'Empereur,  qui  est  le 
maitre  de  le  consulter  et  de  se  prévaloir  de  son  avis 
en  toute  circonstance;  son  concours  est  même  indis- 
pensable pour  une  classe  fort  nombreuse  de  décrets 
(|ui,  bien  qu’étrangers  au  pouvoir  réglementaire,  doi- 
vent, néanmoins,  faire  mention  d'une  délibéiation 
préalable  du  conseil  d'Etat  et  emprunter  ainsi  la  forme 
des  réglements  d'administration  publique. 

63.  — Où  donc  prendre  les  moyens  de  discerner 
les  actes  réglementaires  des  actes  de  tonte  autre  na- 
ture? 

Il  est  naturel  de  demander  au  fond  ce  que  la  forme 
ne  nous  donne  pas.  Les  dispositions  réglementaires 
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découlent  de  la  même  source,  tendent  au  même  but, 
et  y tendent  par  les  mêmes  voies  que  les  dispositions 
législatives.  Elles  procèdent,  comme  les  dispositions 
législatives,  du  pouvoir  régulateur  de  la  société  ; elles 
sont  dictées,  comme  elles,  par  les  exigences  du  bien- 
être  commun  ; et  elles  tracent,  comme  elles,  des  rè- 
gles d’où  naissent,  pour  les  citoyens,  des  devoirs  et 
des  droits.  Il  s’ensuit  qu’il  est  de  l’essence  de  ces  dis- 
positions de  participer  des  caractères  distinctifs  des 
dispositions  législatives  elles-mêmes,  de  ne  comman- 
der qu’en  vue  de  l’intérêt  général,  d’emprunter  leur 
force  obligatoire  à une  délégation  écrite  dans  la  Con- 
stitution ou  dans  une  loi  spéciale,  et,  enfin,  de  ne  sta- 
tuer que  pour  l’avenir  et  en  vue  d’une  généralité  de 
faits  ou  de  citoyens  (1). 

64.  — .V  ces  caractères,  on  distinguera  toujours  fa- 
cilement, soit  les  réglements,  soit  les  décrets  régle- 
mentaires, et  ils  permettront  même  de  démêler  les 

(1)  M.  Macarel  enseigne,  J’aprCs  M.  de  Gérando,  que  les  régle- 
ments se  caractérisent  par  quatre  conditions  essentielles.  Ils  em- 
••  brassent  une  certaine  généralité  dans  leur  objet;  ils  s'étendent 
« dans  l'avenir  par  leur  prévoyance  ; ils  sont  impératifs  cl  obliga- 
« toircs;  ils  sont  tous  délibérés  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat, 
« réuni  en  assemblée  générale.  » (Voy.  Cours  de  droit  administra- 
tif, l.  I,  p.  ICI). 

M.  Trolley,  d'un  autre  côté,  se  contente  de  signaler  dans  le  ré- 
glement trois  caractères  principaux:  lagénéralM,  la  spontanéité  cl 
\a  force  obligatoire.  (Voy.  l.  I,  p.  1G4|. 

Hais  ces  indications,  que  leurs  auteurs  ont  négligé  de  Justifier 
par  l'analyse,  manquent  de  piécision  cl  de  clarté,  et  sont  d’ailleurs 
fort  incomplètes,  car  elles  ne  sauraient  convenir  qu'aux  disposi- 
tions réglementaires  comprises  dans  les  réglements  proprement 
dits. 
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dispositions  réfçleineiitaires  confondues  dans  un  même 
acte,  avec  les  dispositions  individuelles.  Nous  en  fe- 
rons notamment  l'application  aux  décrets  pour  l’éta- 
blissement des  tarifs  de  péage  au  profit  des  conces- 
sionnaires de  ponts,  et  des  tarifs  d’octroi  au  profit  des 
villes  autorisées  à se  créer  cette  source  de  revenus; 
nous  démontrerons  ijue,  tandis  que  le  tarif  constitue 
un  réglement  an  regard  des  citoyens  soumis  à la  per- 
ception, les  dispositions  qui  fixent  les  droits  du  con- 
cessionnaire vis-à-vis  de  l'Etat,  impliquent  un  contrat, 
et  les  dispositions  ((ui  fixent  les  droits  de  la  ville,  une 
lirrision  dans  le  sens  juridi(|iie  de  ce  mot. 

(î,*). — Les  dispositions  régle'inentaires  ne  sont  obli- 
gatoires que  du  jour  de  leur  publication.  La  publica- 
tion résulte  de  l'insertion  au  Bitlldin  dca  Lois.  ( Voyez 
ordonn.  du  27  nov.  1816,  art.  1 et  3.)  .Mais,  dans  le 
cas  où  le  gouvcrneinent  juge  convenable  d’en  hâter 
l’exécution,  il  les  fait  parvenir  aux  préfets  qui  pren- 
nent incontinent  un  arrêté  à l’effet  d’ordonnerqu’elles 
seront  iinpriniées  et  aflicliées  partout  où  besoin  sera, 
et  la  publication  résulte  alors  de  l'impression  et  de 
l'affiche.  fVoy.  infrà,  chap.  v,  les  règles  à suivre  par 
les  préfets  pour  la  publication  des  actes  du  gouverne- 
inent.  ) 

(ies  forinos  sont  de  rigueur.  (Voy.  arrêt  du  21  juin 
1843,  Labarthc).  Eeiiendant,  on  ne  fait  pas  difficulté 
d'adinettre,  d'après  l'avis  du  conseil  d’Etat  du  2o  prai- 
rial an  .Mil,  relatif  précisément  aux  décrets  impé- 
riaux, qu’il  est  suppléé  à la  publicatioinpar  la  no- 
tification ou  signification,  ou  l’envoi  fait  et  ordonné 
par  les  fonctionnaires  publics,  aux  personnes  inêines 
que  la  déposition  concerne. 

Et  on  décide  d'ailleurs  <pie,  dans  les  établisse- 
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mciils  coinporlnnl  un  pprsunnol,  la  nolilicaliuii  l'aitp 
au  directeur  est  réputée  porter  la  |)roscriplion  à la 
connaissauce  <le  tous  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres; 
et  (]u  ainsi  les  arrêtés  pour  l'exploitation  d un  elie- 
min  lie  1er  obligent  tous  les  agents,  du  inoinent  qu'ils 
ont  été  notifiés  au  directeur  de  la  compafinie.  « (à> 
« directeur  est  cliarf'é  d’en  donner  connaissance  à 
« tous  les  af^euts  appelés  par  les  t'onctioiis  qu’ils  rein- 
« plissent,  à y coid'ormer  leurs  actes;  l’adminislra- 
« lion  n'a  aucun  moyen  de  connaître  ces  agents,  et 
« de  leur  notifier  personnelleineni  son  arrêté.  I)ès- 
« lors,  ces  agents,  lors(|u’ils  sont  [loursuivis  coniine 
« y ayant  contrevenu,  ne  peuvent  prétendre  pour 
« s’excuser  iju  ils  en  ont  ignoi*é  les  dispositions,  pas 
« plus  (|ue  dans  les  cas  prévus  jiar  les  art.  68  et  69. 
« 11"  .3,  du  Code  de  procédure  civile,  les  sociétés  ou 
<■  administrations  assignées  conformémeni  à ce.s  dis- 
« positions,  ne  iieuvent  être  admises  à prouver 
« qu’elles  n'ont  point  eu  connaissance  des  exploits  à 
« elles  notifiés,  en  parlant  à leurs  préposés.  » (Voy. 
arrêt  du  9 mai  1844,  Üeyme.) 

tir».  — Je  [lasse  aux  elTels  des  dis|)osilions  régle- 
mentaires. 

Ici  se  rencontre  rassiniilation  des  dispositions 
réglementaires  aux  dispositions  législatives,  dont 
nous  avons  puisé  les  éléments  dans  l’identité  de  source 
et  d’objet  [loui’ces  deux  ordres  de  dispositions,  l/acte 
réglementaire  a la  même  autorité  et  produit  les 
mêmes  olVets  que  l’acte  législatif.  Il  est  vrai  de  dire, 
en  ce  sens,  que  tout  acte  réglementaire  n’est  qu’une 
loi  secondaire  tl).  (Voyez  M.  Trolley,  t.  I,  p.  164). 

(I)  La  chaiiilirc  rnmincllo  de  hi  cour  de  cassaiioii  n'a  |ioint 
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67.  — Les  réglements  d'administration  publique 
émanent  du  chef  môme  de  l’État  ; il  n’y  a donc  point 
à s’adresser  à une  autorité  supérieure  pour  en  faire 
contrôler  le  mérite.  A-t-on  à se  plaindre  de  l’injustice 
ou  de  l’inopportunité  de  prescriptions  réglementaires, 
il  n’est  d’autre  voie  à prendre  que  celle  ménagée  pour 
la  réformation  de  la  loi  elle-même;  on  réclamera 
près  de  leur  auteur,  on  en  appellera  à l’Empereur 
mieux  informé. 

11  n’en  faut  pas  conclure  cependant  que  les  citoyens 
sont,  en  cette  matière,  dénués  de  protection  contre 
les  abus  et  les  excès  de  pouvoir. 

68.  — Le  pouvoir  réglementaire  relève  incontes- 
tablement de  la  garantie  établie  par  l’art  29  de  la 
Constitution,  eu  ces  termes  ; « Le  Sénat  maintient  ou 
« annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
« inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou  dénon- 
« cés,  pour  la  même  cause,  par  les  pétitions  des 
« citoyens.  » 

Cette  disposition  n’a  pas  simplement  trait  à l’exer- 
cice du  droit  de  pétition  reconnu  par  l’art.  46  ; il 
ouvre  à tous  et  à chacun  une  véritable  voie  de  re- 
cours. Du  moment  qu’il  est  saisi  d’une  plainte  d’in- 
constitutionnalité, ce  n’est  point  une  critique,  un 
blâme  que  le  Sénat  est  appelé  à formuler,  et  ce  n’est 
pas  par  un  renvoi,  motivé  ou  non,  à une  autre  auto- 
rité iju’il  peut  répondre.  La  Constitution  ne  l’a  point 

silfi  à déclarer  qu'un  arrêté  préfectoral  portant  réglement  sur  les 
chemins  vicinaux,  constituait  une  loi  locale.  (Voy.  arrêt  du  29  mai 
1846,  Bouvilliers)  ; et  le  Conseil  d'Etat  ne  fait  nulle  difTiculté  de 
rcconnatlre  aux  tiers  le  droit  d'invoquer,  à l'instar  des  lois;  les 
réglements  légalement  pris.  (Voy.  Üécr.,  l"  juin  1861,  Duhoux). 
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armé  d’un  droit  éminent  sans  lui  imposer  un  devoir 
rigoureux,  elle  veut  qu’il  prononce  le  maintien  ou 
l'annulation  de  l’acte  soumis  à son  contrôle. 

L’important  est  de  ne  pas  se  mé|)rendre  sur  l’é- 
tendue de  ce  pouvoir.  On  n’a  cei'tes  pas  entendu 
charger  le  Sénat  de  connaître  de  tous  les  abus  d’au- 
torité et  de  les  réprimer.  La  haute  juridiction  dont  il 
est  investi  ne  saurait  être  assimilée  par  son  objet  à 
celle  attribuée  au  Conseil  d'Élat  en  matière  d'excès 
de  pouvoir.  La  tkinstitution  n'a  pas  dit  qu'il  main- 
tiendrait ou  annulerait  tous  les  actes  (|ui  lui  seraient 
dénoncés  comme  iliïyniu- mais  ceux  rpii  lui  seraient 
dénoncés  comme  iiironMilitlioiinpIs.  Ce  qui  est  inconsti- 
lutionnelest  bien,  par  cela  même,  illégal,  mais  ce  qui 
est  illégal  n’est  pas  nécessairement  inconstitutionnel. 
Il  va  là  une  distinction  qui  ne  saurait  échapper  aux 
jurisconsultes.  Dans  la  pensée  qui  a dicté  l’art.  29  de 
la  Constitution,  le  Sénat  n'a  pas  été  institué  l’arbitre 
des  droits  civils  proprement  dits;  le  but  do  l’art.  29 
n’a  été  que  d’organiser  le  pouvoir  (|ue  l’art.  2îi  a 
conféré  au  Sénat  en  le  proclamant  iianlivii  dit  pacti' 
fondmiu’iital  et  des  lihprti’s  iiiddiiiiii’s.  (jue  l’on  signale 
dans  ses  mains  l’existence  d’une  juri<liclion , je  le 
veux  bien  ; qu'on  en  fasse  un  tribunal  supérieur, 
rien  de  mieux;  mais  ne  nous  méprenons  pas,  sous 
|ieine,  de  tomber  dans  les  plus  étranges  confusions  : 
la  juridiction  aux  mains  du  premier  cor[>s  politi<|ue 
de  l’État  n’a  dans  son  tlomaine,  et  le  Sénat  pris  comme 
tribunal  n’a  mission  de  décider  (|ue  les  questions 
i.\'imoiixlitHlioiiimlité,  que  les  questions  dans  lesquelles 
se  trouvent  engagés  les  droits  garantis  par  la  t’.onsti- 
tution. 
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60. — Pour  les  droits  privés,  pour  ceux  qui  sont 
placés  sous  la  sauve^garde des  lois  adininislratives  ou 
civiles , c’est  dans  le  jeu  de  la  puissance  exécutive 
elle-même  qu'il  faut  chercher  les  garanties. 

Les  réglements  ne  se  produisent  pas  dans  la  sphère 
<le  la  souveraineté,  ils  ne  procèdent  (jue  du  pouvoir 
exécutif  et  n’impliquent  (|ue  l'exercice  de  l'autorité 
administrative.  Or,  l’Empereur  en  son  (Conseil  d’Etat, 
statuant  au  contentieux,  est  le  gardien  des  formes  et 
des  limites  assignées  au  pouvoir  administratif  dans 
les  mains  de  ses  divers  organes  ; il  n’est  pas  de 
fonctionnaire,  il  n'est  pas  de  corps  administratif  dont 
les  actes  ne  soient  susceptibles d’êire  déférés  auOon- 
seil  (l’État  pour  cause  d’excès  de  pouvoir,  et  son 
(îontrôle  s’étend  même  aux  actes  de  l’autorité  su- 
prême. 11  n’est  vrai  de  dire  (|ue  le  Conseil  d’Etat  ne 
peut  connaître  au  contentieux  d'un  réglement  d'ad- 
minislration  publique,  (|u'en  tant  que  ce  réglement 
a été  rmdit  dans  Ifs  formtv  presci  ile.s  par  la  loi  et  dans  la 
limite  des  pouroirs  qui  apparlienimit  à Vmiminist ration. 
(Ord.30déc.  1842,  commis.sion  syndicale  des  palus 
de  Cubzac;  6 mai  l8ol,  d’inguimbert  ; 23  févr.  1861, 
Dubuc). 

Ou  joui’ où  un  citoyen  souffre  de  l’application  d’un 
réglement,  la  prescription  cesse  d’être  une  disposi- 
tion (pie  sa  généralité  soustrait  à une  attaque  indivi- 
duelle, elle  a pris  pour  celui  qu’elle  a frappé  le 
caractère  de  mesure  directe  cl  personnelle,  et  s'il  se 
croit  autorisé  à la  considérer  comme  entachée  d'illé- 
galité, il  est  le  maitre  de  la  dénoncer  et  d’en  deman- 
der l annulalion  au  Conseil  d’Etat  dans  les  prévisions 
des  lois  et  décrets  (pii  régissent  le  contentieux  admi- 

I ô 
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iiistralit'  fl).  (Déçr.  14  juillet  18‘>8,  coninuine  de 
S‘-Hcand  ; 26  août  18.'i8,  eomimine  de  Poix).  Knfiii 
[jour  les  réglemeuts  dont  l'apijlieation  u’a  pas  élé 
attribuée  aux  r,oiiseils  de  préfecture  (2) , les  droits 
privés  trouvent  une  garantie  toute  spéciale  dans  l'in- 
dépendance de  l’ordre  judiciaire.  Je  m'explique. 

70.  — 11  est  de  principe  foiulamental  dans  nos  insti- 
tutions, que  le  pouvoir  de  tracer  la  règle  ne  peut  être 
réuni  dans  les  mêmes  mains,  avec  le  pouvoir  de 
l'appliquer.  « Le  législateur,  disait  .\I.  Portalis  dans 
« le  discours  préliminaire  du  Code  civil,  organe  de 
« cette  justice,  de  cette  équité  générale  qui,  sans 
« égard  à aucune  circonstance  particulière,  embrasse 
« l’universalité  des  personnes  ou  des  choses,  ris- 
« querait  de  perdre  quelque  chose  de  son  ini|)ar- 
0 tialilé,  s’il  descendait  de  ces  hauteurs  pour  rendre 
O une  loi  [.rivée  en  vertu  d'un  litige  existant.  » Les 
mêmes  dangers  à éviter,  les  mêmes  tiroits  à [.rotéger 
ont  conduit  à établir  entre  la  consécration  et  l'appli- 
cation des  prescriptions  réglementaires,  la  même 
division  que  pour  les  prescriptions  législatives.  Lors- 
que l'autorité  investie  du  [.ouvoir  réglementaire  a 
prescrit  les  mesures  réclamées  par  l'intérêt  général, 
sa  mission  est  rem[.lie  ; l'application  des  dispositions 
qu’elle  a prises,  n’est  [.lus  que  de  l’oHice  du  juge. 

(1)  Ce  [irincipe  recevra  son  développement  lorsque  nous  sui- 
vrons le  pouvoir  réglementaire  dans  les  mains  des  préfets  et  dans 
celles  des  maires 

(2)  Les  réglements  en  matière  de  grande  voirie,  de  roulage,  de 
navigation,  de  servitudes  défensives  des  places  fortes  sont  appli- 
qués, au  premier  degré,  par  le  Conseil  de  préfecture,  et,  en  appel, 
par  le  Conseil  d'Etat. 
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71.  — Mais  le  dmil  el  le  devoir  du  juge  appelé  à 
intervenir  pour  punir  et  vaincre  la  résistance  à la 
volonté  du  pouvoir  régulateur,  est  d abord  d’exa- 
miner si  l'acte  qu’on  invoque  est  bien  l’expression 
de  cette  volonté.  Refuser  au  magistrat  le  droit  de 
vérifier  le  caractère  de  la  disposition,  le  forcer  d’en 
référer  à l'organe  du  pouvoir  régulateur  lui-inème, 
ce  serait  rendre  l'application  à cet  organe,  ce  serait 
annibiler  toutes  les  garanties  ({ue  la  Constitution 
s'est  proposé  d'assurer  aux  citoyens  en  mettant  leurs 
droits  sous  la  garde  de  l’ordre  judiciaire,  ce  serait 
mentir  à l'indépemlance  de  la  magistrature  et  la 
frapper  d’impuissance.  L’acte  est-il  invoqué  comme 
loi,  le  juge  a à considérer  si  sa  forme  e.st  bien  celle 
qui  distingue  les  dispositions  législatives,  si  le  pou- 
voir législatif  appartenait  à l’autorité  dont  il  est 
émané,  si  la  promulgation  a eu  lieu,  et,  en  un  mot, 
si  l'acte  satisfait  à toutes  les  conditions  à défaut 
desquelles  il  serait  dénué  de  toute  force  obligatoire. 
C’est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a eu  à se  pronon- 
cer sur  la  constitutionnalité  des  décrets  de  l’empire 
(Voy.  HUpra,  5'>),  et  qu’elle  a déclaré  notamment,  que 
le  décret  du  12  février  1814  rendu  par  l'impératrice 
régente,  à l’eflel  de  prescrire  certaines  formalilés 
pour  la  publication  des  actes  de  société  en  matière 
commerciale,  n’est  point  obligatoire.  (Voy.  arrêt  des 
Cil.  réunies  du  18  mars  1832.  Ceutil.)  L’action  portée 
devant  le  juge  est-elle  fondée  sur  une  prescription 
qui  ne  peut  avoir  de  force  (jue  comme  mesure  régle- 
mentaire , la  (|uestion  de  légalité  est  eucore  la  pre- 
mière à examiner  et  à résoudre  ; ce  n’est  qu’aulant 
qu’il  aura  •reconnu  que  l’auteur  de  la  prescription 
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éluil,  en  eiïel,  investi  du  pouvoir  réglementaire,  et 
qu’elle  s'est  produite  conforinément  aux  règles  assi- 
gnées à l’exercice  de  ce  pouvoir,  qu’il  contraindra 
ceux  qu'elle  concerne  à la  respecter,  t^est  ainsi  (jue 
la  cour  de  cassation  a été  amenée  à proclamer  la  léga- 
lité des  ordonnances  qui  ont  pourvu  à la  composition 
des  Chambres  pour  le  jugement  des  questions  d’état 
(Voj.  arrêt  du  11  janvier  1837),  ou  aux  attributions 
des  chambres  correctionnelles  (Voy.  arrêt  du  8 avril 
1833),  et  de  celles  qui  enlèvent  la  plaidoirie  a.ux 
avoués  (Voy.  arrêt  du  :23juin  ISi‘>)  ; c’est  ainsi  qu  elle 
eA»mmeiic(!  toujours  par  constater  en  matière!  de 
douanes,  (jnelechel  de  l’Ktat  a statué  dans  les  limites 
de  la  délégation  qui  lui  était  laite  ; qu’elle  décide  que 
si  l’ordonnance  rendue  |)our  l’exécution  d’une  loi 
donnait  à cette  loi  une  intérprétalion  contraire  à son 
texte,  c’est  aux  termes  de  la  loi  (]ue  les  tribunaux 
devraient  s attacher,  sans  avoir  égard  à l’ordonnance 
(Voy.  arrêt  du  IG  janvier  1833);  et  (ju’en  matière 
criminelle,  spécialement,  elle  fait  aux  tribunaux  un 
devoir  de  refuser  d’applicpier  tout  réglement(|ui  leur 
parait  illégal,  ou  parce  (|u’il  excède  le  pouvoir  de 
l’autorité  dont  il  est  l’œuvre,  ou  parc»'  (|u’il  statue 
sur  une  matière  étrangère  an  domaine  du  pouvoir 
réglementaire,  ou  jtarce  qn’enfin  il  est  contradictoii-e 
à la  loi.  (Voy.  arrêtsdes2G  mars  1823  ct23jnin  I83^>.) 
Vainement  dirait-on  (pie  le  droit  des  tribunaux,  a cet 
égard,  n’est  expressément  reconnu  (|ue  par  l’art.  471, 
§ 13,  du  Code  pénal  (|ui  sanctionne  les  réglements 
légalement  faits,  et  cpie.  par  cela  même,  on  est  autt)risé. 
à le  mettre  en  doute  pour  la  juridiction  civile.  Le  but 
de  la  mention  dans  l’art.  171  dn  (àxle  pénal  n est 
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évidemment  pas  de  poser  un  principe,  mais  seule- 
ment lie  le  rappeler  dans  son  rapport  avec  les  régle- 
ments de  police,  qui  forment  la  classe  de  beaucoup 
la  plus  nombreuse  des  mesures  réglementaires. 

72.  — Ce  droit,  au  surplus,  n’a  rien  qui  ne  se.  con- 
cilie avec  la  liberté  due  à l'action  administrative;  il 
ne  va  point  au-delà  de  la  question  de  légalité.  Du 
momentqu’une  disposition  réglementaire  estexemple 
de  tout  vice  d’illégalité,  le  devoir  du  juge  est  de  l’ap- 
pliquer rigoureusement,  sans  se  préoccuper  de  sa 
justice  ou  de  son  opportunité.  Nulle  excuse  autre 
que  celle  formellement  établie  par  la  loi  ou  le  régle- 
ment, n’est  admissible,  en  matière  de  contravention 
aux  réglements.  (Voy.  arrêts  des  23  sept.  1826;  4 oct. 
1827  ; 13  juin  1822.)  C'est  en  vain  qu’on  invoquerait 
le  défaut  de  mauvaise  intention  (arrêt  crim.  du 
7 déc.  1826),  la  bonne  foi,  l’ignorance  (arrêt  crim. 
du  13  fév.  1827),  ou  la  difficulté  d’obéir  aux  pres- 
criptions. (.\rrêt  crim.  du  13  mars  1834.) 

On  respecte  ainsi,  jusqu’à  la  défense  faite  aux  tri- 
bunaux déjuger  les  actes  administratifs  et  d’en  entra- 
ver l’exécution,  défense  qui  ne  peut,  d’ailleurs,  s’en- 
tendre que  des  actes  dont  l’exécution  ne  doit  pas  être 
précisément  du  fait  des  tribunaux.  Le  tribunal,  en 
se  refusant  à faire  application  d’un  réglement,  n’en 
prononce  pas  pour  cela  l’annulation  ; il  juge  et  dé- 
clare purement  et  simplement  que.  d'après  le  silence 
ou  la  parole  expresse  de  la  loi,  il  ne  se  croit  point 
autorisé  à prêter  le  secours  qu’on  réclame  de  lui  ; 
sans  mettre  obstacle  à l’action  de  l’administration,  il 
se  refuse  seulement  à l’aider,  il  la  délaisse,  ainsi  que 
le  fait  observer  Merlin  (Répertoire,  V®  Préfet),  « àcher- 
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« (ther  dans  l’autorité  qui  lui  est  propre,  les  moyens 
• de  faire  exécuter  ses  actes.  » 

73.  — Mais  si  restreint  que  soit  le  contrôle  réservé 
à la  magistrature  à l’égard  des  actes  du  pouvoir  régle- 
mentaire, il  n’en  constitue  pas  moins  une  barrière 
assez  puissante  pour  protéger  contre  tes  excès  de 
l’autorité  dépositaire  de  ce  pouvoir,  tous  les  droits 
du  domaine  de  la  juridiction  civile  ou  criminelle. 
Réduit,  par  un  refus  de  concours  et  d’assistance  qui 
sera  déjà  un  encouragement  à la  résistance,  à n’at- 
tendre l’exécution  de  ses  prescriptions  que  de  l’em- 
ploi de  la  force  et  de  la  violence,  le  gouvernement  y 
regardera  à deux  fois,  avant  de  se  jeter  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  fondamentales  de  l’ordre  social. 

7i.  — A la  lueur  de  ces  principes,  on  ne  saurait 
méconnaître  le  droit  pour  les  tribunaux,  de  recher- 
cher et  de  fixer  par  eux-mèmes  le  sens  des  disposi- 
tions réglementaires,  de  la  même  manière  qu’il  leur 
est  donné  de  rechercher  et  de  fixer  le  sens  des  dispo- 
sitions législatives,  c’est-à-dire  par  voie  d’interpréta- 
tion (U)ctrinaie.  Cette  interprétation  est  prise  par  oppo- 
sition à l’interprétation  par  voie  d’autorité."  La 
première  n’est  fondée  que  sur  le  raisonnement,  et  ne 
consiste  qu’à  percer  l’écorce  de  la  lettre  pour  décou- 
vrir l’esprit,  tandis  que  la  seconde  emprunte  la  voix 
du  pouvoir  qui  a dicté  la  disposition,  et  fait  cesser 
l’incertitude  et  la  diversité  du  sens  qui  lui  est  attribué. 
L’interprétation  de  doctrine  n’exprime  que  l’opinion 
<les  juges  et  des  jurisconsultes  sur  la  pensée  du  pou- 
voir régulateur,  tandis  que  l'interprétation  d'autorité 
n’est  qu’une  nouvelle  parole  destinée  à éclaircir  ou 
compléter  une  prescription  déjà  faite.  L’une  n’inter- 
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vient  ([ue  diins  la  Cortne  juridique,  à l'occasion  d'un 
litige,  et  comme  application  à un  cas  particulier  : 
elle  est  de  l'office  du  juge  qui,  sans  son  secours,  serait 
dans  l’impossibilité  de  rendre  la  justice  ; l’autre  prend 
la  forme  de  l’acte  qui  la  nécessite,  elle  intervient,  en 
vue  de  difficultés  et  de  doutes  prévus  ou  déjà  signalés 
par  l’expérience,  par  voie  de  dispositions  générales 
qui  déclarent  le  vrai  sens  du  réglement  ou  de  la  loi  : 
elle  est  réservée  au  pouvoir  dont  est  émané  l’acte  à 
interpréter,  conformément  à la  maxime  ; atjm  est 
rotidere,  ejusdt>m  esl  iiilerpirtari  (1;. 

J’entends  l’objection  tirée  de  la  jurisprudence,  qui 
rejette  tout  ce  qui  est  intcrim’talion  des  actes  admi- 
nistratifs dans  les  attributions  exclusives  de  l’autorité 
administrative.  .Mais  cette  jurispriulence  , qui  prend 
son  point  de  départ  dans  la  défense  faite  aux  tribu- 
naux de  s’immiscer  dans  les  actes  de  l’autorité  admi- 
nistrative, n’a,  ainsi  que  je  l’expli(|uerai  dans  l’ar- 
ticle suivant,  trait  qu’aux  dispositions  individuelles, 
et  reste  étrangère  aux  dispositions  générales  dont 
l’application  aux  individus,  dèsqu’clle  est  contestéei 
n’est  faite  que  par  l’intermédiaire  des  tribunaux  et 
sous  forme  de  décisions  juridiques.  (Voy.  arrêt  du 
29  mai  1846,  Fouvilliers.) 

L’application  des  réglements  a été  confiée  aux  juges 
dans  toute  sa  plénitude,  en  vertu  d’une  délégation 
non  moins  expresse  et  non  moins  étendue  que  celle 
qui  en  fait  les  interprètes  du  législateur.  Cette  appli- 
cation, d’ailleurs,  ne  saurait  se  produire  dans  une 

(I)  Maxime  expressément  consacrée  dans  l'art,  li  du  décret  de.s 
16  et  21  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire. 
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fonne  aiiln*  que  colle  .suivie  [*ar  la  loi  clle-inènie. 
Force  est  donc,  sous  peine  de  dénier  leur  ini.ssiou  et 
de  la  rendre  impossihle , d’accorder  aux  juges,  pour 
les  réglemenis,  le  même  droit  d’interprétation  que 
pour  les  dispositions  législatives,  et  de  leur  étendre 
la  règle  : « eiii  jiirixtiictio  data  c.vt,  m quoque  coiicejtsa 
esse  videnlur,  sine  qtiihits  jitrisdirtio  explicari  mn  potest.  • 
(L.  2,  ff.  de  Jurisii.) 

âxt.  3.  — Décrets  individuels  et  spéciaux. 

75.  — Détinition  et  division  des  mesures  individuelles  et  spé- 

ciales. 

76.  — Décrets  rendus  sans  le  concours  du  conseil  d'Etat. 

77.  — Nominations  et  révocations  de  fonctionnaires.  — Nature 

des  actes. 

78.  — Suite.  — Titulaires  d oftices. 

79.  --  Placement  et  résidence  des  notaires. 

80.  — Réduction  du  nombre  des  offices.  — Indemnité  accordée 

au  titulaire  de  l'office  supprimé. 

81.  — Suite.  — Fixation  et  répartition  de  l'indemnité. 

84.  — Réclamations  contre  la  suppression. 

83.  — Contestations  relatives  à l'indemnité. 

84.  — Suite  — Réclamations  de  la  part  des  titulaires  désignés 

pour  supporter  l'indemnité. 

85.  — Destitution.  — Dispositions  de  la  loi. 

86.  — Suite.  — Le  gOBvernement  a-t  il  le  droit  de  destitution  de 

propre  mouvement  ? 

87.  — Suite.  — Limites  de  ce  droit. 

88.  — La  jurisprudence  implique  pour  l'autorité  judiciaire,  l'ap- 

préciation de  la  légalité  des  destitutions. 

89.  — Récompenses  et  encouragements. 

90.  - - Légion  d'honneur.  — Promotions. 

91.  — Dispenses  pour  le  mariage. 

94.  ~ Autorisation  de  résider  en  France. 

93.  — Nature  de  ces  actes  divers,  au  point  de  vue  du  recours 


Digitized  by  Google 


TITRE  1.  CIIAWTHE  I. — DU  CHEF  DE  l’ÉTVT  73 

!)i.  — Décroîs  rendus  avec  l'assislance  du  conseil  d'Etal. 

9j.  — Du  but  el  de  la  forme  de  l'assistance  du  conseil  d'Eiat. 

96.  — Suite.  — Décrets  soumis  aux  sections. 

97.  — Suite.  — Décrets  délibérés  en  assemblée  générale. 

98.  — La  participation  du  conseil  d’Etat  est  exigée  comme  con- 

dition de  légalité. 

99.  — Recours  contre  les  décrets. 

100.  — Suite.  — Le  recours  a lieu  devant  l’Empereur  lui -même. 

101.  — Suite.  — Le  recours  est  fondé  sur  un  intérêt  ou  sur  un 

droit. 

102.  — Recours  par  la  voie  gracieuse. 

103.  — Droit  de  pétition. 

104.  — Recours  par  la  voie  contentieuse. 

105.  — Recours  parla  voie  contentieuse  contre  les  actes  du  pouvoir 

discrétionnaire  — Il  n’a  lieu  que  pour  cause  d’excès  de 
pouvoir. 

106.  — Recours  contre  les  actes  fondés  sur  une  appréciation  du 

ressort  exclusif  de  l’administrateur.  — Il  n’a  lieu  que 
pour  vices  de  forme. 

107.  — Suite.  — Application  à la  répartition  des  dépenses  entre 

les  communes  intéressées  à l’exécution  d’un  travail 
départemental. 

108.  — Ces  restrictions  dominent  tout  le  contentieux  adminis- 

tratif. 

109.  — Recours  contre  les  décrets  rendus  après  enquête.  — Il 

n’est  point  admis  de  la  part  des  intéressés  qui  ont  com- 
paru dans  l’instruction. 

110.  — Suite.  — Application  aux  décrets  d'autorisation  des  usines 

hydrauliques. 

111.  — Appréciation  et  interprétation  des  décrets.  — Elle  est  in- 

terdite aux  tribunaux. 

112.  — Appréciation.  — Le  pouvoir  administratif  est  juge  de  la 

légalité  de  ses  actes. 

113.  — Suite.  — Conséquences  de  ce  principe  relativement  aux 

actes  du  ressort  de  la  responsabilité  gouvernementale. 

114.  — Suite  — Exceptions  au  principe.  — Les  tribunaux  sont 

juges  de  la  légalité  des  actes  administratifs  en  matière 
d’impôt  et  d’expropriation 
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H5.  — Suite.  — L'arbitraire  ne  domine  que  les  contrats  passés 
avec  l'Etat.  — Il  a un  frein  dans  les  inconvénients  qu'il 
entraîne. 

1IG.  — L'interdiction  d'apprécier  et  d'interpréter  ne  s'étend  point 
à I'applic.ation  pure  et  simple  des  actes  administratifs. 

^17.  — Appréciation  ; elle  est  réservée  au  souverain. 

118  — Interprétation.  — Interprétation  par  voie  d'autorité  et 
interprétation  par  voie  doctrinale. 

1111.  — Décrets  comprenant  à la  fois  des  dispositions  réglemen- 
taires et  des  dispositions  individuelles  — Chaque  dis- 
position obéit  aux  régies  qui  lui  sont  propres. — Appli- 
cation aux  décrets  pour  l'établissement  des  octrois. 

120. — Suite.  — Application  aux  décrets  de  concession  de  ponts 
oti  de  chemins  de  fer. 


75.  — Les  actes  de  l'autorilé  impériale  dont  l'objet 
est  l’exercice  des  droits  attribués  à l’autorité  admi- 
nistrative au  regard  des  faits  et  des  (ûtoyens  consi- 
dérés isolément , et  qui  empruntent  à cet  objet  leur 
caractère  di.stinctif,  celui  de  mesures  individuelles  et 
spéciales,  comportent  des  formes  diverses  et  se  par- 
tagent, sous  ce  rapport,  en  deux  classes. 

7G.  — La  première  classe  embrasse  tous  les  actes 
(|ui  se  produisent  sans  le  concours  du  conseil  d'Etat, 
sous  forme  de  simple  décret.  Nous  ne  ferons  mention 
que  des  plus  importants. 

77.  — Au  premier  rang  se  présentent  les  actes  de 
nomination  et  de  révocation  de  fonctionnaires.  On  a 
pris  soin  de  dégager  la  prérogative  impériale  de  toute 
formalité  pour  que  la  liberté  du  choix  fût  d’autant 
plus  grande. 

Il  est  bien  évident  que  les  actes  qui  prononcent  sur 
les  demandes  de  places,  de  môme  que  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  révocation  des  fonctionnaires,  se  ratta- 
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à l'exercice  d'uiie  aulorilc  esseuliellemeiil  dis- 
crétionnaire. On  ne  saurait,  par  consécpient,  songer  à 
aucune  voie  de  recours  pour  en  obtenir  la  réforination. 

78.  — Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  les 
fonctionnaires  proprement  dits,  les  titulaires  de  cer- 
taines cliarges,  qui,  bien  que  nommés  par  rEnipemir, 
exercent,  néanmoins,  une  |)rofession  indépendante, 
un  état  privé:  ainsi,  les  avoués  en  particulier,  et  tous 
les  officiers  ministériels  en  général.  L’institution 
impériale  conférée  à ces  officiers,  ne  change  pas  le 
caractère  de  leur  profession  ; les  lois  qui  les  i-égissent 
excluent  même  l'idée  qu'ils  puissent  être  destitués  à 
la  volonté  du  gouvernement,  puisqu’elles  établissent 
<les  peines  et  déterminent  les  formes  selon  lesquelles 
elles  seront  appliquées,  qu’elles  prévoient  certains 
cas  de  remplacement,  et  (|u’enfin  elles  reconnaissent 
que  leur  office  est  j)our  eux  une  propriété.  (Voy.  loi 
du  27  ventôse  an  Vlll , art.  9o  ; décrets  des  30  mars 
1808  et  14  juin  1813,  cl  loi  du  28  avril  1816,  art.  91.) 

70.  — La  loi  du  23  ventôse  an  XI  dit  formellement 
(jue  c'est  à l'Empereur  qu'il  appartient  de  déterminer 
le  placement  et  la  résidence  des  notaires,  et  de  fixer, 
dans  des  limites  marquées  par  l'article  31,  le  nombre 
de  ces  officiers  ministériels  pour  chaque  département. 
La  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  consacre  non  moins  ex- 
pressément le  droit,  pour  le  gouvernement,  de  fixer 
le  nombre  des  avoués  et  huissiers  près  lesüâbunaux, 
et  ne  lui  impose  d'autre  condition  que  de  prendre  sur 
ce  point  l'avis  du  tribunal.  Enfin,  on  lit  à l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  que  la  faculté  pour  les  officiers 
ministériels,  • de  présenter  des  successeurs  ne  déroge 
• point  au  droit  de  Sa  Majesté  do  réduire  le  nombre 
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a dostiils  Ibnctionnaires,  iiolainmeiit  celui  des  no- 
• faires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse 
« an  XI.  sur  le  notarial.  » 

(Juanl  au  placement  et  à la  résidence  des  notaires, 
pas  de  difficulté,  les  prescriptions  de  l'autorité  impé- 
riale n’impliquent  (pie  des  mesures  d’administration 
et  ne  sauraient  menacer  aucun  des  droits  garantis  par 
la  loi. 

80.  — Il  en  est  autrement  des  réductions;  le  gou- 
vernement se  trouve  en  face  du  droit  que  le  titulaire 
de  l'office  dont  la  suppression  est  jugée  nécessaire, 
lient  de  la  loi  de  1816. 

Il  est  vrai  que  le  conseil  d'Etat  a cru  devoir  con- 
clure du  silence  gardé  par  cette  loi  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  l’exercice  du  tiroit  de  réduc- 
tion avec  le  droit  conféré  au  titulaire  de  l’office,  que, 
dans  la  rigueur  des  j)rincipes,  les  titulaires  d’offices 
supprimés  n’ont  droit  à aucune  indemnité  et  que  la 
voie  du  contentieux  reste  fermée  à toute  réclamation 
de  ce  chef  (voy.  ord.  des  29  juin  1844,  üsse;  13  dé- 
cembre 1845,  Devolx)  ; mais  ce  résultat  n’en  a pas 
moins  quel(|ue  clio.se  d’inique,  qui  accuse  dans  la  lé- 
gislation une  évidente  lacune.  Le  gouvernement  ne 
s’y  est  point  mépris,  et  <à  défaut  de  la  loi  particulière 
annoncée  par  l’article  91  de  celle  du  28  avril  1816  et 
dont  l’objet  devait  être  de  régler  l’exécution  de  la  dis- 
position consacrée  au  profit  des  titulaires  d’office,  de 
manière  n en  faire  jouir  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  il  s’est  animé  de  l'esprit  de  cette  disposition  et 
a cherché  dans  les  ressources  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, les  moyens  de  venir  en  aide  aux  titul.aires 
des  offices  voués  à l'extinction. 
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SI.  — Pcrulant  longtemps,  on  s’esL  contenté  d'in- 
sérer dans  les  ordonnances  ou  décrets  de  réduction, 
une  clause  portant  que,  pour  l’avenir  et  jusqu’à  ce 
(|ue  le  nombre  des  oflices  l'ùt  ramené  au  cliifVre  lixé, 
clia(|ue  candidat  ne  pourrait  obtenir  sa  nomination 
que  sur  la  re|)résen(ation  de  dc«x  litres.  .Mais  lesacri- 
lice  n'était  que  déplacé;  on  en  déchargeait  le  titulaire 
eÉi  exercice  pour  le  rejeter  sur  le  successeur;  il  s’en- 
suivait aussi,  ([uedes  vacances  se  prolongeaient  indé- 
tinitnent  ; et,  sous  ce  rapport,  r<jrdr»‘  public  avait 
souvent  à souffrir.  Le  désir  d’échapper  à ces  incon- 
vénients a fait  changer  de  système. 

Aujourd’hui,  les  suppressions  ont  lieu  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  et  le  décret  ([ui  prononce  l’ex- 
tinction d’un  titre,  fixe  une  indemnité  à payer  au  titu- 
laire ou  à ses  héritiers  ou  ayants  cause,  la  met  à la 
charge  des  titulaires  des  offices  conservés  auxquels  la 
suppression  doit  |)rofit»‘r , et  en  répartit  le  montant 
entre  eux. 

X2.  — La  suppression  ne  comporte  aucune  récla- 
mation de  nature  à être  portée  devant  le  (ainseil  d’Etat, 
(îela  n’est  vrai,  cependant,  (jue  de  la  suppression  j>ro- 
noncée  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Si  l’ex- 
tinction d’un  otlice  de  notaire,  par  exernj)le,  devait  en 
fain*  desc^endru  le  nombre  au-dessous  ilu  minimum 
lixé  pour  les  villages,  bourgs  ou  villes  de  moins  de 
irenl  mille  habitants,  et  ijui  est  dedcH,r,  je  n’hésiterais 
pas  à conseiller  au  démissionnaire  ou  à ses  héritiers 
ou  ayants  cause  d’attaquer  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  l’acte  qui  cxjirimerait  le  refus  de  pourvoir 
au  remplacement.  La  réclamation  serait  fondée  sur 
un  droit  reconnu  et  garanti  par  la  loi,  elle  ne  tendrait 
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qu’à  faire  annuler  une  déeision  individuelle,  el  ce  sont 
bien  là  les  traits  distinctifs  du  recours  à introduire 
par  la  voie  contentieuse. 

811  — Quant  à la  disposition  relative  à l'indeninité, 
tandis  qu’elle  ne  constitue  qu’une  mesure  de  faveur 
pour  celui  ou  ceux  qui  doivent  toucher  l’indeinnilé, 
elle  a bien  évidemment  une  tout  autre  portée  et  un 
tout  autre  caractère  au  regard  des  titulaires  désignés 
pour  la  payer. 

Dans  l’usage,  l’administration  fait  tous  ses  eft'orts 
pour  prévenir  les  résistances.  Lorsque  les  réductions 
s’opèrent  à la  demande  des  compagnies,  le  décret 
n’intervient  qu’après  qu’il  a été  traité  à l’amiable  du 
prix  de  l’office  à supprimer,  el  sur  le  vu  des  actes 
passés  à cet  effet.  Et  pour  les  réductions  réclamées 
par  les  autorités  locales,  le  garde  des  sceaux  prend 
l’avis  du  tribunal  el  celui  de  la  chambre  de  la  compa- 
gnie; ces  avis  font  la  base  de  la  fixation  et  de  la  ré- 
partition de  l'indemnité  ; et,  à défaut  de  .sanction,  l’on 
assure  ainsi  à la  disposition  l’appui  de  hautes  in- 
fluences. La  force  qu’elle  emprunte  à cet  appui,  tou- 
tefois, n’est  pas  toujours  irrésistible,  et  il  faut  bien 
prévoir  les  obstacles  qu’elle  est  exposée  à rencontrer. 

8i.  — Il  nous  semble  difficile  de  contester  aux 
officiers  ministériels  désignés  pour  su|)portcr  l’in- 
demnité, la  faculté  de  saisir  le  conseil  d’Etat,  s’ils  se 
croient  lésés. 

Il  est,  en 'effet,  de  la  dernière  évidence  <juc  leur 
réclamation  prendra  sa  source  dans  des  droits  placés 
sous  la  protection  de  l'autorité  juridique.  D’après 
quels  princij)es  devra-t-elle  être  examinée  et  appré- 
ciée ? Nous  n’essaierons  pas  de  dissimuler  notre 
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pensée.  Quelque  sage  et  plausible  qu’il  puisse  être  au 
point  (le  vue  (Je  l'équité,  l’acte  est  impossible  à défen- 
dre au  point  de  vue  de  cette  légalité  stricte  et  rigou- 
reuse ([ue  le  devoir  du  conseil  d’Etat  est  de  donner 
pour  base  à ses  décisions  en  matière  contentieuse. 
La  loi  n’est  pas  moins  silencieuse  sur  l’obligation  de 
supporter  l’indeninité  que  sur  le  droit  de  la  réclamer. 
Et  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  conseil  à déclarer 
que  l’attribution  de  l'indemnité  était  de  pure  faveur 
(voy.  ord.  des  ;29  juin  1844,  Usse;  13  déc.  J84o. 
Üevoix),  l’entraineraient  à déclarer  aussi  que  l’in- 
jonction de  payer  ne  sauraitcomporler  uneobéissance 
forcée. 

L'usage  suivi  |)ar  l'administration  nous  autorise, 
d'ailleurs,  à supposer  qu  elle  ne  se  fait  pas  d’illusion 
à cet  égard.  Le  décret  stipule  toujours  que  les  suc- 
cesseurs présentés  par  les  titulaires  désignés  pour 
supporter  l’indemnité,  ne  seront  agréés  qu’autant 
qu’ils  justifieront  que  le  paiement  a eu  lieu.  Le  gou- 
vernement emprunte  ainsi  au  pouvoir  discrétion- 
naire dont  il  est  armé  pour  le  remplacement  des 
olllciers  ministériel.s,  un  moyen  de  contrainte  qui  le 
dispense  de  recourir  aux  tribunaux.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  son  procédé  implique  un  abus  de 
pouvoir  qui  ne  peut  avoir  d'excuse  que  dans  le  but 
(]u’il  est  destiné  à atteindre,  et  qui  appelle  l’interven- 
tion du  législateur  (1). 

(I)  En  fait,  les  nolair(!s  s'exécutent  volontiers  ; les  suppressions 
sont  assez  profitables  aux  offices  conservés  pour  que  les  titulaires 
ne  se  refusent  point  à les  acheter  par  quelques  sacrifices.  Mais  il 
en  est  autrement  des  huissiers,  par  exemple;  leur  nombre  et  l’é- 
loignement des  résidences  font  que  les  résultats  des  extinctions 
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S5.  — La  ilostitution  est  prévue  et  réglée  pour  les 
noüiires,  par  l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
et  pour  les  avoués  et  les  huissiers,  par  les  art.  102  et 
103  du  décret  tlu  30  mars  1808. 

L'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  porte  : « Toutes  sus- 
« pensions,  destitutions,  condamnationsd’aniende  et 
« ilommages-iutérêts  seront  prononcées  contre  les 
« notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à 
• la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d’otfice,  à 
« la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gou- 
« vernement.  » 

Dans  le  décret  du  30  mars  1808,  l’art.  52  est  ainsi 
conçu  : « Les  officiers  ministériels  qui  seraient  en 
« contravention  aux  lois  et  réglements,  pourront, 
« suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par 
« des  injonctions  d’élre  plus  exacts  ou  circonspects, 
« par  des  défenses  de  récidiver,  par  des  condamna- 
« lions  de  déjiens  en  leur  nom  personnel,  par  des 
« suspensions  à temps  ; rirnpression  et  même  l'affi- 
« che  des  jugements  à leurs  frais  pourront  aussi 
« être  ordonnées,  et  leur  ile.<litittinn  pourra  être  |)ro- 
« vo(|uée,  s’il  y a lieu.  » Ft  l’art.  103,  a|)rês  avoir 
indiqué  comment  et  devant  (|uelle  autorité  il  sera 
procédé  aux  poursuites  disciplinaires,  ajoute  : 

« Notre  procureur  général  impérial  rendra  compte 
« de  tous  les  actes  do  discipline  à notre  grand  juge, 
« ministre  de  la  justice,  en  lui  transmeltaul  les 

sont  peu  sensibles  cl  qu'on  ne  se  prèle  point  au  paiement  des  in- 
demnités. Le  recouvrement  ne  s’effectue  qu'à  mesure  des  rempla- 
cements et  par  minimes  portions,  et  l'indemnité  finit  par  devenir 
à peu  près  illusoire. 
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« arrêtés,  avec  ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être 
« statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit 
« prononcée,  s’il  y a lieu.  » 

8G.  — On  voit  que,  tandis  que  la  loi  de  ventôse 
déclare  que  les  notaires  ne  pourront  être  destitués 
que  par  les  tribunaux,  le  décret  de  1808  dispose, 
dans  un  premier  article,  que  la  destitution  pourra 
être  provoquée  par  le  tribunal,  et  prescrit  dans  l’ar-* 
ticle  suivant,  au  procureur  général  de  rendre  compte 
de  tous  les  actes  de  discipline  au  ministre  de  la 
justice,  pour  que  la  destitution  soit  prononcée,  s’il  y 
a lieu.  De  là,  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
est  investi  du  droit  de  prononcer  la  destitution  des 
avoués  et  huissiers  de  son  propre  mouvement,  c’est- 
à-tlire  en  dehors  de  toute  provocation  de  la  part  du 
tribunal. 

Cette  question  a fait,  avant  1830,  le  sujet  d’un  vif 
débat.  L’opposition,  qui  tenait  le  pouvoir  en  perpé- 
tuelle suspicion,  ne  pouvait  se  résigner  à laisser  dans 
ses  mains  un  droit  dont  il  n’hésitait  point  à se  faire, 
au  besoin,  une  arme  politique,  et  elle  avait  énergi- 
quement contesté  la  légalité  de  l’ordonnance  de  des- 
titution d’un  avoué  impliqué  dans  une  accusation 
de  complot,  ordonnance  rendue  à la  date  du  3 juillet 
1822.  Depuis,  ce  point  de  législation  a été  examiné  à 
la  lumière  des  principes  et  dans  le  silence  des  pas- 
sions politiques,  et  la  cour  de  cassation  a décidé  «que 
« de  la  combinaison  des  art.  102  et  103  du  décret  du 
« 30  mars  1808,  il  résulte  que  tout  officier  ministé- 
« riel  qui  a été  l’objet  d’une  condamnation  discipli- 
« naire,  peut,  sur  le  compte  rendu  par  le  procureur 
« général  au  ministre  de  Injustice,  de  cette  coiidam- 

' I.  6 
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« nation,  et  sauflcs  réclamations  qu’il  est  autorisé  à 
« présenter,  être  destitué  par  ordonnance  royale, 
« s’il  y a lieu  ; que  cette  disposition  est  générale  ; 
« qu’elle  confère  une  attribution  formelle,  et  que 
« l’exercice  n’en  est  subordonné  par  la  loi  à aucune 
« condition  ; que  la  loi  du  28  avril  1816,  loin  d’avoir 
« abrogé  cette  disposition,  l’a,  au  contraire,  implici- 
« tement  reproduite,  en  réservant  le  droit  de  desti- 
« tution,  conformément  à la  législation  en  vigueur.  » 
(Voy.  arrêt  du  11  avril  183f>,  ch.  crini.,  Glioix.) 

87.  — Le  droit  de  destitution  de  propre  mouve- 
ment se  trouve  donc  reconnu  au  profit  du  gouverne- 
ment ; il  est  maître  d’en  user  sans  attendre  aucune 
provocation  et  sans  avoir  à subir  nul  contrôle.  Ce 
droit,  toutefois,  n’est  pas  absolu  ; il  faut,  pour  lui 
donner  ouverture,  une  condamnation  disciplinaire  ; 
c’est  la  seule  garantie  contre  l’abus  qu'on  en  pourrait 
faire,  mais  elle  est  de  rigueur.  Le  décret  de  destitu- 
tion qui  ne  reposerait  pas  sur  cette  base,  ne  consti- 
tuerait qu’un  excès  de  pouvoir. 

Ce  vice  est  de  ceux  qui  entraînent  l’annulation  des 
actes  administratifs.  L’officier  ministériel  frappé  dans 
les  droits  <|u’il  tient  de  la  loi  du  28  avril  1816,  serait 
donc  fondé  à saisir  le  conseil  d’Etat  de  son  recours. 

88. —  N'aura-t-il  que  cette  ressource  ? 

La  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  11  avril  183fJ 
que  nous  venons  de  citer,  n’a  faitaucune  difficultéde 
se  prononcer  sur  la  légalité  de  l’ordonnance  de  desti- 
tution et  de  faire  de  cette  légalité  le  principe  de  sa  dé- 
cision sur  la  légitimité  de  l’application  des  peines  édie- 
téespar  l’art.  197  du  Code  pénal,  contre  le  fonctionnaire 
destitué  qui  continue  l’exercice  de  ses  fonctions. 
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Or,  sans  préjuger  le  mérite  de  cette  décision  que 
nous  aurons  à examiner  plus  tard,  il  est  rationnel 
d'en  conclure  (jue  l'officier  ministériel  qui  conteste 
la  légalité  de  sa  destitution  a la  ressource  du  refus 
d’exécution,  pour  réduire  l’administration  à clierctier 
dans  les  dispositions  du  Code  pénal,  une  sanction  à 
scs  prescriptions,  et  à en  soumettre  formellement, 
bien  qu’indirectement , ta  légalité  au  contrôle  de 
l’autorité  judiciaire. 

8Î).  — C'est  l'Empereur  qui  distribue  les  récom- 
penses et  encouragements  ; il  nomme  les  membres  de 
la  Légion  d'honneur.  (Voj  . art.  63  de  la  Charte,  art.  20 
et  art.  56,  Constit.  du  14  janvier  1852,  et  décret  or- 
ganique de  la  Légion  d’honneur  du  16  mars  1852.) 

90.  — Indépendamment  des  nominations  extraor- 
dinaires et  individuelles,  il  y a,  chaque  année,  deux 
promotions  dans  l’ordre  de  la  Légion  d'honneur,  l’une 
au  1^' janvier,  et  l'autre,  plus  nombreuse,  au  15  août. 
Chaque  promotion  est  réalisée  par  un  décret  collec- 
tif, préparé  par  le  grand  chancelier  sur  les  listes  pré- 
sentées par  les  divers  ministres  et  sur  les  demandes 
adressées  directement.  (Voy.  décret  organ.  du  16  mars 
1852,  art.  18,  20,  21  et  suivants.)  Les  ministres,  après 
chaque  nomination  ou  promotion  , expédient  des 
lettres  d’avis  à toutes  les  personnes  nommées  dans 
leur  ministère.  Après  réception  de  ces  lettres  d’avis, 
les  personnes  nommées  s'adressent  par  écrit,  au 
grand  chancelier  pour  demander  l’autorisation  de 
faire  procéder  à leur  réception  et  solliciter  l’envoi  de 
la  décoration  et  l’expédition  du  brevet  (1).  On  a soin 

(1)  Un  décret  spécial  du  H mars  1833  règle  l'expédiiion  du  brevet. 
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de  désigner  dans  celle  Icllre  un  ancien  membre  de 
la  Légion  qui  puisse  ôlre  délégué  pour  procéder  à la 
réceplion. 

91.  — Aux  lermcs  desarlicles  145  el  164  du  Code 
civil,  il  peul  élre  accordé  des  dispenses  pour  aulo- 
riser  le  mariage  avaul  l'âge  de  dix-huil  ans  pour  les 
hommes,  el  de  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes, 
el  |)our  lever  les  prohibilious  porlées  par  l’arl.  162 
du  Code  civil,  aux  mariages  enlre  beaux-frères  el 
belles-sœurs,  el  par  l’arl.  163,  aux  mariages  enlre 
l’oncle  el  la  nièce,  la  lanle  el  le  neveu.  (Voy.  loi  du 
16  avril  1832.) 

Les  demandes  de  dispenses  sonl  Iransmises,  celles 
relalives  à l agc,  par  le  procureur  impérial  du  domi- 
cile du  rcquéranl,  el  celles  nécessilées  par  la  parenlé, 
par  le  procureur  impérial  du  lieu  où  l’on  se  propose 
de  célébrer  le  mariage.  Les  unes  cl  les  autres  sont 
délivrées  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  sans 
qu’il  intervienne  d’ailleurs  aucun  décret  préalable. 
Le  ministre  donne  simplement  l’autorisation  de  pro- 
lîéder  au  mariage  et  soumet  le  diplôme  à la  signature 
lie  l’Empereur.  (Voy.  arrêté  du  20  prairial  an  XI,  art. 
I,  2 et  3.) 

92.  — (^est  également  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux,  que  l’Empereur  accorde  aux  étrangers  l’auto- 
risation de  résider  en  France,  dans  les  prévisions  de 
l’art.  13  du  Code  civil.- 

93.  — Pour  tous  les  actes  qui  se  jrattachent  à ces 
objets  divers,  à l’octroi  des  récompenses,  des  distinc- 
tions sociales,  des  dispenses  et  des  autorisations, 
nous  n’avons  à prévoir  aucune  réclamation  ; ils  n’ont 
évidemment  trait  qu’à  des  faveurs,  el,  à ce  titre. 
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appartiennent  essentiellement  à la  sphère  du  pouvoir 
discrétionnaire. 

<H.  — Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l’énumé- 
ration des  actes  qui  tombent  dans  la  classe  des  sim- 
ples décrets.  La  seconde  classe  se  compose  des  actes 
auxquels  participe  le  conseil  d Ltat. 

95.  _ Cette  assistance  du  conseil  d’Etat  n’est  que 
la  j;aranlie  d’un  examen  plus  sérieux  et  plus  appro- 
fondi. Les  lois  qui  l’exigent  pour  les  mesures  quelles 
déterminent,  se  contentent  de  stipuler  que  le  décret 
sera  délibéré  en  conseil  d'Etat,  ou  qu’il  sera  rendu  sur  l’a- 
vis du  conseil  d’Etat,  ou  simplement,  qu’il  sera  rendu  en 
la  forme  des  réglements  d’cnlministration  publique;  et  le 
conseil  d’Etat  ne  donnait,  en  effet,  son  concours  que 
de  la  même  manière  que  pour  les  réglements  d admi- 
nistration publique,  c’est-à-dire  par  un  avis  préa- 
lable délibéré  en  assemblée  générale,  lorsque  la 
nécessité  de  faciliter  et  d’accélérer  1 expédition  des 
affaires  amena  une  simplification  ; il  fut  dit,  dans 
l’article  4 de  la  loi  du  19  juillet  1845,  sur  le  conseil 
d'Etat , qu'une  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil 
d’Etat  déterminerait  parmi  les  projets  d ordonnance  qui 
devaient  être  délibérés  dans  la  forme  des  réglements  d ad- 
ministration publique,  ceux  qui  ne  seraient  soumis  qu  à 
l'examen  des  comités  et  qui  pourraient  ne  pas  être  portés  à 
l’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat  ; et  il  a été  pourvu 
à cette  détermination  par  une  ordonnance  à la  date 
du  l^Janvier  1847. 

96.  — Cette  ordonnance  porte  qu’on  ne  soumettra 
qu’aux  comités  les  actes  qui  auront  pour  objet  : 

€ 1»  D’autoriser  l’établissement  d’églises,  de  suc- 
« cursales,  de  chapelles,  d’oratoires  et  de  tous  autres 
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« établissements  consacrés  au  culte , lorsqu’il  n’y 
« aura  aucune  réclamation  ; 

U 2®  D’autoriser  l’acceptation  des  dons  ou  legs  faits 
« à des  établissements  religieux,  à des  départements, 
« communes,  hôpitaux,  hospices  et  à tous  autres  éta- 
« blisscments  publics,  tenus  de  se  pourvoir  de  ladite 
« autorisation,  dans  le  cas  seulement  où  lesdils  dons 
« et  legs  n’auront  donné  lieu  à aucune  réclamation, 
« et  ne  dépasseront  pas  cinquante  mille  francs  ; 
« tout  projet  d’ordonnance  portant  réduction  ou  refus 
« d’autorisation  sera  soumis  à l’assemblée  géné- 
« raie  (1)  ; 

« 3®  D’autoriser  les  acquisitions,  aliénations,  con- 
« cessions,  échanges,  baux  à long  terme,  et  l’emploi 
« de  capitaux  par  les  mêmes  établissements,  lorsqu’il 
« n’y  aura  aucune  réclamation  (2)  ; 

« 4"  D’autoriser  les  transactions  faites  par  lesdits 
« établissements,  lorsque  les  autorités,  dont  l’avis 


(1)  D'après  le  décrclsur  la  décentralisalion,  du  25  mars  I8S2,  les 
préfets  sont  substitués  au  gouvernement  pour  l'acceptation  ou  le 
refus  des  dons  faits  aux  départements  sans  charge  ni  affectation 
immobilière,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  caractère  ou  qui 
ne  donnent  pas  lieu  è réclamation,  et  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  de  toute  sorte  de  bicn.s  faits  aux  communes  ou  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lorsqu'il  n'y  a pas  réclamation  des  familles. 
(Voy.  art.  I",  tableau  A,  n°*  7,  -12  et  53.) 

(2)  Le  décret  du  25  mars  1852  substitue  également  le  préfet  au 
gouvernemeut  pour  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales  non  affectées  à un  service  public,  et 
pour  les  acquisiiions,  aliénations,  échanges  et  partages  de  biens 
de  toute  nature , quelle  qu'en  soit  la  valeur , appartenant  aux 
cooimuDCS.  (Voy.  ibid.,  n“  1 et  41.) 
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• doit  être  pris,  aux  termes  des  lois  et  réglements, 
« auront  donné  leur  ailliésion  au  projet  (1)  ; 

« li"  D’autoriser  les  emprunts  laits  par  les  mêmes 
« établissements  , quand  le  remboursement  devra 
« s’opérer  à l’aide  des  revenus  ordinaires  et  dans  un 
« délai  de  moins  de  dix  années  (2)  ; 

« 6“  D'autoriser  l’établissement  de  ponts  suspendus 
« et  de  passerelles,  quand  ils  ne  donneront  lieu  à 
« aucune  perception  île  péage,  ni  à aucune  expro- 
« priation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

• 7®  D’arrêter  ou  rectifier  les  alignemenUs  des  routes 
« royales  (aujourd'hui  impériales)  ou  déparlemen- 
« taies;  d’arrêter  les  alignements,  plans  généraux 
« des  villes  ou  communes,  les  alignements  partiels, 

1 ouvertures  , élargissements  , prolongements  des 
« rues  ou  autres  voies  communales  , lorsqu’ils  ne 
« seront  l’objet  d’aucune  réclamation,  et  ne  donne- 
« ront  lieu  à aucune  expropriation  pour  cause  d’uti- 
< lité  publique  ; 

« 8®  De  créer  ou  de  supprimer  des  caisses  d’é- 

• pargne  ou  de  modifier  leurs  statuts  ; 

« 9®  De  créer  ou  de  supprimer  des  foires  ou  d’en 
« changer  les  époques (3) ; 

(1)  L'atlribution  a passé  au  préfet  en  venu  du  décret  sur  la  dé- 
centralisation. (Voy.  tableau  A,  n“*  6 et  43.) 

(2)  Les  préfets  sont  aujourd'hui  compétents  pour  autoriser  les 
emprunts  à faire  par  les  communes , pourvu  que  le  terme  du 
remboursement  n'excéde  pas  dix  années,  lorsqu'il  doit  être  cITectué 
au  moyen  des  ressource.^  ordinaires , ou  lorsque  la  création  des 
ressources  extraordinaires  se  trouve  elle-même  dans  la  compé- 
tence des  préfets.  (Voy.  ibid.,  n»  37.) 

(3)  Les  préfets  ont  été  appelés  par  un  décret  du  13  août  1864 


Digitized  by  Google 


88 


DROIT  ADUINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


« 10“  D’autoriser  l’établissement  OU  (le  régler  l'u- 
« sage  d’usines  sur  des  cours  d’eau  (1)  ; 

« 11“  D’autoriser  des  lavoirs  à cheval  ou  à bras  ; 

« 12“  De  liquider  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
» tionnaires  des  services  civils,  sur  les  fonds  de 
« l’Etat  ou  sur  fonds  de  retenue,  et  les  pensions  de 

• réforme  et  pensions  de  retraite  des  militaires  de 

« nos  armées  de  terre  et  de  mer » 

97.  — Les  onlonnances  dont  les  objets  ne  ren- 
traient point  dans  ces  indications  devaient  être  déli- 
bérées en  assemblée  générale  du  conseil  d’Etat. 

Dans  l’organisation  nouvellement  donnée  au  conseil 
d’Etat,  on  est  revenu  sur  la  répartition  des  affaires, 
et  un  décret  du  30  janvier  1852,  rendu  en  exécution 
de  l’art.  26  du  décret  organique  du  25  du  même 
mois,  a déterminé  les  affaires  qui  doivent  être  por- 

i statuer  sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires  et  des  marchés  aux  bestiaux. 

(1)  Le  décret  sur  la  décentralisation  a transporté  au  préfet  le 
droit  de  statuer,  en  matière  de  cours  d'eau,  sur  les  affaires  sui- 
vantes ; 

t°  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 

• des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  en  égard 
« au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer 
<•  sensiblement  le  régime  ; 

« S°  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits 
" cours  d'eau  , alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifler 
« le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ; fixation  de  la  durée  de  la 
« permission  ; 

•<  3*  Autorisation  , sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
■'  blés,  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine, 
« barrage,  prise  d'eau  d'irrigation , patouillet,  bocard,  lavoirs  i 
« mines.  ~ ; Voy.  tableau  D,  n“  1,  2 et  3.) 
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tées  à l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  et  celles 
qui  peuvent  n’ètre  soumises  qu’aux  sections , ainsi 
qu’il  suit  : 

« Sont  portés  à l'assemblée  générale  du  conseil 
« d’Etat...  les  projets  de  réglements  d’administration 
« publique  ; les  projets  de  décrets  qui  ont  pour 
« objet  : 1"  l’enregistrement  des  bulles  et  autres  actes 
« du  Saint-Siège  ; 2®  les  recours  pour  abus  ; 3®  les 
« autorisations  des  congrégations  religieuses  et  la 
« vérification  de  leurs  statuts  ; 4®  les  prises  mari- 
« times  ; 5®  les  concessions  de  portions  du  domaine 
€ de  l’Etat  et  les  concessions  de  mines,  soit  en 
€ France,  soit  en  Algérie  ; 6*  l’autorisation  ou  la 
« création  d’établissements  d’utilité  publique  fondés 
« par  les  départements,  les  communes  ou  les  parti- 
« culiers  ; 7®  l’établissement  de  routes  départemen- 
€ taies,  des  canaux  et  chemins  de  fer  d’embranche- 
« ment  qui  peuvent  être  autorisés  par  décrets  du 
« pouvoir  exécutif  (I)  ; 8®  la  concession  de  desséche- 


nt ) il  faut  désormais  se  reporter  à l'art.  4 du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  4832,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  dési- 
« gnés  par  l’art.  10  de  la  loi  du  2t  avril  1832  et  l'art.  3 de  la  loi 
« du  3 mai  1841,  toutes  les  entreprises  d'intérôt  général  sont  or- 
« donnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

« Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
•>  réglements  d’administration  publique. 

« Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition 
<■  des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être 
« accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à 
" exécution. 

« Lorsqu'il  s’agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
a et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à devenir  l'objet  de  concessions, 
« les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d’urgence , suivant  les 
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« nients  ; 9®  la  création  de  tribunaux  de  commerce 
« et  de  {‘onseils  de  prud'iiommes,  la  création  ou  la 
« prorogation  des  chambres  temporaires  dans  les 
« cours  ou  tribunaux  ; 10®  l’autorisation  des  pour- 
« suites  intentées  contre  les  agents  du  gouverne- 
« ment  ; II®  les  naturalisations,  révocations  ou  modi- 
« fications  des  autorisations  accordées  à des  étran- 
« gers  d'établir  le.ur  domicile  en  France  ; 12®  l’auto- 
« risatidn  aux  établissements  d’utilité  publique,  aux 
« établissements  ecclésiastiques,  aux  congrégations 
« religieuses,  aux  communes  et  départements,  d’ac- 
« cepter  les  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait 
« cinquante  mille  francs  (1)  ; 13®  les  autorisations  de 
« sociétés  anonymes,  tontines,  comptoirs  d’escompte 
« et  autres  établissements  de  même  nature  ; 14®  l’é- 
« tablissement  de  ponts,  avec  ou  sans  jiéage  ; üi®  le 
« classement  des  établissements  dangereux,  incom- 
« ramies  ou  insalubres  ; la  suppression  de  ces  éta- 
« blissements  dans  les  cas  prévus  jiar  le  décret  du 
« 15  octobre  1810  ; 16®  les  tarifs  des  droits  d’inhu- 
« mation  dans  les  communes  de  plus  de  cinquante 
« mille  âmes  (2)  ; 17®  les  établissements  ou  suppres- 
• sions  de  tarifs  des  octrois,  et  les  modifications  à 
« ces  tarifs  ; 18®  rétablissement  de  droits  de  voirie 
« dans  les  communes  de  plus  de  vingt-cinq  mille 
« âmes  ; 19®  les  caisses  de  retraite  des  adminis- 
« trations  publiques  départementales  ou  commu- 
« nales....  » 

" formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  : ces  crédits 
- seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session.» 

(1)  Voyez  le  décret  sur  la  décentralisation,  du  25  mars  tS52, 
tableau  A,  n»‘  7 et  •42.  (Voy.  infra,  chap.  iii.) 

(2)  Voyez  ibid.,  n”  46  et  47.  (Voy.  infrù,  chap.  iii  ) 
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Ainsi,  landis  (|ue  l’ordonnance  de  1847  énumère 
les  affaires  que  le  gouvernement  peut  se  contenter 
de  soumettre  aux  comités,  le  décret  de  1852  énumère 
celles  qui  ne  peuvent  être  examinées  qu’en  assemblée 
générale  du  conseil  d'EUit.  Ces  deux  documents  s’é- 
clairent et  se  complètent  donc  l’un  par  l’autre,  il  ne 
faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  l’ordonnance 
de  1847  n’a  de  force  que  dans  les  dis|)ositions  qui 
n’ont  rien  de  contraire  à celles  du  décret  du  30  jan- 
vier 1852.  Cette  observation  est  inq)ortante,  car  la 
répartition  faite  en  dernier  lieu  s’écarte,  en  certains 
points,  de  la  ligne  tracée  en  1847.  Le  décret  de  1852, 
par  exemple,  ne  soumet  qu’aux  sections  les  demandes 
de  changement  de  nom  que  l’ordonnance  de  1847 
avait  réservées  à l’assemblée  générale;  et  il  efl’ace, 
quant  aux  ponts  suspendus  et  passerelles,  la  distinc- 
lion  établie  par  l’ordonnance  entre  les  ponts  à péage 
et  ceux  (|ui  ne  doivent  donner  lieu  à aucune  per- 
ception. 

08.  — Les  décrets  pour  lesquels  la  loi  exige  la 
participation  du  conseil  d’Etat  ne  sont  légaux  qu’au- 
tant  que  cette  condition  a été  remplie.  Elle  n’a  trait 
cependant  qu’à  la  forme,  elle  n’ajoute  absolument 
rien  ni  à la  force , ni  à l’autorité  de  l’acte , et  nous 
n’avons,  par  conséquent,  à tenir  aucun  compte  de  la 
division  dont  elle  fait  la  base  dans  l’examen  des  effets 
des  décrets. 

{)9.  — Les  décrets  spéciaux  et  individuels  impli- 
quent une  attribution  ou  un  retrait  d’emploi,  la  con- 
statation et  la  déclaration  d’un  fait,  une  permission, 
une  injonction  ou  une  interdiction  de  police,  le  refus 
ou  l’octroi  d’une  autorisation  comme  mesure  de  pro- 
tection et  de  tutelle,  un  contrat  prévu  par  le  droit 
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commun  ou  propre  à la  législation  administrative, 
une  appréciation  et  une  fixation  de  droits,  etc. 

Dans  ces  mesures,  l’administration  n’a  pas  à em- 
prunter le  secours  d’un  pouvoir  intermédiaire,  elle 
se  met  en  contact  avec  l’individu,  elle  s’adresse  direc- 
tement à lui , et  ce  n’est  plus  au  nom  du  pouvoir  ré- 
gulateur qu’elle  parle  et  statue;  elle  n’est  plus  armée 
de  l’autorité  suprême,  elle  n’agit  que  sous  l’empire 
des  lois  et  des  réglements.  Les  citoyens  sont  donc 
fondés  à revendiquer  ici  les  garanties  qu’il  est  dans 
l’esprit  de  nos  institutions  d’accorder  et  de  maintenir 
aux  droits  privés,  et  que  l’influence  des  anciens  sou- 
venirs et  des  anciennes  mœurs  les  a toujours  en- 
traînés à placer  dans  un  contrôle  demandé  et  exercé 
sous  forme  juridique. 

100.  — Ce  contrôle  ne  pouvait  émaner  d’un  pouvoir 
étranger  ; le  dépositaire  de  ce  pouvoir  aurait  eu  le 
dernier  mot  sur  chaque  question , et  il  eôt  nécessai- 
rement dominé  et  absorbé  l’action  administrative  tout 
entière.  C’est  dans  la  sphère  du  pouvoir  administratif 
que  se  jugent  les  réclamations  suscitées  par  ses 
actes.  Elles  se  produisent  sous  forme  de  recours  à 
l’autorité  supérieure.  Mais  pour  les  décrets  impériaux, 
actes  de  l’autorité  suprême,  c’est  à l’Empereur  lui- 
même  qu’on  a à s’adresser;  on  en  appelle  à l’Empe- 
reur mieux  informé.  La  garantie  réside  dans  les  formes 
assignées  à l’examen  nouveau  que  le  reeours  a l’effet 
de  provoquer. 

101.  — Au  point  de  vue  du  recours,  il  importe 
essentiellement  de  distinguer  le  froissement  éprouvé 
dans  un  intérêt,  de  l’atteinte  soufferte  dans  un  droit  ( 1 ) . 

(1)  Le  droit  répond  bien  toujours  1 un  inlérôi , mais,  el  c’est 
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En  matière  de  permission , d'autorisation  ou  de 
concession,  ou  ne  sollicite  qu’un  avantage,  une  faveur, 
et  l’administration,  en  accordant  ou  refusant,  n’est 
exposée  à froisser  que  des  convenances  et  des  inté- 
rêts. A-t-elle,  au  contraire,  à fixer  la  contribution  à la 
charge  de  chaque  propriétaire  de  mines,  dans  le  cas 
d’c.xécution  de  travaux  communs  d’assèchement,  elle 
règle  des  droits.  Il  est  aussi  nombre  de  décrets  qui, 
sans  avoir  directement  trait  à une  question  de  droits, 
sont,  cependant,  en  raison  de  leurs  suites  possibles 
pour  les  tiers,  susceptibles  de  soulever  au  regard  de 
ceux-ci  une  question  de  ce  genre,  .\insi,  tandis  que  les 
décrets  statuant  sur  des  demandes  de  naturalisation 
ou  en  autorisation  de  sociétés  anonymes  ne  sauraient, 
ni  directement  ni  indirectement,  nuire  à aucun  droit, 

ce  qui  le  coiislituc,  à un  intérêt  reconnu  et  consacré  par  la  loi. 

Cette  distinction  entre  l'intérêt  et  le  droit  s’éclaircira  à mesure 
que  nous  avancerons  dans  l’examen  du  contentieux  administratif. 
•Nous  nous  bornerons,  pour  en  faciliter , quant  à présent,  l'intel- 
ligence, à reproduire  l’indication  que  M.  Dumon,  dans  son  rapport 
sur  la  loi  du  conseil  d’Etat,  en  a donnée  en  ces  termes  : » Le  gou- 
» vemement  administre.  Si  les  mesures  qu’il  a prescrites  lèsent 

- des  droits  qui  réclament,  il  examine  ces  réclamations  et  les  juge, 
••  c’est-â-dirc  que,  tour  à tour,  il  use  du  pouvoir  administralil  et 

- exerce  une  juridiction  contentieuse.  Quoique  fondée  sur  la 
••  nature  des  choses  , celle  distinction  ne  peut  être  exprimée  par 
• une  simple  détinition  légale  : une  longue  jurisprudence,  atten- 

- livc  à chaque  espèce,  a suffi  à peine  pour  l'établir.  Si  nous 

- voulions  en  indiquer  le  principe,  nous  dirions  que  le  pouvoir 
••  administratif  prononce  sur  des  intérêts,  et  la  juridiction  conten- 
« lieuse  sur  des  droits  ; que  l’une  consulte  la  raison  et  l'équité  et 
••  a pour  objet  l’intérêt  général , que  l’autre  consulte  le  droit 
« acquis  à chacun  et  a pour  objet  la  justice.  >•  (Voy.  au  Moniteur, 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  Gjuillet  I8i3.) 
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ceux  qui  autorisent  un  simple  changement  do  nom 
peuvent  faire  grief  à des  tiers,  qui  se  verront  menacés 
par  l'emprunt  d’un  nom  qui  est  le  leur. 

102.  — Les  plaintes  suscitées  par  un  froissement 
d’intérêt  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  un  appel  au 
bon  vouloir  de  l’autorité  ; on  la  supplie  de  prendre  en 
considération  des  explications  ou  des  renseignements 
nouveaux  pour  revenir  sur  sa  détermination:  c’est  le 
recours  par  la  voie  gracieuse.  Les  réclamations  basées 
sur  un  droit  se  traduisent  en  un  appel  à la  justice  de 
l’autorité;  on  la  requiert  de  se  rendre  aux  raisons 
puisées  dans  les  pièces  produites,  dans  les  faits  ou 
dans  les  dispositions  de  la  loi,  et  de  rapporter  ou  an- 
nuler l’acte  attaqué  : c’est  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse (1). 

103.  — Le  recours  par  la  voie  gracieuse  n’est  sou- 
mis à aucune  règle  ; il  ne  faut  le  considérer  que  comme 
une  application  du  droit  général  de  pétition. 

Un  décret  à la  date  du  18  décembre  1832,  a ordonné, 
conformément  à ce  qui  existait  sous  l’Empire  en  vertu 
d’un  décret  du  20  septembre  1806,  qu’il  serait  formé 
dans  le  sein  du  conseil  d’Etat,  une  commission  pré- 
sidée par  un  conseiller  d’Etat  et  composée  de  deux 
maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs,  pour  l’examen 
des  pétitions. 


(1)  L'art.  iO  du  décret  du  22  juillet  1806  ouvre,  pour  les  affaires 
réglées  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  un  recours  particulier 
sur  lequel  noos  insisterons  en  traitant  du  conseil  d'Etat.  Quant  au 
recours  par  voie  de  pétition  au  Sénat,  je  m'en  suis  expliqué  plus 
haut  (voy.  supra,  n"  08),  et  ce  que  j’en  ai  dit  est  applicable  aux 
décrets  individuels  aussi  bien  qu'aux  réglements. 


Digilizcd  by  Google 


TITHE  1.  CHAPITRE  I.  — DU  CHEF  DE  1,’ÉTAT.  95 

Toutes  les  pétitions  adressées  à l’Empereur  sont 
transmises  à cette  commission  et  immédiatement 
examinées.  Et  chaque  semaine,  le  président  doit  se 
rendre  aux  Tuileries  pour  remettre  à l’Empereur  un 
rapport  résumant  les  travaux  de  la  commission  et 
indiquant  les  propositions  qu’elle  aura  cru  devoir  si- 
gnaler à son  attention.  (Voy.  art.  2 et  3.) 

Un  article  spécial  porte  que  la  commission  sera 
renouvelée  tous  les  trois  mois.  (Voy.  art.  4.) 

L’objet  de  cette  institution  est  (les  comidérants  à 
l’appui  du  décret  le  disent)  d’assurer  à tous  un  libre 
et  sérieux  recours  à l’autorité  et  h la  sollicitude  per- 
sonnelle du  souverain.  Elle  vient  en  aide  au  droit  de 
pétition,  et  ne  le  frappe,  d’ailleurs,  d’aucune  restric- 
tion ; l’exercice  de  ce  droit  reste  dégagé  de  toute  con- 
dition de  forme. 

1(H.  — 11  en  est  autrement  du  recours  par  la  voie 
contentieuse;  il  a reçu  une  organisation  toute  spéciale 
et  joue  dans  le  droit  administratif  le  rôle  le  plus  im- 
portant. 

lOT).  — La  voie  contentieuse  n’est  ouverte  que 
contre  les  décrets  qui,  directement  ou  indirectement, 
statuent  sur  des  dro/Ls,  dans  le  sens  juridi<|ue  de  ce 
mot;  mais  est-elle  ouverte  contre  tout  décret  ayant 
cet  effet  ? 

Dans  certains  cas,  radministration  se  montre  in- 
vestie d’un  pouvoir  essentiellement  discrétionnaire, 
et  ses  décisions  échappent  à tout  contrôle.  On  en  a un 
exemple  dans  le  droit  pour  le  gouvernement  de  pro- 
noncer la  destitution  de  l’officier  ministériel,  autre 
qu’un  notaire,  qui  a été  l’objet  d’une  condamnation 
disciplinaire.  (Voy.  sw/nà  n®  77.)  Contre  les  actes  qui 


Digitized  by  Google 


96 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIODÉ. 


empruntent  ainsi  leur  base  légale  à une  attribution 
de  pouvoir  absolu,  il  n’y  a de  protection  que  dans  les 
limites  qui  circonscrivent  le  pouvoir  conféré  ou  dans 
les  conditions  assignées  à son  exercice  ; ce  n’est  que 
sous  ce  double  rapport  qu’ils  peuvent  être  critiqués, 
ce  qu’on  exprime  en  disant  qu’il  n’y  a lieu  au  recours 
que  pour  cause  d’excès  de  pouvoir. 

106.  — Cette  exception  a trait  à l’objet  des  déci- 
sions ; en  voici  une  seconde  non  moins  considérable, 
qui  a trait  à leurs  éléments. 

L’administration  est  préposée  à la  conservation  et 
à la  gestion  des  intérêts  généraux  ; il  lui  appartient 
d’en  apprécier  les  exigences,  et,  dans  cette  sphère,  sa 
liberté  et  son  indéjiendance  n’ont  à subir  aucune  res- 
triction. Or,  lors<ju’elIe  entre  en  lutte  avec  les  droits 
privés,  elle  ne  perd  rien  de  son  autorité  comme 
tutrice  et  comme  organe  de  l’utilité  publique;  son 
droit,  comme  son  devoir,  est  de  ne  pas  laisser  tomber 
en  discussion  les  questions  qu’il  lui  est  réservé  de 
poser  et  de  trancher  en  cette  qualité;  et  il  en  résulte 
que  le  recours  reste  nécessairement  étranger  à ces 
mêmes  questions.  Quelquefois,  le  débat  trouve  à s’é- 
tablir sur  d’autres  points,  mais  souvent  aussi  la  déci- 
sion se  résume  en  une  appréciation  d’utilité  publique, 
et  ce  n’est  que  dans  la  forme,  au  point  de  vue  de 
l’excès  de  pouvoir,  qu’on  a la  ressource  de  l’attaquer. 

107.  — Prenons  un  exemple. 

La  loi  astreint  les  communes  à participer  aux  frais 
des  travaux  à la  charge  du  département,  dont  elles 
doivent  retirer  une  utilité  particulière,  et,  à défaut 
par  les  départements  et  les  communes  de  s’accorder 
sur  la  répartition  de  la  dépense,  il  est  statué  par 
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décret  de  l'Empereur,  les  conseils  numicipaux,  les 
conseils  d’arrondissement  et  le  conseil  général  en- 
tendus. (Voy.  loi  des  10  mai  1838,  art.  33,  et  21  mai 
1830,  art.  7.) 

Evidemment  ce  décret  intervient  entre  des  préten- 
tions opposées  qui  se  produisent  comme  fondées  sur 
des  (//•()//.< ; il  en  faut  donc  conclure  , et  cela  sans  hé- 
siter, qu’il  tombe  dans  la  classe  des  actes  contre  les- 
quels on  a la  faculté  du  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse. Mais  la  décision,  considérée  dans  ses  éléments, 
n’implique  jamais  qu’une  appréciation  du  degré  d’uti- 
lité que  les  dépenses  à répartir  doivent  avoir  pour 
chacune  des  circonscriptions  appelées  à contribuer, 
et  cette  utilité  n’est  au  fond  (\\w  l’uliUlé puliUqw,  bien 
qu’au  lieu  d’étre  envisagée  vis-à-vis  de  l’Empire  tout 
entier,  elle  ne  soit  envisagée  <]ue  par  rapport  à l’une 
de  ses  divisions  ; elle  n’a  trait  qu’aux  intérêts  géné- 
raux confiés  à l’administration.  11  s’ensuit  que  l’au- 
torité instituée  pour  juger  le  contentieux,  n’a  point  à 
s’immiscer  dans  la  question  d’utilité,  et  que,  toute  la 
contestation  se  résumant  en  définitive  dans  cette 
question,  ce  n’est  que  dans  sa  forme  que  le  décret  est 
susceptible  d’étre  critiqué  avec  succès.  Et  on  est  aljsi 
autorisé  à établir  en  règle,  que  les  décrets  dont  l’objet 
est  de  prononcer  sur  la  répartition  de  la  dépense  de 
travaux  intéressant  à la  fois  un  département  et  des 
communes,  ne  peuvent  être  attaqués  que  |)our  cause 
d’excès  (le  pouvoir,  comme  si  l’on  avait  omis  de 
prendre  l’avis  soit  du  conseil  munici|ial,  soit  du  con- 
seil d’arrondissement,  soit  du  conseil  général.  (Décr. 
14juillet  1838,  comm.  de  Saint-lli'and  ; 2()  août  1838, 
comm.  de  Poix.) 

I.  7 
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i()8.  — Ces  principes,  qui  ne  permettent  de  pro- 
poser contre  certains  actes,  d'autres  reproches  que 
ceux  tirés  de  l'excès  de  pouvoir,  et  qui  font  alors  de 
la  voie  du  recours  une  voie  singulièrement  étroite, 
n'ont  rien  de  particulier  aux  décrets  impériaux,  ils 
s'appliquent  aux  actes  de  l'administration  dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie,  et  dominent  tout  le 
contentieux  administratif. 

i09.  — Il  nous  reste  à indiquer,  en  troisième  lieu, 
une  restriction  imposée  à la  faculté  du  recours,  en  ce 
qui  regarde  spécialement  les  décrets  impériaux.  Elle 
a sa  raison,  dans  la  procédure  suivie  pour  ce  recours. 

Le  recours  contre  les  décrets  impériaux  ne  se  tra- 
duit, nous  l'avons  dit,  qu'en  un  appel  à l'Empereur 
mieux  informé.  L’Empereur  avait  statué  en  la  forme 
administrative,  et  en  le  saisissant  par  la  voie  du  re- 
cours, on  l'amène  à prononcer  en  la  forme  juridique. 

Or,  à l’origine,  et  pendant  bien  longtemps,  ce  qui 
a seulement  distingué  cette  dernière  forme,  c’est  <]ue 
la  décision  n'intervenait  que  sur  un  avis  du  conseil 
d’Etat,  et  après  que  les  parties  avaient  été  appelées 
et  entendues;  cl  certains  décrets  donnant  lieu  à une 
instruction  dans  laquelle  se  rencontrent  précisément 
les  mômes  garanties  , il  avait  semblé  rationnel  de 
considérer  le  recours  comme  inutile  et  sans  efliicacité 
réelle  à l'égard  de  ces  décrets.  La  jurisprudence  l’avait 
déclaré  inadmissible  contre  tout  décret  rendu  avec 
l’assistance  du  conseil  d’Etat,  de  la  part  des  intéressés 
dont  elle  visait  les  pièces  et  moyens. 

Il  est  vrai  ([ue,  depuis  que  la  publicité  du  débat  et 
surtout  la  défense  orale  sont  venues  protéger  les 
droits  débattus  devant  l’autorité  administrative,  cette 
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doctrine  a pour  résullal  d’en  enlever  le  bénéfice  à des 
droits  que  la  loi  n’a  cependant  frappés  d’aucune  ré- 
probation, et  que  la  base  qu’elle  empruntait  à l’iden- 
tité de  formes,  entre  les  décrets  rendus  au  conten- 
tieux et  les  décrets  rendus  après  enquête,  lui  échapjie. 
Mais  le  conseil  d’Etat  n’en  persévère  pas  moins  h 
maintenir  une  rè^le  qui  se  recommande  par  la  sim- 
plicité et  la  célérité  qu’elle  assure  à l’action  adminis- 
trative dans  une  branche  importante  de  ses  attri- 
butions. 

110.  — Elle  s’applique  notamment,  aux  décrets 
pour  l’autorisation  des  usines  hydrauliques.  L’auto- 
risation n’est  accordée  qu’après  une  en(]uète  et  sur  le 
vu  de  procès-verbaux  reproduisant  les  moyens  et 
observations  de  cbacnn  de  ceux  qui  se  trouvent  ex- 
jiosés  à souffrir  de  ses  conséquences  immédiates  ou 
médiates.  Ces  moyens  ont  passé  sous  les  yeux  du 
conseil  d’Etat,  au  moment  où  il  a discuté  et  arrêté  le 
projet  (|ui  a été  ensuite  proposé  à la  sanction  impé- 
riale. La  jurisprudence  part  de  ce  fait  pour  attribuer 
le  caractère  de  coutradirUiiir  au  décret,  en  ce  (pii  con- 
cerne les  particuliers  ipii  ont  comparu  dans  l’in- 
struction, et  l’assimilant  à une  décision  rendue  au 
contentieux,  elle  le  déclare  inattaquable.  (Voy.  onl. 
des  13  déc.  1833  , Vaillant  : 29  août  1834,  Jobard  : 
Il  janvier  1837,  Gayet.) 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  autorisé 
qu’au  profit  de  ceux  dont  les  moyens  n’ont  pu  être 
compris  dans  rinstruction  : ils  viennent  parla  voie  de 
l’opposition  ou  de  la  tierce  opposition.  Dans  le  cas 
d’une  instruction  irrégulièrement  faite,  le  recours 
appartient,  il  esterai,  à tous:  les  principes,  néan- 
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moins , n cii  éprouvent  aucune  modification.  On 
suppose  qu’il  n’y  a point  en  d’insfruction  ; le  décret 
u’est  contradictoire  pour  personne. 

111.  — Ce  n'était  point  assez  j>our  la  liberté  et 
rindépendanee  de  l’adminislralion,  de  se  trouver  à 
l’abri  du  contrôle  direct  de  toute  autorité  étrangère  ; 
l’expérience  lui  avait  appris  (ju’il  n’était  (]ue  trop 
facile  de  s'immiscer  dans  ses  actes,  sous  prétexte  d’en 
a|)précier  la  régularité  ou  d'en  fixer  le  sens,  cl  elle  a, 
de  tout  temps,  soutenu  que  la  défense  faite  aux  tri- 
bunaux de  ronmitre  (les  artex  d'adnüiiiMml'mi  (voy.  L. 
lies  l()-:24  août  1790,  art.  13,  et  16  fructid.,jm  111), 
impli(|uait  rinlerdiction  pour  eux  d’fl/>p/w<Vr  et  «I'/'m- 
/crp/vVcr  ces  mêmes  actes.  La  jurisprudence  du  con- 
seil d’Ktat  a,  d’ailleurs,  érigé  celle  interdiction  en 
règle  positive  par  des  décisions  si  nombreuses,  et  la 
cour  de  cassation  elle-même  se  montre  si  soumise  à 
son  empire,  (|u’il  n'y  a plus  à la  contester. 

112.  — L’interdiction  aux  tribunaux  d’apprécier 
les  actes  d’administration,  a pour  résultat  de  consti- 
tuer le  pouvoir  administratif  seul  juge  de  la  légalité 
de  scs  actes. 

1 13.  — On  n'a  pas  de  peine  à se  résigner  à ce  ré- 
sidtat  pour  les  mesures  basées  sur  les  dispositions  des 
lois  ou  des  réglements  ; rinstilution  du  recours  suffit 
à faire  respeclei'  la  volonté  du  pouvoir  régulateur. 
.Mais  la  protection  des  tribunaux  se  ferait  vivement 
regretter,  si  le  gouvernement  venait  à se  reti'aneber 
dans  sa  responsabilité  pour  sacrifier  les  droits  privés. 
On  ne  saurait  attendre  de  l’Empereur,  statuant  au 
contentieux,  la  condamnation  d'une  ilécision  dont  les 
motifs  ne  seraient  puisés  que  dans  les  exigences  de 


Digitized  by  Google 


TITRK  1.  CHAHTKK  I. — Dt  CHKF  DK  LÏITAT.  101 


la  politi(|ue,  et  dont  ra])|)réciation,  au  point  de  vue 
de  sa  légitimité,  serait  par  cela  môme  réservée  au 
sénat.  Et  (|uant  au  sénat  lui-inèine,  ce  serait  se  faire 
illusion  (|ue  de  le  con.sidérer  comme  préposé  à la 
garde  des  droits  individuels.  Le  recours  ouvert  devant 
lui  ne  pouri  ait  être  une  garantie  (jue  j)our  la  j)olitique 
et  les  grands  intérêts  de  l'Etat,  il  faudrait  (lu’un  débat 
d'intérêt  privé  eut  bien  de  la  gravité,  pour  qu’on  n’eùt 
pas  à craindre  de  le  voir  sacrifier  à de  plus  hautes 
considérations. 

114.  — Le  législateur,  qui  n’avait  jias  plus  de  con- 
liauce  dans  le  principe  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres devant  les  Chambres,  et  dans  la  justice  des  ma- 
jorités parlementaires,  sous  le  régime  représentatif, 
a fait  en  sorte  de  stipuler  une  garantie  spéciale  à 
l'encontre  îles  actes  les  plus  menaçants  pour  les 
citoyens.  Les  tribunaux  sont,  en  vertu  d’une  double 
dérogation  au  principe  fondamental  de  la  séjiaration 
des  pouvoirs,  constitués  juges  de  la  légalité  des  actes 
de  l’administration , en  matière  d'impôt  et  d’expro- 
priation. (Voy.  la  loi  annuelle  de  finances,  et  loi 
du  3 mai  1841 , art.  14.)  Les  droits  privés  retrouvent 
ici  la  garantie  d’une  juridiction  indépendante  ; Icgou- 
vernemcnt  se  [irévaudrait  vainement  de  la  raison 
d’Etat  pour  forcer  la  barrière  des  lois,  l’autorité  judi- 
ciaire lui  refuserait  son  concours,  et  s’il  osait  passer 
outre,  ce  serait  pour  descendre  à tout  ce  que  la  vio- 
lence a de  plus  odieux. 

115.  — L’arbitraire  n’est,  en  réalité,  à redouter 
que  pour  les  droits  attachés  aux  contrats  passés  avec 
l'Etat,  et  là  même,  le  besoin  de  la  justice  vient  encore 
le  dominer  et  lui  imposer  un  frein. 


Digitized  by  Google 


102 


DROIT  ADMIMSTII  VTIF  \ri'l.l(JI  K. 


La  {'uranlie  coiilrc  l'abus  est  clans  les  inconvénients 
pour  les  inlérè(s(|u’il  serait  cleslinéà  servir.  Le  défaut 
de  sécurité  pour  ceux  <|ni  conlractent  avec  l’Etat, 
rend  les  conditions  de  ses  inarcliés  d'autant  pins  oné- 
reuses pour  le  Trésor:  * il  acliète  à beaux  deniers 
« comptants  la  faculté  de  faire  la  loi  à ceux  c|ui  trai- 
» teni  avec  lui  ; après  l’avoir  payée  fort  cher,  il  peut 
« rarement  en  user:  la  voix  impéiieuse  de  la  justice, 
O des  obstacles  de  tous  ;j;enres  lui  lient  les  mains  et 
« l’empéclient  d'exercer  tout  son  ilroit  : il  est  donc 
• loin  d’y  trouver  son  compte  (1).  » 

Mi).  — llevenons  à rinterdiction  faite  aux  tribu- 
naux, d’apprécier  et  d'intei'préter  les  actes  adminis- 
tratifs. 

La  cour  de  cassation  a pris  soin  de  la  circonscrire 
dans  ses  justes  limites,  en  distinguant  l'application 
pure  et  simple  de  l’appréciation  et  de  l'interprétation. 

Elle  dit,  dans  un  arrêt  du  26  février  1834,  rendu 
sur  le  pourvoi  d’un  sieur  de  Hoissia  : « S’il  est  vrai, 
« en  règle  {générale  , cpie,  quand  les  parties  lie  sont 
« pas  d’accord  sur  la  régularité  , le  sens  et  la  portée 
« d’nn  acte  administratif,  les  tribunaux  doivent 
« surseoira  prononcer  jusipi’à  ce  que  l’autorité  admi- 
« nistrative  ait  cxpliipié  ou  réformé  cet  acte,  cette 
« règle  doit  soulfrir  et  souffre  exception,  lorsque  la 
« régularité,  le  sens  et  la  portée  do  l'acte  adininislratif 
« sont  manifestes;  s’il  en  était  autrement,  il  pourrait 
« dépendre  d’une  partie  de  paralyser  entièrement  le 
« pouvoir  et  le  devoir  (pi’ont  les  tribunaux  d'appli- 
« quer lesactesadministratifsipii  leursont  présentés. 


(1)  M.  Vivien,  Etudes  adminislralives,  p.  29S. 
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« lorsque  celle  application  ne  nécessite  pas  l'inter- 
“ prétation  préalable  (liidit  acte.  » 

Fit  on  lit  dans  un  autre  arrêt  du  13  mai  1824  : 

« S’il  importe  à l'ordre  public  de  maintenir  le  prin- 
1 cipe  londamenlal  du  droit  actuel,  sur  la  distinction 
« entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  admi- 
« nistratives,  il  n’est  pas  moins  essentiel , dans  l’in- 
« térêt  de  ce  même  ordre  public,  que  les  lois  qui  ont 
•<  établi  celte  distinction  soient  sainement  étendues... 
« La  seule  conséquence  qui  résulte  de  ces  lois,  est 

• (]ue  les  cours  et  tribunaux  sont  dans  la  double 

• impuissance  d’exercer  les  fonctions  administratives 

• et  de  soumettre  les  actes  de  l’adminislration  à leur 

• censure,  en  les  infirmant,  les  modifiant,  arrêtant 
« ou  suspendant  leur  exécution  ; mais  (|ue  si  un  acte 
« administratif  attribue  à quebju’iïn  la  propriété  d’un 
■*  objet,  les  cours  et  tribunaux,  juges  exclusifs  de 
« toutes  les  questions  qui  dérivent  du  droit  de  pro- 
« priété,  doivent  nécessairement  prendre  connais- 
" sance  de  cet  acte,  pour  lui  appliquer  les  principes 
« de  la  législation  commune,  sous  la  seule  condition 
» de  n’y  point  porter  atteinte.... 

« On  ne  peut,  sans  abuser  des  termes  des  lois  pré- 
« citées,  soutenir  qu’il  y ait  nécessité  pour  les  juges 
» de  renvoyer  la  cause  devant  l’administration,  aussi- 
« tôt  que  l’une  des  parties  prétend  trouver  des  doutes 
« et  matière  à interprftalion  dans  l’acte  administratif 
« invoqué  par  l’autre;  ce  serait,  en  effet,  laisser  à la 

• discrétion  d’un  plaideur  téméraire  le  droit  de  sus- 
« pendre  le  cours  de  la  justice,  en  élevant  des  doutes 
« contre  l’évidence,  en  soutenant  qu'il  est  nécessaire 
« irinlcrpréler  ce  qui  ne  |)résenterait  ni  équivoque 
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« ni  ubscurilc  ; au  contraire,  et  jiar  la  nature  des 
« choses,  el  parcelle  de  leurs  devoirs,  les  cours  et 
« tribunaux  doivent  examiner  si  ou  non  l’acte  produit 
« devant  eux  attribue  les  droits  réclamés  ; ils  doivent. 

« en  cas  de  doute,  renvoyer  à l'autorité  adminis- 
« trative  ; si,  au  contraire,  l'acte  leur  parait  n’offrir 
« ni  équivoque  ni  obscurité,  ni  doute  sur  le  fait  (ju’il 
« déclare , ou  sur  la  pro|)riété  qu’il  attribue  , ils 
« doivent,  sauf  le  cas  de  conflit  légalement  élevé, 
t retenir  la  cause  el  la  juger.  » 

117.  — L’appréciation  des  décrets  inq)ériaux  est 
réservée  à l’Empereur,  statuant  au  contentieux:  la 
critique  s’attaque  à des  actes  de  la  Couronne  qui  ne 
peuvent  être  mis  im  néant  que  par  le  souverain. 

118.  — Il  eu  est/le  même  de  l’intcrpréUdion.  Elle 
est  donnée  par  rEiti|)ereur,  à l’exclusion  des  conseils 
de  préfecture  (voy.  ord.  14  janv.  1839,  Lyoïmet)  et  de 
toute  autre  autorité  administrative  (1).  (Voy.  ord. 
20  mai  1842,  ville  de  Valence.) 

Mais  il  faut  distinguer  entre  l’interprétation  d’au- 
torité et  l’interprétation  doctrinale.  A-t-on  à faire 
compléter  ou  éclaircir  un  acte,  pour  prévenir  des  diffi- 
cultés ou  faire  cesser  des  doutes,  en  dehors  de  tout 
litige?  on  s’adresse  au  pouvoir  dont  est  émané  l’acte, 
et  l’interprétation  a lieu  d'autorité.  S’agit-il,  au  con- 
traire. de  fixer  le  sens  d’un  acte  invoqué  dans  un 


(1)  C'osl  lïi  un  droit  inliomil  à la  souveraiiield  cl  qui  s'applique, 
par  conséquent,  aux  actes  des  anciennes  autorités  souveraines  du 
pays,  et  même  des  uulorité.s  souveraines  étrangères  qui  gouver- 
naient ou  administraient  avant  leur  réunion  .'i  la  France,  des  pro- 
vinces aujourd'hui  l'ran(;aises.  (Voy,  ord.  28  janv.  1811,  Payssé.) 
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litige  cl  d’en  appeler  à la  raison  du  juge?  on  a à re- 
courir à l'inlerprélation  doctrinale. 

L’interprétation  d’autorité  prend  la  forme  de  l’acte 
auquel  elle  seraj)porte  et  se  confond  avec  lui,  tandis 
qu’il  est  de  l'essence  de  l'interprétation  doctrinale  de 
n’intervenir  que  dans  la  forme  et  avec  les  effets  des 
jugements. 

Elle  est  demandée  par  la  voie  contentieuse,  et  la  de- 
mande doit  avoir  pour  base  une  décision  Juridique 
indicative  du  litige  et  de  la  nécessité  de  l’interpré- 
tation. (Voy.  ord.  29  janv.  1841,  Villiers  et  consorts  ; 
20  mai  1842,  Latour  ( I. Vu  vergue  ; 19  juillet  1843, 
Ileudeberl.) 

119.  — Les  Vègles  pour  l’appréciation  et  l'inler- 
prétation  des  décrets  individuels  aussi  bien  (jue  celles 
relatives  au  recours,  n’ont  leur  principe  que  dans  la 
nature  même  des  dispositions  ; elles  n’ont  point  à 
souffrir  du  lien  qui,  souvent,  rassemble  et  confornl 
dans  un  même  acte,  des  dispositions  réglementaires 
et  des  dispositions  individuelles  et  .spéciales.  Il  est 
toujours  facile,  en  remontant  à la  source  de  l'autorité 
qui  appartient  à chacune  et  en  la  suivant  dans  l'appli- 
cation, de  la  démêler  et  de  la  ranger  sous  les  règles 
qu’elle  conqtorle.  A-t-on  à pourvoir  à l’exécution  du 
décret  émis  pour  l’établissement  d’un  octroi'?  Les 
dispositions  qui  fixent  les  droits  de  la  ville  vis-à-vis 
de  l'Etal,  ou  qui  stipulent  les  conditions  de  la  per- 
ception vis-à-vis  de  l'adjudicataire  , ne  sont  évi- 
demment (|ue  des  dispositions  individuelles.  Entre 
l’Etal  et  la  ville,  elles  empruntent  leur  base  aux  lois 
qui  réservent  une  |)arl  au  Trésor  dans  le  produit  des 
octrois,  et  leurs  effets  se  résument  en  une  application 
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des  prescriptions  générales  consacrées  parle  pouvoir 
régulateur.  Kntre  la  ville  et  l'adjudicataire,  elles  ne 
constituent  qu’un  contrat  passé  en  vertu  des  lois  <|ui 
régissent  la  matière.  Mais  dès  (|ue  les  regards  se 
portent  sur  le  tarif  des  droits  à percevoir  , on  re- 
connait  une  règle  dont  la  force  obligatoire  procède  de 
la  Constitution  ou  de  la  loi,  qui  fait  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  l'interprète  du  pouvoir  régulateur,  et  dont 
l’application  est  confiée  à une  autorité  intermédiaire 
entre  radministration  et  les  citoyens.  Les  contes- 
tations entre  la  ville  et  l’Etat  ou  l’adjudicataire  , 
iloivent  donc  suivre  le  sort  des  réclamations  suscitées 
par  les  décrets  individuels  cl  spéciaux  (voy.  ordon. 
I4janv.  1839,  Lyonnet),  et  les  difficultés  que  ren- 
contre le  tarif,  se  résoudre  par  les  principes  propres 
aux  décrets  réglementaires. 

l'2f).  — La  distinction  serait  la  même  pour  un  acte 
de  concession  de  pont  à péage  ou  de  chemin  de  fer. 
Les  dispositions  dont  l’objet  est  de  déterminer  les 
obligations  et  les  droits  du  concessionnaire  et  qui 
constituent  le  cahier  des  charges,  n’ont  Irait  qu’à  un 
contrat,  et  on  n’en  saurait  chercher  la  sanction  dans 
l’article  471  , n“  15,  du  Code  pénal  (voy.  arrêt  do  la 
ch.  crim.  du  10  mai  1844)  ; tandis  que  la  résistance  au 
tarif  des  droits  à payer  par  les  voyageurs,  ou  bien 
aux  prescriptions  à observer  par  les  employés  du 
chemin  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique,  doit  être 
réprimée  par  l'application  des  peines  de  police. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  MIMSTRES. 


Art.  1*'  — Attributions  des  ministres. 


121.  — Sous  la  monarchie,  les  ininislres  étaient  les  conseillers  de 

la  Couronne. 

122.  - I.cs  ministres  ne  sont  plus  que  les  agents  supérieurs  de 

l'administration. 

123.  --  Art.  13  delà  Constitution. 

12-i.  — Nomination  et  révocation  des  ministres. 
l'25.  — Contre-seing  minisléricl. 

126.  — Les  ministres  sont,  à la  tête  de  l'administration,  les  délé- 

gataircs  de  la  puissance  exécutive.  — Caractère  de  cette 
délégation. 

127.  — Üépartemenls  ministériels,  leur  nombre. 

128.  — Ministre  d'Etat.  Attributions. 

129.  — Ministère  de  lajustice  cidcscultes  — Attributions. 

130.  — Ministre  des  alTaircs  étrangères.  — Attributions. 

131.  — .Ministère  de  la  guerre. 

132.  — Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

133.  — Ministère  de  l'intérieur. 

134.  — Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics. 

13,').  — Ministère  de  l'instruction  publique. 

136.  — Ministère  des  linanccs. 

137.  — Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

138.  — Le  ministre,  dans  son  département,  est  le  délégué  immé- 

diat et  exclusif  de  l'autorité  suprême. 

139.  — Suite.  — Le  mouvement  et  la  direction  n'émanent  que  du 

ministre. 

1 10.  Le  ministre  est  le  représentant  légal  de  tout  intérêt  du 
domaine  de  l'administration. 
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111.  — Suite.  — Le  ministre  a seul  qualité  pour  agir  ilevanl  le 

conseil  d'Eial. 

1 12.  — Suite.  — .Acceptation  ilc  lc{;s  faits  à une  école. 

l’îl.  — Dans  la  monarcliie , les  ministres  avaient 
lotir  jilaco  marquée  prés  de  la  Couronne,  pour  eon- 
cilier  rinviolabililé  de  la  personne  du  prince  et  l’in- 
dépendance  «lu  pouvoir  royal  avec  le  respect  dù  à 
l'autorité  des  lois  et  à la  volonté  du  pays. 

L’assistance  d’un  ministre  était  la  condition  néces- 
saire de  l'exercice  de  la  prérogative  du  chef  de  l’Etat, 
et  le  ministre  assumait  seul  la  responsabilité  de  l’acte 
émis  sous  son  contre-seing. 

Les  ministres  réunis  en  conseil  représentaient  , 
d’ailleurs,  la  politique  à laquelle  le  roi  avait  obéi  en 
les  ajipelant  au  gouvernement,  et  constituaient  en 
réalité  un  coiqis  inlerqiosé  entre  le  souverain  et  les 
(diambres.  Toutes  les  questions  relatives  aux  grands 
intérêts  de  l'Etat  se  discutaient  en  conseil  des  mi- 
nistres, et  les  mesures  les  plus  graves  ne  pouvaient 
intervenir  que  de  l’avis  de  ce  conseil. 

I'22 — La  Constitution  actuelle  proclame  que  le 
souverain  est  resjionsable  et  ajoute  ; « Etant  repon- 
« sable,  il  faut  que  son  action  soit  libre  etsansentra- 
« ves.  De  là  l'obligation  d'avoir  des  ministres  qui 
« soient  les  auxiliaires  honorés  et  puissants  de  sa 
« pensée,  mais  ijui  ne  forment  plus  un  conseil  res- 
« ponsable,  composé  île  membres  solidaires,  obstacle 
0 journalier  à l’impulsion  [larticulière  du  chef  de 
« l’Etat,  expression  d’une  politiqueémanéede  Cliam- 
« bres,  et  par  là  môme  exposée  à des  changements 
« fréquents,  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute 
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« application  d’un  système  régulier.  » ( Voyez  procla- 
mation de  la  Constitution  clu  lijanvier  I8î)2).  La  Cons- 
titution no  fait  donc  pas  des  minisires  les  conseillers 
responsables  de  la  Couronne.  Il  ne  faut  désormais, 
voir  en  eux  que  les  agents  supérieurs  du  gouverne- 
ment. 

123.  — La  condition  des  minisfres  est  réglée  par 
l'arl.  13  de  la  Constitution,  en  ces  termes: 

« Les  ministres  ne  dépendent  que  ilu  chef  de  l'Etat; 
« ils  ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui  le 
« concerne  des  actes  du  gouvernement;  il  n'y  a point 
» de  solidarité  entre  eux  ; ils  ne  peuvent  être  mis  en 
« accusation  (pie  par  le  Sénat.  » 

124.  — L’Empereur  choisit,  nomme  et  révoipie  h's 
ministres. 

Ii>.  — La  Constitution  de  l’an  VIII  déclarait  (pi’au- 
cun  acte  du  gouvernement  ne  saurait  avoir-d’effet, 
s’il  n’était  signé  par  un  ministre.  (Voy.  art.  La 
(àmslitution  de  1832,  non  [ilusfpiele  sénatus<‘on- 
sulte  du  28  floréal  an  XII,  n’a  point  rejiroduit  cette 
di.sposition.  On  ne  saurait  donc  prétendre  en  principe 
(pie  l’Empereur  soit  dans  l’impossibilité  d’agir  seul. 
(Cependant,  il  n’est  |»as  un  acte  du  gouvernement,  par 
opposition  aux  jiroclamations,  ipii  n’ait  paru  sous  le 
contre-seing  d’un  ministre.  Le  décret  du  22  janvier 
18.32  (jui  institue  un  ministre  d’Etat  lui  réserve  même, 
entre  autres  attributions,  « le  contre-seing  des  dé- 
« crets  portant  nomination  des  ministres,  noniina- 
« tioii  des  présidents  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
« nomination  des  simateurs  et  concession  des  dot.a- 
« lions  qui  peuvent  leur  être  attribuées,  nomination 
« des  membres  du  conseil  d'Etat  ; le  contre-seing  des 
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« décrets  rendus  par  le  pFésident  en  exécution  des 
« pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  conformément  aux 
« art.  24,  28,  31,  46  et  .34  de  la  Constitution,  et  de 
« ceux  concernant  les  matières  (|ui  ne  sont  spéciale- 
« mentattribuées  à aucun  département  ministériel  ; » 
ce  qui  doit  faire  supposer  que  le  contre-seing  d’un 
agent  secondaire  a été  considéré  comme  l’acccessoire 
essentiel  de  tout  acte  émané  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le.  contre-seing  ii’a,  d’ailleurs,  rien  que  de  juslitia- 
ble,  même  au  |)oint  de  vue  du  principe  que  le  souve- 
rain est  responsable.  Chaque  acte  gouvernemental 
doit  être  envisagé  dans  ses  rapports  avec  ta  politique 
du  gouvernement  et  dans  ses  rapports  avec  la  marche 
des  affaires.  Il  implique  le  concours  de  deux  pensées. 
La  signature  de  l’Empereur  atteste  que  l’acte  signé 
est  conforme  à sa  volonté  personnelle  ; le  contre-seing 
du  ministre  signifie  que  l’acte  est  conforme  aux  rè- 
gles spéciales  de  telle  ou  telle  branche  d’administra- 
tion. 

126.  — La  Constitution,  en  disposant  que  l’Empe- 
reur gouverne  au  moyen  des  ministres,  rend  elle- 
même  hommage  à la  nécessité  que  rimmensité  du  do- 
maine de  la  puissance  e.xécutive  fait  au  dépositaire 
de  cette  puissance  d'en  déléguer  l’exercice. 

Le  système  établi  chez  nous  pour  cette  délégation 
a fait  de  notre  organisation  administrative  la  plus  par- 
faite qui  soit  au  monde.  Ce  système  a sa  hase  dans  le 
principe  de  la  hiérarchie. 

Les  affaires  de  l’Etat  sont  réparties  entre  les  divers 
ministres;  ch.aque  ministre  e.st,  pour  les  objets  qui 
composent  son  département,  le  délégué  immédiat  de 
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rEinpereiir,  el  pourvoit  au  service  par  l'intermédiaire 
•d’agents  subordonnés  entre  eux  et  dont  il  reste  le 
chef.  Le  mouvement  part  d u ministre  et  se  propage,  par 
une  transmission  du  supérieur  à l'inférieur,  jusqu’aux 
points  les  plus  reculés  de  l’empire,  et  c’est  jusqu'au 
ministre  que  remontent,  en  s’éclaircissant  et  se  com- 
plétant à chaque  degré,  les  réclamations  et  les  ren. 
scignements.  On  est  ainsi  parvenu  à se  ménager  dans 
les  moyens  d’action  l’unité,  qui  est  la  condition  de  la 
rapidité  et  de  la  puissance. 

127.  — La  loi  des  27  avril-2o  mai  1791,  en  fixant  à 
six  le  nombre  des  départements  ministériels,  et  cir- 
conscrivant le  domaine  de  chacun  d’eux,  avait  réservé 
au  pouvoir  législatif  le  droit  d’opérer  la  division  de 
l’administration  publique  entre  les  divers  ministres. 
C'était  méconnaître  la  source  d’un  droit  qui  dérive 
manifestement  de  la  puissance  exécutive,  et  doit,  à 
ce  titre,  former  l’une  des  prérogatives  du  chef  de 
l’Etat.  Même  sous  la  monarchie  représentative,  il  n’a 
jamais  été  statué  que  par  de  simples  ordonnances 
sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  mi- 
nistères. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  répartition 
des  affaires  entre  les  ministres  est  et  reste  toujours 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  prince.  La 
détermination  d’attributions  résultant  de  ses  actes  à 
cet  effet  n’en  est  pas  moins  rigoureuse.  Le  conseil 
d’Etat  n’a  point  hésité  àconsidérercomme  sérieuse  une 
opposition  à décret,  fondée  sur  ce  fait  que  ledécretétait 
intervenu  sur  le  rapport  d’un  ministre  autre  que  ce- 
lui qui  avait  l'aflairc  dans  scs  attributions.  (I)ccr.  17 
juillet  1861,  Consistoire  de  Montauban.) 
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Les  (léparlemciits  ministériels  sont  aujourd’hui,  au 
nombre  do  10  : I"  le  ministère  d’Etat;  2"  la  justice  et 
lescult.es;  3“  les  aftaires  étrangères;  4"  la  guerre;' 
O®  la  marine  et  les  colonies;  6®  l’intérieur  ; 7®  l’agricul- 
ture, le  commerce  et  les  travaux  publics  ; 8”  l'ins- 
truction publique;  9®  les  finances  ; 10®  la  Maison  de 
l'Empereur  et  les  Beaux-Arts  (1). 

1“28.  — Le  ministre  d'Etat  a pour  attributions  les 
ra|)ports  du  gouvernement  avec  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  et  le  conseil  d’Etat,  la  corres|)ondanee  de 
l’H;in|)ereur  avec  les  divers  ministères,  le  contre-seing 
pour  les  actes  que  nous  avons  inditjués  plus  haut 
(Voy.  n®  123),  la  rédaction  et  la  conservation  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  des  ministres,  la  direction  ex- 
clusive de  la  partie  officielle  du  Moniteur  (Voy.  décret 
22  janvier  18,32). 

129.  — Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  ministre 
des  cultes.  Ses  attributions,  comme  ministre  de  la  jus- 
tice, peuvent  se  résumer  ainsi  (2)  : 

Conserver  le  sceau  de  l’Etat  ; l'apposer  sur  les  lois, 
les  traités,  les  lettres  patenteset  autres  actes dechan- 
cellerie; 

Eormeret  réviser  le  bulletin  officiel  des  lois  et  des 
ilécrets  ; 

Promulguer  les  lois  et  faire  tenir  un  registre  qui 
constate  cette  formalité  ; 

Conserver  les  originaux  des  lois; 


(t)  Le  président  du  conseil  d'Etat  prend,  de  son  côté,  le  titre  de 
niinislre  présidant  le  conseil  d'Elat. 

(2)  J'extrais  presque  textuellement  ce  tableau  du  Cours  de  droit 
administratif  de  M.  Maearol,  1. 1,  p.  121. 
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Pourvoir  à l’adininistralion  de  la  justice  en  général; 
pour  cela  organiser  l'ordre  judiciaire  ; 

Pourvoira  la  nomination  etcà  l’institution  des  juges, 
ainsi  qu’à  celle  des  membres  du  ministère  public; 

Exercer  une  active  surveillance  sur  toutes  les  par- 
ties de  l’ordre  judiciaire  ; 

Correspondre  habituellement  avec  les  procureurs 
généraux  et  leurs  substituts,  sur  tout  ce  qui  est  sou- 
mis à l’action  ou  confié  à la  surveillance  du  ministère 
public  ; 

Maintenir  la  discipline  dans  le  sein  de  l’autorité  ju- 
diciaire, et  mander,  s’il  le  faut,  devant  sa  personne, 
les  membres  des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  les 
officiers  du  ministère  public,  à l’effet  de  s’expliquer 
sur  les  faits  qui  peuvent  leur  être  imputés  ; 

Pourvoira  la  nomination  des  divers  officiers  minis- 
tériels qui  assistent  Injustice  dans  l’accomplissement 
de  ses  devoirs;  tels  que  les  avoués,  les  huissiers,  les 
commissaires-priseurs  ; 

"Surveiller  le  régime  et  l’organisation  du  notariat, 
faire  nommer  ses  membres  ; 

Exercer  sur  ces  deux  corps  une  police  ferme  en 
même  temps  que  bienveillante,  et  veiller  à l’exécu- 
tion des  lois  sur  leur  discipline; 

Tel  est  un  premier  ordre  d’attributions  du  garde  des 
sceaux.  Le  ministre  de  Injustice  a aussi  et  nécessai- 
rement dans  ses  attributions  : 

La  poursuite  des  crimes,  au  nom  de  la  société,  par 
le  ministère  public,  qui  est  son  organe,  et  la  surveil- 
lance sur  l’instruction  des  affaires  de  simple  police, 
correctionnelles  et  criminelles  ; 

L’exécution  des  lois  relatives  au  jury  ; 

I.  .8 
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L’extradition  des  criminels; 

Les  recours  en  grâce,  les  commulalious  de  peine  ; 

Les  demandes  en  réhabilitation  ; 

Les  frais  de  j ustice  criminelle  ; 

La  présidence  de  la  cour  de  cassation  dans  quelques 
occasions  solennelles; 

La  réception  du  serment  des  conseillers,  maîtres  et 
référendaires  de  la  cour  des  comptes,  et  quelques  at- 
tributions de  moindre  importance  en  ce  qui  concerne 
cette  cour.  (Voy.  I.  du  16  sept.  1807,  art.  9 et  22,  et 
décret  du  29  sept.  1807). 

L’ordre  public,  en  ce  qui  touche  les  familles,  a aussi 
le  garde  des  sceaux  pour  protecteur,  et  c’est  pour  cela 
qu’on  a rangé  dans  ses  attributions  : 

1®  La  surveillance  de  la  tenue  de  l'état  civil  et  l’exa- 
men annuel  des  procès-verbaux  de  vérification  des 
registres  ; 

2®  La  publication  des  demandes  et  jugements  en 
déclaration  d’absence; 

3®  Les  dispenses  d’âge,  de  jjarenté  et  d’alliance  pour 
mariage  ; 

4®  Les  changements  et  additions  des  noms  qui  dis- 
tinguent les  familles; 

fi®  Les  autorisations  de  servir  à l’étranger; 

6®  La  réintégration  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyen  français  ; 

7®  L’admission  des  étrangers  à s’établir  en  France  ; 

8®  Les  diverses  naturalisations  ; 

9®  Les  droits  du  sceau  des  titres,  la  nomination  et 
la  surveillance  des  référendaires  au  sceau. 

Le  ministre  de  la  jusliiîea  aussi  dans  ses  attribu- 
tions : 
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1"  SlirtonI  à t ause  de  l’impre-ssion  et  de  l’envoi  du 
Bulletin  lien  lois,  l’adminisliation  et  la  direction  de 
l’iniprinierie  impériale  ; 

2“  Le  Journal  des  saranis,  qui  se  publie  aux  frais  de 
l’Etat  et  (|ui  s’imprime  dans  cet  établissement  na- 
tional ; 

3“  La  Lésion  d'Iioimeur.  L'administration  de  cet 
ordre  est,  il  est  vrai,  confiée  à un  "rand  chancelier, 
qui  travaille  directement  avec  l’Empereur  , mais 
comme  ce  haut  fonctionnaire  n'est  pas  ministre,  tous 
les  actes  qui  peuvent  em|)orlcr  responsabilité,  sont 
contre-sij'iiés  par  le  }'arde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

A litre  de  ministre  des  cultes,  le  même  fonction- 
naire est  chargé  de  pourvoir  au  maintien  du  principe 
de  la  liberté  des  cultes;  aux  relations  avec  la  cour 
de  Home;  à l’examen  des  bulles,  brefs,  rescrits  et 
autres  actes  de  cette  cour;  à la  police  de  tous  les 
cultes;  aux  appels  comme  d’abus;  aux  missions 
apostoliques  à l’extérieur;  à la  .nomination  des  jias- 
teurs,  ministres  et  rabbins;  à l’agrément  à donner 
par  le  roi  aux  nominations  des  vicaires  généraux, 
des  chanoines  et  des  curés  ; à la  circonscription 
territoriale  des  paroisses,  des  églises  consistoriales 
et  des  synagogues;  à l'érection  des  cures,  succur- 
sales , chapelles . annexes , oratoires , temples  et 
synagogues,  c'est-à-dire  de  tous  les  lieux  publics 
ou  privés  où  peut  s’exercer  le  culte  ; à la  création  des 
vicariats  ; à l’administration  des  biens  et  revenus  des 
fabrifjues  ; à l’établissement  des  presbytères  ; à l’ad- 
ministration temporelle  du  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  pieux  asile  des  grands  dignitaires  ecclésias- 
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tiques  ; à rexainen  des  statuts  des  chapitres  cathé- 
draux ; à l’exanieii  des  statuts  et  à l’autorisation,  s’il 
y a lieu,  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieust'S  de  femmes  ; à la  tutelle  de  tous  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  en  ce  qui  concerne  l’accep- 
tation et  l’emploi  des  dons  et  legs,  les  ac(juisilions, 
les  échanges  et  les  aliénations  de  biens  et  rentes  ; 
aux  acquisitions,  aliénations,  constructions,  répara- 
tions de  tous  les  édifices  diocésains,  tels  (jue  cathé- 
drales, archevêchés  et  évêchés  et  séminaires  ; enfin, 
aux  dépenses  générales  du  culte  catholique  et  aux 
secours  à donner  pour  la  réparation  des  temples  pro- 
testants et  juifs. 

iîW.  — Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les 
pays  étrangers.  11  prépare  et  propose  à l’Empereur 
les  traités  il’alliance  et  de  commerce.  Il  suit  et 
réclame  leur  exécution  et  fait  rc.spectcr  le  droit  inter- 
national. Il  surveille  et  défend  au  dehors  les  intérêts 
politiques  et  commerciaux  de  la  France.  11  corres- 
pond avec  les  ambassadeurs,  les  ministres  résidents, 
les  consuls,  les  agents  accrédités  auprès  des  puis- 
sances étrangères.  Il  fournit  tous  les  docurnenfs  et 
renseignements  relatifs  aux  traités,  conventions  et 
autres  actes  politiques.  Il  reçoit  et  fait  suivre  les 
réclamations  des  sujets  français  envers  des  étrangers 
et  transmet  les  actes  judiciaires  pour  les  signifkca- 
fions  à l’étranger.  (Voy.  1.  organiques  des  27  avril, 
2Î)  mai  1791  ; 10  vendém.  an  IV,  art.  8;  et  ord.  des 
20  août,  Il  sept.  1833.) 

131 . — Le  ministre  de  la  guerre  a dans  son  dé|)ar- 
tcnient  la  levée,  l’entretien  et  la  direction  des  troupes. 
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ol  tout  ce  (jui  rlT^arde  la  défense  de  l'Etal  |)ar  les 
armées  de  terre,  les  arsenaux,  for};es,  fonderies, 
manufactures  d’armes,  fabrication  de  pondre  et  sal- 
|)étrc.  Il  répartit  le  contingent  entre  les  divers 
départements.  Il  veille  au  maintien  des  servitudes 
dans  le  rayon  des  places  de  guerre  et  à l’administra- 
tion du  domaine  militaire.  Il  pourvoit  au  service  des 
vivres  et  fourrages,  au  service  des  subsistances,  au 
cliauffag(‘  et  à l’éclairage,  au  service  des  lrans|)orts  ; 
les  marchés  à cet  effet  sont  passés  par  lui  ou  sous 
son  approbation.  Toutes  les  demandes  présentées  par 
des  militaires  ou  pour  raison  de  services  militaires, 
doivent  lui  être  adressées  pour  qu’il  les  transmette 
aux  difl'érents  ministres,  si  ce  n’est  pointa  lui  de  pro- 
noncer. Enfin,  le  commandement  général  et  la  haute 
administration  des  possessions  françaises  dans  l’.\l- 
géric,  sont  confiés  à un  gouverneur  général  qui 
exerce  ses  pouvoirs  sous  les  ordres  et  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre. 

132.  — Le  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies comprend  V administration  des  ports,  l’inscrijition 
maritime,  la  construction  et  l’entretien  des  vaisseaux 
de  guerre,  les  arsenaux  et  leur  approvisionnement,  les 
fonderies,  forges  et  usines  de  la  marine,  les  hôpitaux, 
l’administration  et  la  police  des  bagnes,  la  police  de 
la  navigation  commerciale,  la  police  du  pilotage,  la 
police  du  cabotage,  la  police  de  la  pêche  maritime, 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  l’exécution  des 
réglements  concernant  les  armements  en  course,  la 
traite  des  noirs,  la  navigation  des  neutres  et  les  prises 
maritimes,  la  correspondance  avec  les  consuls  pour 
tout  ce  qui  a rapport  au  mouvement  des  bâtiments 
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de  l’Etal  et  du  commerce,  et  aux  ^ris  et  naufrages. 
M.  le  ministre  de  la  marine  est  aussi  chargé  de  l’ad- 
ministration militaire,  civile  el  judiciaire  des  colonies. 
Enfin,  il  a seul  le  droit  d’autoriser  l’émigration  de 
travailleurs  partant  des  pays  hors  d’Europe  à desti- 
nation des  colonies  françaises. 

13!3.  — Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  du 
personnel  des  préfets,  sons-préfets,  conseillers  de 
jiréfeclure,  des  maires,  adjoints  et  autres  fonction- 
naires administratifs.  Il  correspond  avec  tous  les 
corps  administratifs,  à l’efl’el  de  les  diriger  et  de  les 
éclairer  sur  l’exécution  dos  lois,  spécialement  celles 
pour  les  élections  des  membres  du  Corps  législatif, 
des  conseils  généraux,  de  ceux  d’arrondissement,  et 
même  des  conseils  municipaux.  Il  règle  la  voirie 
urbaine,  el  fait  exécuter  les  lois  sur  les  chemins  vici- 
naux. De  lui  relèvent  l’institution  et  l’organisation 
des  gardes  nationales.  Le  régime  el  la  surveillance 
des  maisons  centrales  de  force  el  de  correction,  des 
maisons  d’arrêt  cl  de  j ustice,  des  maisons  d’éducation 
correctionnelle,  des  colonies  agricoles;  le  patronage 
(les  jeunes  libérés  ; le  travail  dans  les  prisons;  le  trans- 
fèrement des  condamnés  ; la  construction  et  l’entre- 
tien des  bâtiments  tombent  dans  ses  attributions.  Il 
crée  et  administre  les  lignes  télégraphhiues.  Il  pour- 
voit à la  police  générale  de  rem|)ire,  à la  tranquillité 
et  à la  sûreté  intérieures.  Il  est  préposé  à la  déli- 
vrance des  permis  de  ports  d’armes  ; à la  surveillance 
légale  des  associations  ; à celle  des  individus  mis 
à la  disposition  du  gouvernement  ; à celle  des 
étrangers  qui  résident  ou  voyagent  en  France,  pour 
les  secours  et  la  police  ; à la  répi'ession  de  la  men- 
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dicité  et  du  viigabonda^e.  (l’esl  à lui  (|u’il  faut 
s’adresser  pour  les  reelierdies  dans  l'intérêt  des 
faniillcs.  lia  dans  son  ilépartenient  l'imprimerie  et  la 
librairie,  en  ce  qui  a trait  aux  brevets  des  imprimeurs 
et  libraires,  à la  déclaration  pour  les  diverses  publi- 
cations , au  dépôt  de  livres,  journaux,  eslampes  et 
gravures  publiés  à Paris  ou  dans  les  départements. 
11  est  chargé  de  la  police  des  journaux  et  publications 
de  toute  nature  ainsi  que  de  la  surveillance  des  pièces 
(le  théâtres  (1).  Il  a radminislration  générale  des 
départements,  des  communes,  des  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance  ; il  distribue  les  secours 
généraux  accordés  par  les  lois  de  finances. 

134.  — Le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  préposé,  pour  l’agriculture 
et  le  commerce,  au  perfectionnement  des  procédés 
agricoles,  à l’administration  des  écoles  royales  vété- 
rinaires, aux  mesures  destinées  à prévenir  ou  com- 
battre les  épizooties  et  à détruire  les  animaux  nuisi- 
bles. Ses  attributions  comprennent  aussi,  en  ce  qui  a 
Irait  au  commerce,  le  réglement  des  droits  de  maga- 
sinage, la  police  commerciale  dans  les  foires,  marchés 
et  abattoirs,  le  réglement  des  professions  industriel- 
les qui  ont  un  régime  spécial,  l’autorisation  des  so- 
ciétés anonymes  et  des  compagnies  d’assurance,  l’au- 
torisation des  établissements  insalubres  et  incommo- 
des, celle  des  établissements  et  ateliers  situés  dans  le 
rayon  des  douanes,  les  brevets  d’invention,  la  police 
des  ateliers  et  des  ouvriers,  la  législation  des  grains, 

(1)  Cette  attribution  a été,  pour  les  théâtres  subventionnés, 
transférée  au  ministre  d'Etat  par  un  décret  du  6 juillet  1853. 
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le  maintien  île  la  circulation  des  grains,  le  maintien 
de  la  libre  circulation  des  subsistances,  l’établisse- 
ment des  foires  et  marchés,  les  eaux  minérales,  les 
tarifs  et  réglements  a|)plicables  aux  importations  et 
aux  exportations. 

En  ce  qui  a trait  aux  travaux  publics,  le  même 
ministre  a,  d’abord,  pour  mission  de  créer  et  entre- 
tenir toutes  les  voies  de  communication  que  réclament 
les  intérêts  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie, et,  à cet  effet,  il  a à conserver  et  améliorer  la 
navigation  sur  les  fleuves  et  rivières,  et  à la  seconder 
par  la  création  ou  l’entretien  des  canaux  ; il  établit  les 
tarifs  ét  droits  de  |)éage,  crée  des  ports  de  commerce, 
établit  et  fait  construire  des  phares  et  fanaux  pour 
la  sécurité  du  commerce.  Tout  ce  ijui  concerne  la 
grande  voirie,  à savoir  les  chemins  de  fer,  les  routes, 
les  ponts , bacs  et  bateaux , tombe  aussi  dans  son 
département.  La  loi  le  charge  spécialement  de  régler 
l’usage  des  eaux  courantes  dans  un  but  d’utilité  gé- 
nérale, et,  par  suite,  il  lui  est  réservé  d’autoriser  et 
réglementer  les  moulins  et  usines  sur  les  cours  d’eau 
ou  de  surveiller  l'action  des  préfets  à cet  égard.  Les 
travaux  pour  la  fixation  des  dunes,  le  dessèchement 
(les  marais  appartiennent  à ce  môme  département.  Il 
compte,  d’ailleurs,  dans  ses  dépendances,  les  mines, 
les  hauts  fourneaux , forges  et  autres  usines  à traiter 
les  substances  minérales  ; et  il  faut  aussi  y com- 
prendre la  construction  des  bâtiments  civils  et  monu- 
ments à élever  aux  frais  de  l’Etat.  • 

135.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique  dirige 
tout  le  corps  enseignant  ; il  pourvoit  à l’établissement 
d’écoles  publiques  élémentaires  et  supérieures.  Il 
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règle  les  études  des  collèges,  il  a la  surveillance  des 
institutions  et  pensions  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  Son  autorité  s’étend  à l’administration 
des  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  et  à l’enseignement  et  à la 
police  de  ces  établissements.  11  veille  à l'exécution  des 
réglements  sur  les  concours. 

11  répartit  entre  les  divers  services  les  fonds  alloués 
pour  les  dépenses  de  l’instruction  publique,  et  son 
département  embrasse  l'administration  des  biblio- 
thèques publiques , du  Bureau  des  longitudes,  des 
Observatoires,  du  Muséum  d’histoire  naturelle , du 
Collège  de  France,  des  Ecoles  britanniques,  de  l’Ecole 
des  langues  orientales,  de  l’Ecole  des  chartes. 

13(3.  — Le  département  des  finances  embrasse  toute 
la  fortune  de  l’Etat.  Les  services  qui  répondent  aux 
principales  sources  du  revenu  public  ont  pour  objet 
les  contributions  directes , l’enregistrement  et  les 
domaines,  les  douanes  et  les  sels,  les  droits  sur  les 
boissons,  les  tabacs  et  les  poudres,  les  postes,  les 
forêts,  les  monnaies  et  les  ateliers  monétaires,  et 
toutes  les  régies,  entreprises  et  baux  qui  donnent  un 
produit  au  Trésor  public.  L’application  des  ressources 
aux  besoins,  la  distribution  des  fonds  à mettre  à la 
disposition  des  divers  ministres,  la  formation,  la  tenue 
et  les  mutations  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  du  registre  général  des  pensions  civiles  et  mili- 
taires, les  cautionnements  en  rentes  et  immeubles , 
la  liquidation  et  le  paiement  des  dettes  de  l’Etat,  le 
recouvrement  de  ses  créances , le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  la  gestion  des  comptables,  la  composition 
et  la  présentation  annuelle  à l’Empereur  et  au  Corps 
législatif  du  budget  de  l’Etat,  donnent  une  idée  de  la 
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part  faite  au  ministre  des  finances  dans  l’administra- 
tion de  l’Empire. 

137.  — Le  ministère  de  la  maison  de  l’Empereur 
et  des  beaux-arts  comprend  l’administration  de  la 
liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  Couronne  (décr. 
14  déc.  1852),  l’administration  des  palais  nationaux 
et  des  manufactures  nationales  (décr.  22  janv.  1852), 
et  enlin  le  service  des  beaux-arts  et  des  archives 
nationales. 

138.  — Lorsqu’on  pénètre  dans  les  dépendances  de 
chaque  département  ministériel,  on  est  bientôt  amené 
à reconnaître  que,  pour  certains  actes,  les  agents 
tiennent  immédiatement  leur  mandat  de  l'Empereur 
ou  du  législateur.  Le  principe,  toutefois,  est  que  le 
ministre  est  le  délégué  immédiat  et  exclusif  de  l’au- 
lorité  suprême. 

139.  — Les  délégations  faites  dans  les  termes  les 
plus  absolus,  impli(|uent  assez  ordinairement  une 
réserve  dont  l’objet  est  de  ménager  l’intervention  du 
ministre,  à l’effet  de  subordonner  les  mesures  parti- 
culières à l’ordre  général  et  de  sauvegarder  ainsi  les 
exigences  de  la  centralisation.  C'est  notamment,  ce 
qui  a lieu  à l’égard  des  établissements  publics  créés 
pour  avoir  une  existence  indépendante  et  constituer 
ce  qu’on  appelle  une  personne  civile  ; c’est  également 
ce  qui  se  rencontre  dans  les  attributions  conférées 
aux  corps  délibérants  et,  spécialement,  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  municipaux.  Et  encore  faut-il 
remarquer  que  ce  n’est  que  rarement  et  jamais  qu’à 
titre  d'exception,  qu’il  est  donné  aux  administrateurs 
répartis  dans  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie, 
d’agir  d’un  mouvement  qui  leur  soit  propre. 

Il  est  dans  l’esprit  de  nos  instilulions  que  la  direc- 
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lion  n’émane  que  du  gouvernement  lui-même.  Chaque 
fonctionnaire  a bien  sa  mission  définie  par  le  pouvoir 
régulateur,  mais  il  est,  quant  à son  accomplissement, 
sous  les  ordres  du  ministre.  Le  ministre  a,  dans  l’or- 
ganisation administrative,  des  intermédiaires  dési- 
gnés , mais  CCS  intermédiaires  ne  sont  pour  lui  que 
des  instruments. 

m.  — Ce  principe,  dont  j’aurai  à signaler  les  con- 
séquences dans  le  droit  d'appeler  au  ministre  de  tous 
les  actes  de  ses  inférieurs,  et  que  j’aurai  plus  loin  à 
rappeler  dans  son  application  à la  responsabilité  mi- 
nistérielle, est  le  guide  à suivre  dès  qu’on  a à recher- 
cher le  représentant  légal  d’un  intérêt  du  domaine  de 
l’administration. 

Les  intérêts  de  la  commune  sont  confiés  au  maire  ; 
les  hospices,  les  établissements  de  bienfaisance  et 
tous  ceux  qui  sont  déclarés  établissements  d’utilité 
publique,  ont,  sous  le  titre  de  directeur,  d’économe 
ou  de  trésorier,  un  représentant  dont  les  pouvoirs 
sont  réglés  par  les  dispositions  auxquelles  se  rattache 
leur  institution.  Le  préfet  est,  d’un  autre  aité,  appelé 
à représenter  l’Etat  dans  les  actes  civils  concernant 
le  domaine  public,  c’est-à-tlire  les  biens  affectés  à un 
usage  public,  et  le  domaine  pro|)rement  dit,  c’est-à- 
dire  les  biens  productifs.  Mais  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  ou  des  réglements  , c’est  au  ministre 
qu’il  faut  remonter  pour  trouver  le  représentant  des 
intérêts  auxquels  répondent  les  divers  services  com- 
pris dans  son  ministère. 

141.  — Le  ministre  est  ainsi  le  seul  qui  ait  qualité 
pour  agir  devant  le  conseil  d’Etat  et  le  saisir  des  re- 
cours à intenter  au  nom  de  l’administration. 
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142.  — -Mais  l’application  du  principe  n'fsl  pas 
toujours  facile. 

Un  sieur  Boutin,  mort  en  1843,  dans  le  département 
de  la  Vienne,  avait  légué  l’universalité  de  sa  fortune  à 
la  maison  des  frères  de  l’Instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit  de  Gliàtollcrault. 

Ce  legs  était  protégé  dans  sa  validité  par  l’art.  2 de 
l’ordonnance  du  l®*^  mai  1822,  portant  autorisation 
de  la  société  désignée  sous  le  nom  de  Congrégatinn  de 
rimtruction  chrétienne , article  dans  lequel  il  est  dit 
que  « le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  pourra, 
« en  se  conformant  aux  lois  et  réglements  d’adminis- 
• tration  publique,  recevoir  les  legs  et  donations 
« qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association  et 
« de  ses  écoles,  à charge  défaire  jouir  respectivement, 
« soit  l’association  en  général,  soit  chacune  des  écoles 
« tenues  par  elle , desdits  legs  et  donations , con- 
« formément  aux  intentions  des  donateurs  et  testa- 
a teurs.  » 

Mais  il  ne  pouvait  être  accepté  qu’avec  l’autorisation 
du  roi,  et  les  héritiers  dont  les  intérêts  nous  étaient 
confiés,  firent  valoir  les  considérations  qu’ils  croyaient 
de  nature  à la  faire  refuser. 

Il  fut  statué  par  une  ordonnance  à la  date  du 
8 septembre  1846,  dont  l’art,  l"  est  conçu  en  ces 
termes  : 

« Notre  ministre  de  l’instruction  publique  est  aulo- 
« risé  à accepter  au  nom  du  conseil  royal  de  l’üni- 
« versité,  mais  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers  seu- 
« lement,  le  legs  universel  fait  en  faveur  des  frères 
0 de  l’Instruction  chrétienne  de  Chàtellerault,  par  le 
« sieur  Boutin  , suivant  son  testament  olographe 


Digilized  by  GoogI 


TITRE  I.  CHAPITRE  11.  — DES  MINISTRES.  125 

« (lu  15  niai  1840,  pour  être  employé  conformément 
« aux  intentions  du  testateur....  » 

On  ne  fit  ainsi  nulle  difficulté  de  reconnaître  que 
c'était  au  ministre  qu’il  appartenait  d’exercer  le  droit 
conféré  au  conseil  royal  (1). 

.\près  avoir  circonscrit  les  divers  départements 
ministériels  et  défini  la  mission  assignée  au  ministre, 
il  nous  reste  à l'onsidércr  les  actes  auxquels  il  a à 
procéder  pour  la  remplir. 


Art.  2.  — Actes  des  ministres. 


143.  — .4clcs  à l'cffcl  (le  diriger  les  administrateurs  subordonnés. 
i4t.  — Instructions. 

14S.  — Ordres. 

Ü6.  — Décisions. 

117.  — Les  tiers  n'ont  point  à attaquer  les  actes  d'instruction.  - 
Us  doivent  attendre  l’exécution. 

148.  _ Action  ministérielle.  — Actes  de  gestion. 

149.  _ Les  ministres  traitent  pour  l’Etat. 

150.  — Marchés  et  adjudications,  — exécution,  — renvoi. 

151.  — Les  ministres  ont-ils  part  à l’exercice  du  pouvoir  régie - 

mentaire  ? 

152.  — Suite.  — Obligation  pour  le  ministre  de  conserver  aux 

réglements  préfectoraux  leur  caractère  de  mesures  lo- 
cales. 

I.'î3.  — Dispositions  individuelles.  — Exercice  de  l’autorité  mi- 
nistérielle. 

154  — Réformaiion  des  aetes  des  agents  inférieurs.  — Appel  a 


ministre. 


(t)Le  ministre  prend,  d’ailleurs,  en  pareil  eas,  le  parti  de  se 
faire  représenter  sur  les  lieux.  Dans  l’affaire  que  je  viens  de  rappe- 
ler, M.  le  recteur  de  l’académie  de  Poitiers  fut  délégué  par  arrêté 
spécial , pour  accepter  au  nom  du  ministre,  avec  pouvoir  de  sub- 
stituer, au  besoin,  l’un  des  inspecteurs  de  son  académie. 
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155.  — Suite.  — Le  ministre  ne  connail  point  des  actes  des  corps 

juridiques. 

156.  — Le  contrôle  du  ministre  à l'égard  des  corps  délibérants,  ne 

s'exerce  que  par  voie  d'approbation  et  de  non  appro- 
bation. 

!57.  — L'appel  au  ministre  n'a  lieu  que  des  actes  de  ses  subor- 
donnés immédiats. 

158.  — L'appel  au  ministre  est  ouvert  contre  tout  acte  de  scs 

subordonnés. 

159.  — Distinction  entre  les  mesures  d'administration  et  les  actes 

du  contentieux,  devant  les  ministres. 

160.  — Actes  d'administration,  — décisions  sur  les  demandes  de 

faveur  et  les  permissions,  autorisations  et  interdictions 
de  police. 

161.  — Actes  du  contentieux.  — Assujettissement  des  communes 

aux  droits  d'entrée. 

162.  — Responsabilité  des  receveurs  et  percepteurs  des  contri- 

butions. 

163.  — Contribution  aux  travaux  d'assécbement  et,  en  général, 

aux  travaux  que  l'administration  est  autorisée  à faire 
exécuter  aux  frais  des  exploitants  de  mines.  — Retrait 
de  concessions  pour  restriction  ou  suspension  d'exploi- 
tation. 

161.  — Pensions. 

165.  — Actions  tendant  à faire  déclarer  l'Etat  débiteur. 

166.  — Application.  — Toute  action  en  dommages-intérêts  on 

indemnité,  dirigée  contre  l'Etat,  doit  se  porter  devant 
le  ministre. 

167.  Application  de  la  mémo  régie.  — Le  ministre  décide  si 

une  dette  communale  est  devenue  nationale.  — Il  con- 
naît seul  de  l'application  de  la  prescription  quinquen- 
nale aux  intérêts  des  cautionnements  et  aux  arrérages 
de  traitement. 

168.  — Toute  créance  contre  l'Etat  est  soumise  à une  liijiiidalion 

de  la  part  du  ministre.  — Objets  et  effets  de  la  liqui- 
dation. 

169.  — Répartition  entre  les  ministres  du  droit  de  liquidation. 
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170.  — Dans  leurs  attribulions  relatives  aux  dettes  et  créances  de 

l'Etat,  les  ministres  ont  à connaître  de  véritables  litiges. 

171.  — Marchés  de  fournitures.  — Conteslations  relatives  à leur 

exécution. 

172.  — Justification  de  l'attribution  faite  aux  ministres  en  matière 

de  marchés  de  fournitures. 

173.  — Attributions  générales  des  ministres  en  matière  conten- 

tieuse. 

174.  — De  la  forme  de  l'action  ministérielle  dans  la  sphère  du 

contentieux 

175.  — Effets  des  décisions  des  ministres  en  matière  contentieuse. 

176.  — Les  ministres,  en  matière  contentieuse,  exercent  une  au- 

torité de  juridiction.  — Ses  caractères 

177.  — Introduction  des  affaires  contentieuses. 

178.  — Instruction. 

179.  — Forme  des  décisions. 

180.  — Suite.  — Décret  du  2 nov.  1864. 

181.  — Effets  des  décisions  ministérielles,— leur  force  obligatoire. 
182  — Recouvrement  des  créances  résultant  pour  l'Etat  de  déci- 
sions émanées  des  ministres. 

183.  — Droit  pour  le  ministre  de  revenir  sur  une  précédente  déci- 

sion. — Restriction  au  profit  des  droits  actjuis 

184.  — Recours  contre  les  décisions  ministérielles.  — Recours  à 

l'Empereur. 

185.  — Recours  contre  les  décisions  rendues  en  matière  conten- 

tieuse. 

186.  — Opposition  et  tierce  opposition. 

187.  — L'opposition  et  la  tierce  opposition  sont  recevables  jus- 

qu'à l’exécution 

188.  — L'opposition  et  la  tierce  opposition  doivent-elles  être 

épuisées  avant  le  recours  au  conseil  d'Etat  ? 

189.  — Recours  au  conseil  d'Etat.  - Il  est  le  seul  ouvert  pour  les 

dérisions  contradictoires. 

190.  — Faculté  pour  le  ministre  de  rapporter  lui-méme  sa  déci- 

sion. 

191.  — Le  ministre  peut-il  recourir  au  conseil  d Etal  contre  sa 

propre  décision  î 
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192.  — Délai  du  recours  au  conseil  d'Elat. 

193.  — Motifs  de  recours. 

191.  — Le  recours  n'a  pas  lieu  contre  les  décisions  préparatoires. 

195.  — Requête  civile.  — Est-elle  applicable  aux  décisions  minis- 

térielles ? 

196.  — La  juridiction  ministérielle  est  d'ordre  public.  — Déro- 

gation par  stipulations  insérées  dans  les  marchés.  — 
Clause  compromissoire. 

143.  — Nous  avons  (lit  (jue  le  mouvement  et  la  ili- 
rection  émanaient  du  ministre;  son  premier  devoir 
est  donc  de  présider  à la  marche  de  l’administration  : 
il  faut  qu’il  {^uide  tous  ceux  qui  concourent  à l’exer- 
cice de  l’autorité.  On  distingue,  dans  les  actes  qui  in- 
terviennent à cet  effet,  les  instructions,  les  ordres  et  les 
décisions. 

lii.  — Les  instructions  ont  pour  objet  d’éelairer  les 
agents  inférieurs  sur  l’esprit  dans  lequel  doivent 
être  exécutées  les  mesures  réclamées  par  une  cir- 
constance prévue  ou  imprévue.  Elles  donnent,  le  plus 
ordinairement,  des  explications  sur  le  sens  et  la  por- 
tée des  réglements  ou  des  lois,  et  sont  tantôt  indivi- 
duelles, c’est-à-dire  adressées  à tel  fonctionnaire  en 
particulier,  et  tantôt  circulaires,  c’est-à-dire  écrites 
dans  les  mêmes  termes  et  adressées  à une  généralité 
de  fonctionnaires. 

« Les  instructions  ont  la  force  et  la  valeur  des  lois 
« et  des  ordonnances  ou  décrets  qu’elles  commentent, 
« et  rien  de  plus.  Cependant,  la  dépendance  biérarchi- 
X que  fera  quelquefois,  pour  l’agent  inférieur,  une  in- 
X jonction  d’une  instruction.  Dans  quels  cas?  Si  l’ins- 
X truction  est  .spéciale,  actuelle,  imiwratire,  l’agent  doit 
X appliquer  la  loi  et  l’ordonnance,  comme  le  ministre 
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« i fsiHjnsabli'  l'eiiltMid  el.  vont  (jii  on  l'enloiide.  (Jiie  si, 
« au  coiitrairu,  elle  est  {'énérale,  si  c’est  un  simple 

comiucntaire  qui  n’ait  rien  d’actuel  et  d'impératif, 
« le  fonctionnaire  ne  sera  pas  obligé  de  faire  préva- 
« loir  l’opinion  et  l'avis  du  ministri',  disparu  peut- 
« être  de  la  scène  et  du  pouvoir,  sur  le  véritable  es- 
« prit  lie  la  loi  et  du  réglement.  » (Vov.  M.  Trolley, 
t.  I,  p.  192). 

li,'). — L'onirc  im|diqu(‘  commandement  de  faire 
une  chose  déterminée. 

I4t>.  — La  dén’.sfw»  est  la  conlirmal ion  il’iin  ordre. 
Si  le  ministre,  sur  les  objections  proposées  par  le 
fonctionnaire  qui  a reçu  un  ordre  et  qui  pense  que  la 
loi  sur  laquelle  il  est  fondé  n'a  pas  été  bien  comprise, 
|iersiste  et  en  informe  son  subordonné,  la  prescrip- 
tion prend  le  nom  de  di'risioii. 

Ii7.  — Ces  distinctions  n'off'rcnt  d'intérêt  qu’au  re- 
gard des  fonctionnaires,  les  administrés  n’ont  à en  te- 
nir aucun  compte.  Du  moment  qu’un  acte  nes’adrcsse 
qu’aux  fonctionnaires,  qu'il  ne  leur  indi(|ue  (pi’une 
mesure  à prendre  ou  une  ligne  de  conduite  à suivre, 
(|u’en  un  mot  il  n'exprime  (|u’une  détermination 
prise  par  l'administration  supérieure,  les  tiers  n’ont, 
en  aucune  manière,  à s’inquiéter  de  savoir  s’il  ne  ren- 
ferme pas  un  ordre  ou  une  décision,  leurs  droits  ne 
.sauraient  en  éprouver  nulle  atteinte.  (Voy.  ord.  des 
29  juin  1822,  de  Chapeaurouge  ; 26  juin  1836,  hér.  du 
duc  de  Bourbon). 

(Jue  le  ministre  des  tinances  donne  une  solution  à 
laquelle  les  receveurs  de  l’enregistrement  auront  à 
se  conformer  dans  la  perception  des  droits  (voy.  or- 
donnance du  29  mai  1808,  Maserany),  ou,  pour  choisir 

I i» 
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un  exemple  plus  frap|)ant  encore,  (ju’il  (lécide  <)u’à 
ravenir,  il  ne  sera  fait  aucune  délivrance  à de  préten- 
dus usagers  dans  telle  ou  telle  forêt  de  l’Klat  (Voy. 
oril.  du  Ifi  juillet  18.32,  Abat)  : dans  les  deux  cas,  sans 
doide,  il  se  sera  exprimé  sous  forme  de  décision; 
mais,  dans  les  deux  cas  aussi,  l’acte  n’aura  d’autre 
effet  que  d’obliger  l’agent  administratif  à manifester 
une  prétention  au  nom  de  l’Etat,  sans  enlever  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  la  contester  ; dans  les 
deuxcas,  l’acte  ne  constituera,  relativement  aux  tiers, 
qu'une  instruction  donnée  par  le  ministre  à son  subor- 
donné. 

Les  citoyens  (|ui  se  voient  menacés  par  la  direction 
imprimée  à l’administration  chereberont,  sans  doute, 
à conjurer  le  danger  en  adressant  leurs  observations 
et  leur  plainte  à l’autorité.  Ils  réclameront  prés  du  mi- 
nistre lui-méme  et  solliciteront,  de  sa  part,  un  nouvel 
examen.  (’,e  n’est  pas  là,  néanmoins,  leur  ressource 
dernière.  Du  moment  où  les  mesures  prescrites  par 
l’instruction  seront  exécutées  et  les  frapperont  direc- 
tement dans  leurs  droits  privés,  il  surgira  à leur  égard 
une  question  du  coidentieux,  <|u’ils  seront  maîtres  de 
porter  devant  le  juge  compétent.  Si,  par  exemple,  le 
préfet,  |)our  se  conformer  à l’instruction,  prend  un 
arrêté,  ils  l’attaqueront  devant  le  ministre,  et,  s’il  y a 
lien,  devaid  le  conseil  d’Etat;  s’il  s’agit  de  demandes 
[)résentées  comme  fondées  sur  des  droits  acquis  et 
(|u’il  refuse  d’y  satisfaire,  ils  l’actionneront  pour  faire 
reconnaître  et  déclarer  leurs  droits. 

IW. — L’action  du  ministre  dans  ses  rapports  di- 
rects avec  les  administrés,  est  plus  importante  à étu- 
dier. 
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Lorsqu'on  dicrclie  à se  rendre  compte  de  colle  ac- 
tion, on  n’est  d'abord  frappé  que  des  mesures  a pren- 
dre par  voie  d’autorité;  mais  pour  {i;éror  le  patrimoine 
de  l’Etat  cl  pourvoir  aux  besoins  publics,  l’adminis- 
tration est  nécessairement  amenée  à exercer  les  mê- 
mes droits  et  à recourir  aux  mêmes  stipulations  que 
les  particuliers.  Il  lui  faut,  tour  à tour,  agir  en  justice, 
vendre,  échanger,  louer,  en  un  mot,  user  des  divers 
contrats  du  droit  privé. 

I 4Î).  — Dans  cette  sphère  d’action,  il  est,  en  dehors 
de  la  part  faite  au  préfet,  réservé  à ch.aque  ministre 
de /miter  au  nom  de  l’Etat  pour  assurer  les  services 
de  son  tiépartemenl.  Les  ministres  de  la  guerre  eide 
la  marine  passent  les  marchés  de  fournitures;  le  mi- 
nistre des  finances  procède  à la  location  des  rlroits  de 
péage  et  à la  vente  des  coupes  de  bois;  le  ministre  des 
travaux  publics  les  donne  à entreprise. 

loO.  — Les  marchés  et  adjudications  passés  au 
nom  de  l'Etat  n’ont  rien  de  commun  avec  les  actes 
susceptibles  de  rencontrer  et  de  froisser  les  intérêts 
individuels  : les  ministres  n’entrent  ici  en  contact 
avec  les  administrés  que  pour  former  des  contrats  ; 
mais  leur  exécution  peut  faire  naître,  entre  l’Etal  et 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui.  des  difficultés  de  nature  a 
nécessiter  un  réglement,  et  un  réglement  de  l’office 
du  juge.  Nous  allons  les  rencontrer  au  nombre  des 
objets  du  ressort  de  \'autorité  ministérielle. 

151.  — La  plupart  des  réglements  locaux,  et  no- 
tamment les  arrêtés  des  préfets,  soit  pour  l’exécution 
de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  soit  pour  la  police 
des  cours  d’eau,  soit  pour  tout  autre  objet,  doivent 
être  approuvés  par  le  ministre;  et  le  ministre  lui- 
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même  a souvent  à statuer,  de  son  propre  mouvement, 
sous  forme  de  prescriptions  générales.  C’est  ainsi  que 
le  ministre  de  l’intérieur  a,  par  des  dispositions  gé- 
nérales divisées  en  articles  et  parfois  même  en  sec- 
tions et  chapitres,  tracé  les  devoirs  des  gardiens  dans 
les  maisons  centrales  (1),  précisé  et  déterminé  les  at- 
tributions des  employés  de  l’administration  des  mê- 
mes maisons  (2),  réglé  la  discûpline  des  condamnés 
qui  y sont  renfermés  (3).  C’est  également  ainsi  qu’il 
pourvoit  au  service  intérieur  des  hospices  et  hôpi- 
taux, dont  il  règle  le  budget.  En  concluerons-nous  avec 
l’auteur  du  Cours  de  droit  administratif  professé  à la  Fa- 
culté de  Paris  (Voy.  t.  1,  p.  loi),  que  les  ministres  ont 
le  droit  de  prendre  des  mesures  réglementaires? 

Non  certainement. 

Le  pouvoir  réglementaire,  dans  tes  limites  tracées 
par  la  Constitution,  n’a  été  remis  aux  mains  de  l’Em- 
pereur que  pour  être  exercé  par  lui.  L’Empereur  fait 
les  réglements  avec  l’assistance  du  conseil  d’Etat.  Le 
ministre  ne  pourrait  être  investi  de  ce  pouvoir  que 
par  une  délégation  expresse  du  législateur.  Et  je  dois 
dire  que  rien  ne  serait  plus  contraire  à l’esprit  de  nos 
institutions  qu’une  délégation  de  ce  genre.  Au 
point  de  vue  des  exigences  de  localité,  le  ter- 
ritoire ne  comporte  que  deux  subdivisions;  nous 
avons  l’empire,  le  département  et  la  commune.  Que 
le  pouvoir  réglementaire  ait  un  dépositaire  au  sein  de 
chacune  de  ces  unités  administratives,  la  raison  le 

(1)  Slaluisdu  22  avril  1822. 

(2)  Statuts  du  octobre  1 831 . 

(3)  Statuts  du  10  mai  1839. 
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veut;  il  faut  bien,  puisque  la  destinée  de  ce  pouvoir 
est  de  suppléer  ù la  loi  dans  ce  qui  échappe  à .ses  pré- 
visions, qu'il  se  rapproche  des  individus  et  des  faits, 
pour  les  saisir  dans  leur  diversité  et  leur  mobilité.  Et, 
en  effet,  tandis  que  l’Empereur,  placé  au  centre  et  sur 
le  point  le  plus  élevé,  réglemente  pour  tout  l’empire, 
le  préfet,  ainsi  que  nous  l’établirons,  est  chargé  de 
réglementer  dans  le  département,  et  le  maire  dans  la 
commune.  Où  sera  donc  la  place  à assignerai!  minis- 
tre? Il  n’y  en  a pas  pour  lui. 

152.  — L’approbation  qu’il  lui  est  réservé  de  don- 
ner aux  réglemenis  préfectoraux  n’implique,  de  sa 
part,  qu’un  contrôle  à l’effet  de  veiller  à la  conciliation 
de  l’ordre  local  avec  l’ordre  général.  Ce  n’est  point  à 
cette  approbation  que  l’arrôté  emprunte  sa  force  obli- 
gatoire, elle  ne  découle  que  de  la  délégation  directe 
faite  par  le  législateur  au  préfet.  Cela  est  si  vrai  que 
si  le  ministre,  au  lieu  d’homologuer  l’œuvre  du  préfet, 
disposait  lui-méme,  ses  dispositions  seraient  incon- 
testablement entachées  d’excès  de  pouvoir.  (Voy.  le 
chapitre  suivant). 

Et  quant  aux  prescriptions  dont  l’objet  est  de  pour- 
voir au  régime  des  prisons  et  autres  maisons  de  dé- 
tention, ou  au  régime  des  hôpitaux  et  hospices,  ce  se- 
rait méconnaître  leur  nature  que  de  les  assimiler  aux 
prescriptions  réglementaires.  Elles  ne  tendent  qu’à 
assurer  l’ordre  au  dedans  de  l’administration  elle- 
même,  elles  s’adressent  moins  aux  citoyens  qu’aux 
fonctionnaires  préposés  à certaines  branches  des  ser- 
vices publics.  Leur  exécution  n'est  placée  que  sous  la 
garantie  de  la  dépendance  hiérarchique,  et  bien  que 
ce  qu’elles  ont  de  spécial  cl  d’impératif  en  fasse  des 
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injonctions,  leur  force  et  leur  valeur  ne  sont  jamais 
que  celles  des  mesures  destinées  à imprimer  une  di- 
rection aux  administrateurs  subordonnés  : nous  avons 
compris  ces  mesures  sous  la  qualification  commune 
(ï instructions.  (Voy.  SM/irà  n“  144). 

Sans  doute,  cette  doctrine  ne  conserve  pas  dans  les 
faits  la  rigueur  que  lui  prête  la  Ihéorio-.  Le  ministre 
est  toujours  maître  de  s'armer  de  ses  pouvoirs  hiérar- 
chiques pour  faire  intervenir  et,  au  besoin,  prévaloir 
ses  idées  jiersonnclles  dans  la  confection  des  régle- 
ments locaux,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  absorbe  faction 
préfectorale  en  la  dominant.  Mais  le  principe  n'en  doit 
pas  moins  être  proclamé;  il  ne  faut  pas  que  le  minis- 
tre puisse  oublier  que  le  législateur  a fait  en  sorte 
d’approprier  l’exercice  du  pouvoir  réglementaire  aux 
intérêts  et  aux  besoins  particuliers  à chaque  départe- 
ment, et  que  son  devoir  est,  dans  la  révision  des  ré- 
glements arrêtés  par  les  préfets,  <le  leur  conserver  le 
caractère  de  mesures  essentiellement  locales. 

lo3.  — Le  pouvoir  réglementaire  restant  en  dehors 
des  attributions  déléguées  aux  ministres,  on  n’a  ja- 
mais à les  considérer  comme  organes  du  pouvoir  ré- 
gulateur; leur  autorité  ne  tend  qu'à  l’application  de 
la  règle  tracée  par  les  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires, et  elle  ne  se  manifeste  que  par  des  dis- 
positions inrUriduelles  (Voy.  suprà  n"  45)  ; ils  statuent 
sur  une  chose  ou  à l'égard  d'une  |)ersonne  déter- 
minée. 

154. — Les  dispositions  les  plus  nombreuses  pro- 
cèdent du  droit  que  le  ministre  tient  de  sa  position 
au  soinmetile  la  hiérarchie  administrative. 

Le  droit  du  ministre  est,  sous  la  restriction  que 
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nous  avons  dn  sijçnaler  rclativenienl  aux  acles  du 
pouvoir  ré'çlcmentaii»* , de  réformer  toute  mesure 
émanée  d’un  af^ent  inférieur.  Dès  qu’un  citoyen  est 
(Exposé  à souffrir  de  l’acte  d’un  agent  inférieur,  il  a 
la  ressource  d’en  appeler  au  ministre  pour  obtenir 
l’annulation  ou  la  modification  de  l’acte  qui  lui  fait 
grief. 

I.M. — Délerminoiis  la  portée  de  cette  règle. 

Elle  n’esl  vraie  que  des  administrateurs  (jui  se  rat- 
laclient  au  ministre  jiar  un  lien  de  dépendance,  agis- 
sent pour  lui  cten  son  nom,  et  peuvent  être  considé- 
rés comme  ses  intermédiaires. 

Le  ministre  ne  connaît  ni  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  ni  des  décisions  des  conseils  de  révi- 
sion, ni  de  celles  du  jury  de  révision  de  la  garde  na- 
tionale, ni  de  celles  du  conseil  des  prises  ou  de  tout  au- 
tre corpsjuridique.  La  loi  a,  précisément,  institué  ces 
corpsjuridiques  pour  leur  attribuer  le  réglement  de 
certaines  difficultés,  à l’exclusion  des  , agents  dont  le 
ministre  est  le  chef;  ces  corps  ne  se  trouvent  donc 
point  sur  la  môme  ligne  que  le  ministre.  Nous  verrons, 
en  effet,  que  l’autorité  suprême,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, a été  remise  au  conseil  d'Etat. 

\m.  — Lertaines  délibérations  de  conseils  géné- 
raux et  même  de  conseils  municipaux,  ne  sont  exécu- 
loires  que  sur  l’approbation  du  ministre.  (Voy.  1.  lO 
mai  1838  et  18juil.  18i37,  et  décr.  25  mars  1852).  Mais 
le  droit,  en  cela,  du  ministre  n’est  point  autre  que 
celui  dont  il  est  investi  en  ce  qui  a trait  aux  arrêtés 
réglementaires  des  préfets.  Son  autorité  est  moins 
une  autorité  d’action  qu’une  autorité  de  conlrole,  elle 
s’exerce  par  voie  d’approbation  etde  non  approbation, 
mais  jamais  par  voie  de  réformation. 
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i,')7.  — D'un  aiitio  côté,  la  facultc  du  moues  au 
ministre  est  dominée  par  le  prinidpe  fondainenlal  de 
l'orj^anisalion  administrative  : on  n'arrive  au  minis- 
tre (|u'en  passant  par  les  degrés  inférieurs  de  la  hié- 
rarchie : on  appelle  du  maire  au  préfet  et  du  préfet 
au  ministre. 

158.  — Km  principe,  le  ministre  connaît  des  actes 
de  ses  subordonnés  comme  administrateur  et  non 
comme  juge.  On  n’a  pas,  (|uant  au  droit  de  recourir  à 
lui,  à distinguer  entre  les  actes  de  pure  administra- 
tion et  les  actes  empreints  des  caractères  de  ce  que 
nous  avons  appelé  le  contentieux  administratif.  (Voy. 
.vM/M’ù,  n“  101  ). 

i')D.  — Cette  distinction  s’im|)ose,  néanmoins,  avec 
toute  son  importance,  dans  les  précautions  à prendre, 
dès  l'introduction  de  la  réclamation,  pour  se  ménager 
le  recours  au  conseil  d'Ktat. 

Aux  termes  de  l’art.  7 du  décret  du  2 novembre 
1864  : « Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des  re- 
« cours  contre  les  décisions  d’autorités  qui  leur  sont 
« subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le 
O délai  de  quatre  mois  à dater  de  la  réception  de  la 
« réclamation  au  ministère.  Si  des  pièces  sont  pro- 
« duites  ultérieurement  par  le  réclamant,  le  délai  ne 
« court  qu’à  dater  de  la  réception  des  pièces.  .Vprès 
« l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
« décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur  récla- 
« mation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  con- 
« seil  d'Etat.  » 

Voilà  une  disposition  toute  spéciale  pour  les  récla- 
mations en  matière  contentieuse.  Et  afin  de  n'en  pas 
perdre  le  bénéfice,  il  faut  avoir  grand  soin  d’user  de 
la  faculté  concédée  par  l’art.  5 du  même  décret  : « Les 
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« iniiiislres  font  délivivr  aux  parties  intéressées  qui 
« le  ilemandent,  un  récépissé  constatant  la  date  de  la 
« réception  et  de  reiireyistrenient  au  ministère,  de 
« leur  réclamation,  i* 

On  n'a  point  oublié  que  c’est  dans  la  nature  de  l’acte 
attaquéetdesconsidératiousinvoijuéespourle  faire  ré- 
former, qu’apiiaraissent  les  traits  distinctifs  du  conten- 
tieux. L’acte  n’a-t-il  sa  raison  que  dans  une  apprécia- 
tion des  intérêts  abandonnés  à l’administration,  et 
n’a-t-on  <àse  plaindre  que  d’un  défaut  de  bon  vouloir 
ou  de  tolérance,  il  n’excède  eu  rien  les  limites  de  la 
sphère  purement  administrative.  .Mais  l’agent  dont  l’o- 
pération fait  grief  a-t-il  prononcé  entre  les  droitsgéné- 
raux  delà  société  et  les  droits  des  particuliers,  ou  s’est- 
il  heurté  contre  des  droits  appartenant  à des  tiers  ou 
contre  ceux  résultant  d'une  |irécédente  décision,  et 
constituant  des  droits  act/ais  pour  celui  que  sa  mesure 
a |)ersounellement  en  vue  ; et  la  réclamation  se  pro- 
duit-elle au  nom  de  droits  que  l’on  prétend  avoir  et 
<|ue  l'on  présente  comme  méconnus,  l’acte  ne  peut 
être  considéré  que  comme  intervenu  en  matière  con- 
tentieuse. 

Ces  indications  vont  recevoir  leur  développement 
dans  l’application  à en  faire  aux  dispositions  des  mi- 
nistres eux-mêmes. 

lOO.  — Les  ministres  accordent  ou  refusent  des 
avantages  qu’on  sollicite  à titre  de  faveurs.  Il  leur  ap- 
partient aussi  de  donner  des  permissions  ou  de  for- 
muler des  interdictions,  pour  exercer  la  surveillance 
qui  leur  est  confiée. 

Les  décisions  relatives  à l’octroi  des  faveurs  res- 
tent nécessairement  étrangères  aux  droits,  même  de 
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ceux  (|u’elles  concernent.  Les  permissions  ou  inter- 
dictions n’impliquent,  dans  la  limite  du  |)ouvoir  de  po- 
lice attribué  aux  ministres,  qu’une  appréciation  d’in- 
térêts d’administration.  tk‘  ne  sont,  par  conséquent, 
(J ue  des  actes  de  l’office  de  l’administrateur;  ils  ex- 
cluent toute  idée  de  contestation  et  de  réclamation 
du  ressort  du  juge. 

I()l.  — Il  n’en  est  pas  de  même  dans  d'autres  ma- 
tières. 

-Vux  termes  de  l’art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  si 
une  commune  se  prétend  indûment  assujettie  à un 
droit  d’entrée,  ou  soutient  que  la  classe  dans  laquelle 
elle  a été  rangée  pour  le  tarif,  n’est  point  celle  corres- 
pondante à sa  population,  la  réclamation  est  soumise 
au  préfet  (|ui,  après  avoir  pris  l’opinion  du  sous-préfet 
et  celle  du  directeur  des  contributions,  la  transmet 
avec  son  avis  au  directeur  général  ; et  il  est  statué, 
sur  le  rapport  de  celui-ci,  par  le  ministre  des  linances. 

L’administration  rencontre  ici  les  droits  des  com- 
munes. (k*lles-ci  réclament,  et  leur  réclamation  est 
combattue  au  nom  du  trésor  ; il  y a débat,  et  la  dispo- 
sition ministérielle  qui  le  tranche  suppose  évidem- 
ment un  examen  et  une  déclaration  de  l’office  du 

1G2.  — D’autres  fois,  la  ([uestion  contentieuse  ne 
vient  pas  à surgir,  comme  jtar  accident,  de  la  rencon- 
tre d’un  droit  privé  ; elle  est  inhérente  à l’objet  même 
de  la  mesure. 

Les  lois  et  réglements  en  matière  de  comptabilité, 
portent  que  les  receveurs  généraux  sont  responsables 
d(>  la  gestion  îles  receveurs  particuliers  de  leur  dépar- 
tement, et  (|ue  les  receveurs  sont  eux-mêmes  respon- 
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sables  de  la  gestion  des  |)orceplcurs  en  ecqui  con- 
cerne les  contributions  directes  ; ils  disposent  en 
même  temps  que  si  le  déticit  provient  de  force  ma- 
jeure on  de  circonstances  indépendantes  de  toute  sur- 
veillance, le  receveur  pourra  obtenir  décharge  de  sa 
responsabilité;  et  ils  ajoutent  <|ue  les  décisions  sur 
les  demandes  en  décharge  de  responsabilité,  seront 
prises  par  le  ministre  des  finances.  (Voy.  ord.  19  nov. 
1826,  art.  I,  2 et  10).  Certes,  ce  n’est  pas  une  réclama- 
tion suscitée  jiar  une  mesure  d’administration  et  op- 
posée comme  obstacle  à l’action  administrative,  que 
le  ministre  est  appelé  à examiner,  c’est  la  mesure, 
c’est  l’opération  elle-même  qui  implique  le  réglement 
d'un  litige. 

163.  — Le  même  caractère  éclate  dans  les  attribu- 
tions ipie  le  ministre  doit,  en  matière  de  mines,  aux 
lois  des  27  avril  1838  et  17  juin  1810. 

Dans  le  cas  où  des  mines  sont  atteintes  ou  mena- 
cées d'inondation,  le  ministre  décide  quels  sont  les 
concessionnaires  qui  doivent  opérer,  à frais  coin  mu  ns, 
lestravauxd’asséchenient.  (Voy.  1. 27  avril  1838,art.  2). 
Kt  à défaut  de  paiement  de  la  taxe  mise  à la  charge 
de  chacun,  le  ministre  e.st  autorisé  à prononcer  le  re- 
traitde  la  concession.  {Ibid.,  art.  6). 

Le  retrait  de  la  concession  à prononcer  par  le  mi- 
nistre, est  également  la  sanction  de  l'obligation  im- 
posée aux  concessionnaires  «l'acquitter  le  prix  des 
travaux  que  les  lois  et  réglemenls  autorisent  l'admi- 
nistration à faire  exécuter  aux  frais  des  exploitants  de 
mines  (voy.  I.  27  avril  1838,  art.  9)  ; comme  aussi  de 
l'interdiction  qui  leur  est  faite  par  l'art.  49  de  la  loi 
«lu  21  avril  1810,  de  restreindre  on  suspeinlre  l'ex- 


Digilized  by  Coogle 


140 


imulT  AtlMIMSTlIATtF  Am.I(.U’É. 


ploitütioii,  (lo  manière  à inquiéter  la  sùrelé  |)ul»li(|iie 
ou  les  besoins  des  consommateurs  (Vov.  Ihid.,  ar(. 
10.)  (1).  Les  droits  des  concessionnaires  sont  direcle- 
inent  en^af'és  dans  toutes  les  mesures  à prendre,  et 
la  dis|)osition  ministérielle  implique  nécessairement 
une  décision  sur  ces  droits. 

I6i.  — Les  demandes  de  pension  sont  adressées  au 
ministre  du  département  dans  lequel  le  réclamant  a 
effectué  son  dernier  service.  (Voy.  décr.  27  févr.  1811, 
art.  6).  Si  le  ministre  juf'c  qu'il  y a lieu  d'accueillir  la 
demande,  il  fait  procéder  à la  liquidation,  et  la  pen- 
sion est  accordée  et  réglée  par  un  décret.  (Voy.  I.  25 
mars  1817,  art.  26  ; ord.  2aoùt  1820,  art.  20j.  S'il  juge 
(ju’il  y a lieu  de  refuser,  le  refus  est  exprimé  par  une 
décision  ministérielle.  Que  faut-il  penser  de  celte  dé- 
cision? 

Pendant  longtemps,  on  n’a  vu  dans  l'octroi  des  pen- 
sions qu'une  faveur,  une  grâce,  mais  c’était  une  er- 
reur, et  on  en  est  revenu.  On  ne  fait  plus  difficulté  de 
reconnaître  (|ue  la  pension  est  l’objet  d'un  droit,  et 
(|ue  la  décision  qui  le  dénie  appartient  au  conten- 
tieux. 

1()5.  — Dans  ces  attributions  diverses,  la  décision 
est  toujours  liée  à une  mesure  d'administration  ou  su- 
bordonnée cà  une  appréciation  de  faits  du  ressort  de 
l’administration,  et  son  objet  tombe  virtuellement 
dans  le  champ  de  l’action  ministérielle.  Voici  mainte- 
tenant  dos  attributions  moins  simples  à expliquer. 

Il  résulte  des  lois  des  17  juillct-8  août  1790,  24sep- 
tembre  181  iet  28avril  1816,  et  de  l’ordonnance  du  51 

(1)  Voyelle  cliapiirc  spécialement  consacré  aux  iltnes. 


Digitized  by  Google 


TI'tnK  I.  CH.VI'iTRK  11. — DKS  HIMSTKKK.  141 

mai  1838,  (|ue  nulle  créance  ne  peut  être  remboursée 
par  l'Etat  qu’aprés  avoir  été  liquidée  par  un  des  mi- 
nistres. De  ce  principe,  la  jurisprudence  la  plus  posi- 
tive et  la  plus  constante  a déduit  deux  règles. 

La  première,  dont  nous  aurons  plus  tard  à discuter 
la  valeur  (1),  mais  qu’il  ne  s’agit  de  rappeler  ici  que 
pour  en  marquer  toute  la  portée,  est  qu’en  dehors  des 
cas  prévus  et  expressément  réservés  par  la  loi,  soit 
aux  tribunaux  île  l’ordre  civil,  soit  aux  conseils  de 
préfecture,  toute  action  qui  tend  à faire  déclarer 
l’Etat  débiteur,  doit  être  portée  devant  le  ministre  au 
département  duquel  se  rattache  le  fait  signalé  comme 
ayant  donné  naissance  à la  créance  (:2). 

166.  — D’après  cette  règle,  si  l’on  a à demander  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  occasionné 
par  le  fait  de  l’administration,  c’est  au  ministre  pré- 
posé au  service  dont  on  a eu  à souftrir  qu’il  faut  s’a- 
dresser à défaut  d’une  attribution  spéciale  à l’autorité 
juridique,  civile  ou  administrative.  Supposons  que  le 
propriétaire,  à titre  d’inventeur  muni  de  brevet  d’un 
modèle  de  machine  à vapeur,  se  plaigne  que  son  mo- 
dèle a été  ap|)liqué,  au  mépris  de  ses  droits,  dans  les 
ateliers  de  lu  marine,  il  ne  songera  pas.  sans  doute,  à 
s’armer  des  ilispositions  propres  à l’action  en  contre- 
façon, son  chemin  le  plus  court  sera  d’aller  à l’Etat 
par  une  action  en  dommages  et  intérêts  ; mais  à qui 
s’adressera-t-il  ? au  ministre  de  la  marine. 

C’est  ainsi  que,  sur  l’application  de  la  loi  du  12  fé- 


il)  Voyez  au  cliapitre  (jui  traite  des  dettes  de  l'Etal. 

{i)  Les  réclamations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  rattacher 
à un  service  spécial,  se  portent  devant  le  ministre  des  finances. 
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vrier  1835,  qui,  en  [irohibant  la  fabrication  et  le  com- 
inercc  du  tabac  factice,  avait  stipulé  le  droit  à une 
indemnité  pour  la  suppression  des  établissemenLs 
déjà  créés,  il  a été  décidé  que,  dans  le  silence  do  la  loi 
sur  la  juridiction,  il  n’appartenait  qu’au  ministre  des 
finances  de  connaître  de  la  demande  d'indemnité. 
(Voy.  ord.  11  janv.  1838,  Duchatellier.) 

1C7.  — Le  Conseil  d'Etat  s’est  fondé  sur  la  mémo 
règle  pour  déclarer  que  le  ministre,  et  non  le  conseil 
de  préfecture,  doit  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  dette  primitivement  communale  n’est  pas 
devenue  nationale  par  l’effet  de  la  loi  du  24 août  1793 
(voy.  ord.  22  févr.  1837  , commune  de  Templeuve)  ; 
et  que  c’est  également  au  ministre  à prononcer,  à 
l’exclusion  de  l'autorité  juridique  civile,  sur  l'appli- 
cation de  la  prescription  quinquennale  consacrée  [)ar 
l’art.  2277  du  Code  civil,  soit  aux  intérêts  des  cau- 
tionnements (voy.  ord.  28  mai  1838,  veuve  Chevrier), 
soit  aux  arrérages  du  traitement  attaché  au  titre  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur.  (Voy.  ord.  5 fé- 
vrier 1841,  Moreau.) 

168. — La  seconde  règle,  non  moins  absolue,  est,  en 
quelque  sorte  plus  générale,  caria  loi  ne  l’a  frappée 
d’aucune  exception.  Cette  règle  veut  que  toute  dette 
sur  le  Trésor,  quel  qu'en  puisse  être  le  titre,  soit 
liquidée,  c’est-à-dire  révisée  par  le  ministre  (1). 

La  liquidation  donne  le  moyen  d’écarter  les  créances 
qui  ne  se  justifieraient  pas  par  des  titres  légitimes  et 
réguliers,  et  de  parer  ainsi  aux  abus  et  malversations  ; 
mais  sa  destination  spéciale  est  de  procurer  l’ap|)li- 

(I)  Voyez  le  cliapilre  qui  traite  des  dettes  de  l'Elal. 
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cation  des  lois  et  reglements  de  finances,  et  particu- 
lièrement des  dispositions  qui , pour  tenir  le  Trésor 
dégagé  d’un  arriéré  trop  écrasant,  frappent  de  dé- 
chéance certaines  créances  déterminées  par  la  cause 
ou,  plus  ordinairement,  par  l'époque  de  leur  origine. 
A ce  point  de  vue,  les  décisions  des  tribunaux  civils 
ou  même  des  conseils  de  préfecture,  sur  les  réclama- 
tions contre  l’Etat,  que  la  loi  a placées  dans  leur  ju- 
ridiction par  dérogation  à la  règle  que  nous  avons 
mentionnée  en  premier  lieu,  ne  font  nul  obstîicle  à la 
liquidation.  Elles  tranchent  la  (|uestion  dans  ses  rap- 
ports avec  les  dispositions  applicables  au  litige  con- 
sidéré dans  son  objet,  mais  elles  la  laissent  entière 
dans  scs  rapports  avec  les  dispositions  relatives  à la 
li(|uidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  notamment  avec  les 
lois  de  déchéance.  (Voy.  ord.  8 janv.  1836,  commune 
de  Uichebourg  ; 23  avril  1837,  t'ommune  d’Arc-sous- 
Montenot  ; I.^J  juill.  1842,  Corbie.) 

10!).  — Chaque  ministre  est  le  liquidateur  des  dé- 
penses (|ui  regardent  les  services  compris  dans  son 
département.  I^e  ministre  des  finances  a,  de  plus, 
une  attribution  générale.  On  doitporter  devant  lui  les 
demandes  en  remboursement  de  toutes  créances  qui 
ne  peuvent  se  rattacher  à un  service  spécial  ou  qui. 
se  rajiportant  à un  exercice  déjà  clos,  appartiennent, 
par  cela  même,  à l’arriéré. 

170.  — Dans  l’exercice  du  droit  qui  leur  est  réservé 
de  statuer  sur  les  réclamations  à l’efTetde  faire  décla- 
rer l’Etat  débiteur,  et  de  procéder  à la  liquidation  dos 
créances  à rembourser  par  le  Trésor,  les  ministres 
n’ont  plus  seulement  à examiner  et  résoudre  une 
question  de  droit  liée  à une  opération  ou  subordonnée 
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à une  appréciation  de  faits  d’administration,  c’est  une 
contestation  du  ressort  de  l’autorité  juridique,  c’est 
un  litige  qui  est  porté  devant  eux  et  dont  la  loi  les  fait 
juges. 

171 . — Le  pouvoir  dont  ils  sont  armés  pour  assurer 
l’exécution  des  marchés  de  fournitures,  se  manifeste 
dans  les  mêmes  conditions. 

La  loi  du  4 mars  1793  consacrait  formellement  la 
compétence  des  tribunaux  civils  à l’égard  des  marchés 
passés  avec  les  ministres  ou  autres  agents  de  l’Etat. 
.Maison  sait  de  quelles  dilapidations  les  marchés  furent 
la  source  sous  la  république,  je  parle  de  la  première. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  VIIF  ordonna  par  son 
article  1",  à tout  entrepreneur,  fournisseur,  soumis- 
sionnaire et  agent  comptable  de  remettre  aux  divers 
ministres,  dans  un  délai  fixé,  le  compte  général  et 
définitif,  a|)puyé  de  pièces  justificatives  du  service 
dont  il  avait  été  chargé.  Et  la  loi  du  13  frimaire 
an  VIII,  pour  assurer  rcxécution  de  celle  du  12  ven- 
démiaire, autorisa  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  « à [ireiulre  des  arrêtés  exécutoires  provi- 
« soirement,  contre  les  entrepreneurs,  fournisseurs, 
« soumissionnaires  et  agents  quelcom|ues,  chargés 
« des  services  depuis  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
« tulion  de  l’an  111,  soit  pour  la  réintégration  des  à- 
« (^nqites  accordés  pour  lesdits  services,  soit  pour 
« le  recouvrement  des  débets  résultant  des  comptes 
« qui  doivent  être  arrêtés  par  les  ministres  et  dépo- 
« sés  à la  trésorerie  nationale  en  exécution  des  art.  2 
« et  4 de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  VIIF.  » (Voyez 
loi  13  frimaire  an  VIII,  art.  4). 

Lors  de  la  suppression  des  commissaires  de  la  tré- 
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sorerif,  los  pouvoirs  qu’ils  louaiful  de  cetlt^  dispo- 
sition lurenl  transmis  au  ministre  des  linanees,  par 
nn  arrêté  du  18  ventôse  an  VIII. 

Kniin  , dans  le  déeret  du  1 1 juin  180(5,  l’Enqiereur 
dit  expressément  (|ue  le  conseil  d’Ktat  connuitra  « de 
« toutes  contestations  ou  demandes  relatives  soit  aux 
marchés  passés  avc'c  nos  ministrc's,  ave<‘ I intendant 
« de  notre  maison,  on  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
« ou  fournitures  faits  jiour  le  service  de  leurs  dépar- 
« tements  respectifs , pour  notre  service  personnel 
« ou  celui  de  nos  maisons.  » 

Il  était  liien  évident,  pai’  ces  dispositions,  que  les 
tribunaux  avaient  cessé  d’être  compétents  et  (|ue  le  ' 
conseil  d'Ktat  se  ll•ouvail  investi  de  la  juridiction  de 
dernier  ressort  ; mais  il  restait  à discerner  le  juj;e  du 
premier  dej'ré. 

La  jurisprudence,  en  face  dn  § i de  l'art,  t de  la  loi 
du  :28  pluviôse  an  Vlll , portant  que  « le  conseil 
« de  préfecture  prononcera  sur  les  dillicultés  qui 
•I  pourraient  s'élever  ciitir  h’s  (‘iilrciimimrs  ik  traraiw 
» imlilirs  fl  railininixlralioii  coiirf.riiaiit  le  srim  fl  l’f.n'- 
« ruiiiiii  (Ifs  rlansfs  tif  Ifurs  marchâs  » , n’a  |)oinl  hésité 
à proclamer  (|ue  c'est  aux  ministres  (|u’il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  qui  naissent  des 
marchés,  autres  ipie  les  marchés  de  travaux  juiblics. 

172.  — “ La  juridiction  des  ministres  et  du  conseil 
« d'Ktat  dans  les  marchés  de  fournitures,  se  justifie 
" par  l'expérience  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat 
« et  des  fournisseurs  eux-mêmes.  .Nous  avons  vu  (|ue 
1 lestribunaux  avaient  été  investis  du  droit  de  jiro- 
'<  noncer  sur  les  marchés  par  la  loi  iln  4 mars  1793. 

« Jamais  les  services  juiblics  n'ont  été  plus  mal  faits 
1.  10 
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* et  les  fournisseurs  plus  mal  payés  (pie  sous  l’omiiire 
€ de  celte  loi.  (]ela  ne  tenait  pas  seulement  aux 
« besoins  pécuniaires  de  ee  temps -là,  mais  aussi 
t surtout  aux  difficultés  des  liquidations.  Comment 
« les  tribunaux  pourraient-ils  connaître  de  l’apure- 
« ment  de  ces  comptes,  dont  presque  toutes  les  pièces 
« justificatives  sont  ordinairement  dans  les  bureaux 
« ministériels?  Comment  concilier  la  célérité qu’exi- 

« gent  la  fourniture  des  armées,  les  mouvements  des  ' 
« troupes,  les  besoins  variables  et  accidentels  du  ser- 
« vice,  avec  la  lenteur  et  le  nombre  des  formes  judi- 

• claires?  Et  puis  n’est-ce  donc  rien  que  l’économie 
« des  frais  jointe  à celle  du  temps?  Tous  ceux  qui  ont 
« vu  de  près  les  affaires  judiciaires,  savent  qu’il  n’y 
« a point  de  procès  plus  longs,  plus  dispendieux,  que 
« ceux  (pii  portent  sur  des  débats  de  comptes.  S’il  en 
« est  ainsi  des  comptes  de  particuliers  à particuliers. 

« qui  portent  le  |)lus  souvent  sur  des  sommes  peu 
« importantes , que  serait-ce  donc  des  comptes  de 
« l’Etat  avec  ses  fournisseurs,  lui  qui  est  le  plus  grand 
« consommateur  de  capitaux  et  de  fournitures... 

« Si  les  contestations  qui  naissent  des  marchés  de 
« fournitures  passés  avec  les  ministres  ou  en  leur 
« nom,  n’ont  pas  été  déléguées  aux  conseils  de  pré- 
« lecture,  comme  celles  (jui  naissent  des  marchés 
« passés  avec  les  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

« c’est  parce  (pic  les  premiers  exigent  encore  plus 
« de  célérité  dans  leur  exécution  que  les  seconds,  ür, 

» les  décisions  des  ministres  peuvent  intervenir  jilus 
« promptes,  plus  rapides  (pie  celles  des  conseils  de 
« préfecture.  Voilà  pourquoi,  en  ce  (pii  concerne  les 
« marchés  faits  avec  radminisiration,  la  compétence 
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« (les  ministres  est  la  règle,  et  celle  des  conseils  de 
€ préfecture  n’est  que  l'exception  (1).  » 

173.  — Ceci  nous  amène  à rechercher  si  en  dehors 
des  attrihutions  sjiéciales  et  déterminées  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  les  ministres  ne  sont 
point  investisdu  droit  de  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif. 

La  juridiction  administrative  reconnue  et  consacrée 
par  les  lois  fondamentales  de  l’ordre  judiciaire,  dans 
la  France  moderne,  ne  fut  à l’origine  l’objet  d’aucune 
mesure  d’organisation.  Les  réclamations  su.scitécs 
par  les  actes  de  l’administrai  ion  venaient  aboutir,  on 
parcourant  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  aux 
ministres,  dépositaires  de  l’autorité  supérieure. 

Les  lois,  telles  que  la  loi  des  27  avril,  25  mai  1791 
et  plus  tard,  la  constitution  du  5 fructidor  an  III,  qui 
n’étendirent  leurs  [irévisions  au  réglement  du  con- 
tentieux jiar  les  ministres,  que  pour  soumettre  à 
leur  autorité  les  réclamations  contre  les  actes  de  corps 
administratifs  qu’on  aurait  pu  être  tenté  de  consi- 
dérer comme  placés  en  dehors  du  contrôle  ministé- 
riel, ne  faisaient  nul  doute  du  droit  pour  les  ministres, 
de  prononcer  sur  les  réclamations  que  soulevaient 
leurs  propres  actes,  pour  toutes  les  matières  à l’égard 
desquelles  ils  avaient  l’exercice  direct  de  l'action 
administrative. 

L’est  cet  état  de  choses  ijue  l'arrêté  du  5 nivôse 
an  VllI  envisage  et  saisit  dans  l'attribution  faite  par 
l’art.  Il,  au  conseil  d'Etat,  de  prononcer...  n 2®  Sur 
€ les  aflaires  contentieuses,  dont  la  décision  était  pré- 
« cédemment  remise  aux  ministres.  » 

(I)  J'emprunte  ces  passnges  ù M.  Serrigny,  n“*  1321  et  1322. 


Digilized  by  Google 


148 


DROIT  AÜMI.NISTRATIK  AI'IT.Iyl  K. 


L’cflel  de  celle  atlrilnition  lui  de  Iraiislërer  au  con- 
seil d'Elal  le  droil  de  prononcer  en  dernier  ressort , 
de  dire  le  dernier  mol  en  inalière  adininislralive.  Mais 
le  ministre  garda  le  droit  d'examiner  et  d’ai)|)récier 
les  réclamations  et  d’en  faire  Ini-méme  l’ohjel  d'une 
décision  personnelle.  Ce  droil  était  dans  la  naturiMles 
clioses  ; car  le  recours  au  conseil  d Klat  ne  |)ouvail  se 
concevoir  qu’après  et  sur  refus  du  ministre  do  se  ren- 
dre à la  réclamation.  • 

Survient  presque  aussitôt  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  Los  auteurs  de  cette  loi  promettent  dé  romvt- 
tri’,  dU  moins  poui'  rniliiiinisl ration  locuh',  le  juoeiiu'iit  du 
contmlieuiT,  dans  mules  les  parties  de  I administration,  à 
un  conseil  iU‘  préfecture.  Mais  en  tait,  ils  ne  remettent  le 
jugement  du  contentieux  a ce  (conseil  (|ue  dans  les 
parties  définies  par  l’art.  4 de  la  loi. 

11  tant  Lien  en  conclure  que  pour  toute  l'adininis- 
tralion  générale,  et  en  second  lieu,  pour  tout  ce  qui, 
relativement  à l'administration  locale,  ne  rentre  pas 
dans  la  nomenclature  de  l’art.  4 de  la  loi  de  pluviôse, 
les  ministres  ont  conservé  le  droit  do  prononcer,  saut 
recours  au  conseil  d Etat  (decr.  I!)  juillet  1860,  Le- 
sage-Goelz).  C'est  dans  ce  sens  (|u’on  a été  enlraiuéa 
reconnaître  cl  à dire  qu’en  principe,  le  juge  ordinaire 
|)our  le  contentieux  administratif,  c’est  le  ministre. 

Nous  ap]di(iuerons  ce  priuci[ie  aux  réclamations 
contre  les  arrêtés  émanés  des  préfets,  et  nous  le  l'c- 
Irouverons  dans  l’examen  des  diflicullés  à prévoir 
pour  les  diverses  matières  de  l'administration.  .Nous 
devons  ici  nous  borner  a 1 établir. 

174.  — L’action  ministérielle  jiourle  réglement  du 
contentieux  administratif,  n ofire  rien  de  [larliculiei 
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dans  sa  l'orme.  Le  contentieux  administratif  ifa  été 
interdit  aux  tribunaux  et  réservé  aux  ministres,  que 
parce  que  les  dillicultés  (|u’il  comporte  ont  semblé  de 
nalure  à être  ré}!;lées  administrativement.  Les  minis- 
tres, étrangers  à la  hiérarchie  îles  pouvoirs  judiciaires, 
ne  cessent  jioint  d’ètre  des  administrateurs  , alors 
même  iju'ils  tranchent  des  questions  dans  lesquelles 
les  droits  privés  se  Irou vent  engagés.  (Voy.,  toutefois, 
infrù,  11“  180). 

17'i  — Les  dispositions  dont  l’objet  est  de  statuer 
sur  ces  questions  sont  cependant,  d’une  nature  dis- 
tincte; elles  lixent  des  droits  en  contestation,  et  par- 
ticipent pour  les  individus  qu'elles  concernent,  des 
elfets  de  jugements;  et,  bi^m  que  la  loi  n’ait  pas  cru 
devoir  les  placer  sous  les  garanties  ménagées  aux 
droits  privés  devant  l’autorité  juridique  administra- 
tive, elle  s’est  fait  un  devoir  de  les  soumettre  au  con- 
trôle institué  pour  les  actes  de  cette  autorité.  Le  re- 
cours devant  l’Empereur  en  .son  conseil  d’Etat  est  ou- 
vert contre  les  décisions  des  ministres  en  matière 
contentieuse,  de  la  même  manière  que  contre  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture. 

17G.  — La  jurisprudence  en  a conclu  que  les  minis- 
tres avaient,  en  cette  matière,  une  juridiction.  Ce 
principe,  nous  le  verrons  bientôt,  fait  la  base  de  tou- 
tes les  règles  tracées  pour  l’exécution  des  décisions 
ministérielles  ou  l’appel  dont  elles  sont  susceptibles, 
et  à ce  point  de  vue,  la  vérité  en  est  incontestable. 
.Mais  ce  serait  se  méprendre  que  d’en  faire  le  point  de 
dé|)art  des  règles  relatives  à l’introduction  et  à la 
marche  des  affaires  devant  le  ministre. 

Pour  comprendre  cette  matière,  dirons-nous  avec 
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,\I.  Serrigny,  « il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  carac- 
« 1ère  essentiel  des  fonctions  des  ministres.  Co  ne 
« sont  pas  des  juges  proprement  dits  : ce  sont  des 

• administrateurs  qui,  dans  le  cours  de  leurs  opcra- 
« tiens,  sont  exposés  à prendre  des  décisions  qui  bles- 
« sent  des  droits  privés.  On  s’est  accoutumé  à voir 
« dans  cesactesdesapparenccsdejugements,àcause 

« du  mode  de  recours  introduit  contre  eux  devant  le  . 
« conseil  d'Etat,  recours  (jui  se  pratique  à l’imitation 
« de  l’appel  judiciaire.  L’analogie,  dans  la  voie  du  re- 
« cours,  ne  doit  pas  s’étendre  à la  procédure  dans  les 
« formes  de  l’instruction.  L’unique  but  de  la  législa- 
« tion  est  de  protéger  les  droits  privés  que  rencon- 
« trent  les  ministres  djins  leur  administration,  en 
« donnant  aux  intéressés  une  garantie  spéciale,  celle 
« de  l’examen  et  de  la  révision  devant  l'Empereur  en 
« conseil  d’Etat.  Aller  au-delà , et  transporter  dans 

• l’instruction  des  affaires  soumises  aux  ministres,  les 

• formes  judiciaires  prescrites  par  le  Code.de  procé- 
« dure,  ce  serait  entraver  et  rendre  impossible  l’ad- 
« ministration.  Les  ministres  doivent  conserver  la  li- 
« berté  de  leurs  mouvements,  sous  la  seule  garantie 
« de  leur  responsabiliié  et  du  recours  au  conseil  d’E- 
« tat.  (Voy.  n“  1334)  (1).  » 

177.  — En  fait,  les  affaires  contentieuses  ne  se 
traitent  pas  autrement  que  les  affaires  de  pure  admi- 
nistration. 

(1  ] Cette  doctrine  nous  semble  sc  concilier  avec  I opinion  que  les 
ministres  ne  sont  pas,  dans  le  sens  propre  du  mot,  des  juges,  opi- 
nion dont  la  justification  a fait  l'objet  d'une  dissertation  de 
M Bouchené-Lefer,  Revue  pra/i'gue  de  droit  français  des  25  avril  et 
4"  mai  4863. 
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Si  un  agoni  (Je  l'adininislralioii  croit  devoir  provo- 
(|uer  une  décision  du  ministre,  il  lui  adresse  un  rapport 
cet  effet  et  il  est  statué  d’office,  et,  le  plus  ordinaire- 
ment, sans  que  les  intéressés  aient  été  mis  en  de- 
meure de  se  défendre,  ni  mémo  prévenus.  Dans  le 
cas  où  les  particuliers  ont  eux-mèmes  à former  une 
réclamation  ou  à intervenir  pour  soutenir  leurs  droits, 
ils  introduisent  leur  demande  par  la  voie  des  péti- 
tions et  mémoires  ; ces  pièces  sont  transmises  par 
riiilcrmédiaire  des  préfets  ou  remises  directement 
au  ministfîic,  et  il  est  délivré  pour  tout  récépissé  un 
bulletin  constatant  l'enregistrement  qui  en  est  faitau 
bureau  d’arrivée,  (Voyez  suprà,  n"  159). 

178.  — L’instruction  n’offre  rien  de  plus  régulier 
ni  de  plus  constant.  Les  ministres  prennent  leurs  dé- 
cisions ou  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
ou  sur  la  proposition  des  directions  générales,  ou  sur 
l'exposé  des  bureaux.  Dans  l’usage,  les  demandes  et 
les  réclamations  sont  envoyées,  en  passant  jiar  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  à l’agent  de  l'administra- 
tion placé  sur  les  lieux  et  reviennent  ensuite  avec  ses 
renseignements  cl  avis.  Le  plus  ordinairement,  on 
consulte,  en  outre,  le  comité  du  conseil  d'Etat  atta- 
ché au  département  ministériel.  Mais  dans  celle  mar- 
che, fout  est  abandonné  à la  discrétion  de  l'autorité, 
qui  est  maîtresse  de  l’accélérer  ou  de  la  retarder  à 
son  gré. 

179.  — .M.  de  Cormenin  fait  observer,  avec  raison, 
que  la  diversité  de  modes  employés  pour  les  préjiarer, 
exclut  naturellement  toute  régularité  dans  la  forme 
même  des  décisions. 

« Il  y a des  décisions,  dit-il,  qui  sont  appos('*es  sous 
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« la  (orme  d'un  simple  nppronré,  on  marge  ou  à lu  tiii 
« des  rapports  d’un  clief  de  division  ou  d’une  com- 
« mission  spéciale  ou  d’une  direction  générale  : alors 
« il  est  souvent  Irès-dinicile  de  dislinguer  ce  (|u’il  y 
t a lie  conlfutieuæ  dans  la  décision,  de  ce  (|u’il  y a d’ad- 
tt  ministralif,  et  de  ndrouver  les  motifs  confondus 
« dans  la  narration  des  faits  et  la  disnissinn  des  pièirs. 
« Quelquefois  même  ces  décisions  ne  sont  pas  mo- 
« tivées  et  ne  contiennent  ipi’un  (//.syww/t//' assez  va- 
« gue , ou  elles  ne  visent  aucune  pièce,  ou  elles  ne 
a sont  (]ue  l'expression  d’un  commis,  qui,  dans  une 
« lettre,  se  dit  chargé  de  transmettre  les  ordres  du 
« ministre.  Il  y en  a enfin,  et  ce  sont  celles  rendues 
<i  de  l’avis  des  comités,  qui  empruntent  la  forme  ré- 
« gulièro  des  décisions  du  conseil  d'Etat.  Elles  sont. 
« surle  rapport  d’un  mailredes  requêtes,  l’objcfd’une 
« ample  et  mûre  délibération,  dans  le  sein  de  chaque 
«I  comité  ; elles  visent  la  demande,  les  pièces  princi- 
« pales  produites,  les  défenses  ou  observations  des 
« parties  adverses,  .s’il  y en  a.  ou  des  agents  de 
« l'Etat,  ainsi  (lueleslois  et  réglements  de  la  matière  ; 
« elles  ont  des  coiisidih-anls  et  un  dispositif;  elles  por- 
« tout  un  approuvé  de  la  main  du  ministre  qui  les  si- 
« gne.  » (Voy.  Questions  de  droit,  t.  I,  lit.  2,  chap.  2, 
« p.  179). 

180.  — Nous  disions  dans  notre  seconde  édition, 
en  réponse  à .M.  .Serrigny  ipii  protestait  contre  les 
critiques  formulées  sur  le  même  point  jiar  la  plu|)art 
des  auteurs,  qu’il  nous  semblait  ipie  rien  ne  s’oppo- 
serait à ce  que  les  décisions  fussent,  au  moins,  rédi- 
gées avec  |)lus  de  soin,  de  manière  à permettre  de  les 
distinguer  dos  instructions  adressées  par  le  ministre  à 
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SOS  agents,  des  aiiprnbalions  données  à leurs  actes, 
des  aeÎH  et  mesures  pré])aratoires , et  de  se  fixer  sur 
les  motifs  (|ui  ont  pu  les  dicter. 

Or,  le  décret  du  i novembre  1864  nous  a donné 
salisfaction  par  cette  disposition  de  rarlicle  6 : « Les 
« ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur 
« les  alVaires  qui  peuvent  être  l’objet  d’un  recours 
« par  la  voie  contentieuse.  Cesdécisions  sont  notifiées 
«I  administrativement  aux  parties  intéressées.  » 

Kt  le  conseil  d'Etat,  de  son  coté,  admettait  déjà,  en 
principe,  qu’une  décision  ministérielle  devait  être 
suffisamment  motivée.  (I)écr.  2ojuinl8î)7,  Folschet(]‘*.) 

Passons  aux  etl'els  des  décisions. 

181. — Les  ministres,  nous  l’avons  dit,  agissent 
sous  l'empire  des  lois  et  réglemeuls.  Leur  mission 
est  de  procurer,  dans  une  sjihèi-e  déterminée,  l’appli- 
cation des  dispositions  émanées  du  pouvoir  régu- 
lateur, et  la  séjiaralion  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  veut  (pie  l'autorité  dont  ils  ont  été  investis 
à cet  effet  soit  complète  et  indépendante.  De  là  le 
principe  que  les  aides  d(?s  ministres  sont  obligatoires 
par  eux-mèmes,  et  que  les  décisions  ministérielles, 
en  matière  contentieuse,  ont  la  force  et  les  effets  des 
jugements.  Les  dispositions  du  pouvoir  régulateur, 
d'ordre  administratif,  sont  appliquées  par  l'adminis- 
tration, et  les  dispositions  d’ordre  civil  ou  criminel, 
sont  ap|)liquées  par  les  tribunaux. 

Le  conseil  d'Etat  s’est  fondé  sur  cette  doctrine  pour 
déclarer,  dans  ses  avis  des  25  thermidor  an  XII , et 
24  mars  1812,  (jue  les  décisions  des  ministres  sont 
exécutoires  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux, 
et  emportent  bypolhè(|ue,  de  la  mémo  manière  et  aux 
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mêmes  conditions  que  celles  de  rautorité  judiciaire. 

182.  — Le  ministre  des  finances  est  spécialement 
chargé  du  recouvrement  des  créances  de  l'Etat. 
Chaque  ministre  lui  transmet  la  décision  dont  l’effet 
est  de  constituer  celui  qu’elle  concerne  débiteur  du 
trésor,  et  le  ministre  des  finances  décerne,  sous  la  dé- 
nomination de  contrainte,  un  mandement  qui  a lui- 
même  tous  les  caractères  d'un  jugement,  et  dont  l’exé- 
cution se  poursuit  par  les  voies  et  moyens  du  droit 
commun,  à la  requête  de  l’agent  judiciaire  du  trésor. 
(Voy  1.  du  12  vendém.,  an  VIII,  art.  4;  arrêté  du 
18  vent.,  an  VIII,  art.  l";  arrêté  du  28  flor.,  an  XI, 
art.  2). 

18!4.  — Les  dispositions  dont  la  portée  ne  va  point 
au  delà  des  intérêts  d’administration,  n’ont  rien  d’ir- 
révocable ; le  ministre  est  toujours  le  maître  de  les 
réformer  et  de  les  modifier,  suivant  les  besoins  du 
présent.  .Mais  du  moment  qu’un  acte  ministériel,  l’ùt- 
il,  par  son  objet  originaire  et  direct,  étranger  au  con- 
tentieux, se  trouve  lié  à un  droit  privé,  soit  qu’il  ait 
l’ait  la  base  d’un  jugement,  soit  que  l’on  ait  disjioséou 
stipulé  sur  la  foi  de  l’état  de  chose  qu’il  établissait, 
comme  si,  par  e.xemple,  on  avait  construit  sur  l’ali- 
gnement conforme  à un  plan  arrêté,  il  y a ce  qu’on 
appelle  m\ droit  acciuis,  la  rétractation  ou  la  modifica- 
tion de  la  mesure  n’est  plus  possible  qu’à  la  condi- 
tion de  respecter  ce  droit. 

184.  — Dans  les  institutions  actuelles,  on  n’est  pas 
exposé  à venir  se  heurter  contre  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Hien  ne  s’oppose  donc,  cons- 
titutionnellement, à ce  que  ceux  qui  sont  lésés  par 
des  actes  ministériels,  même  de  pure  ailministration, 
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s'adrcssenlà  l’Empereur  par  voie  de  pétition,  et  l’Em- 
pereur est  à coup  sur  le  maître  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  ministre,  en  lui  enjoignant  d’examiner  de 
nouveau  l’affaire,  et  de  rapporter  la  première  déci- 
sion si  la  réclamation  lui  paraît  fondée.  L’Empereur 
pourrait  même  rendre  un  décret  à l’effet  d’annuler 
ou  de  réformer  la  décision  de  son  ministre  ; c’est 
l’Empereur  qui  gouverne  ! Maison  sent  que  telle  ne 
saurait  être  la  marche  normale  et  régulière  des  affai- 
res. Le  bon  ordre  de  l’administration  veut  que  le  der- 
nier mot  de  la  solution  appartienne  en  fait,  sinon  en 
droit,  au  ministre,  dans  chaque  département  minis- 
tériel. 

185  — L’esprit  juridique  de  nos  nneurs  a cepen- 
dant fait  fléchir  ce  principe  à l’égard  des  mesures  qui, 
dans  la  sphère  de  l’action  ministérielle,  participent 
des  effets  des  jugements.  Nous  verrons,  en  étudiant 
les  attributions  du  conseil  d’Etat  en  matière  conten- 
tieuse, ce  que  la  loi  a fait  pour  concilier  sa  mission 
avec  les  maximes  fondamentales  de  la  Lonstitution  (1). 
.Nous  n’en  devons  faire  mention  ici  (ju  au  point  de  vue 
<lu  recours  contre  les  décisions  des  ministres. 

En  matière  contentieuse,  toute  décision  ministé- 
rielle tond)e,  dès  (ju’elle  est  rendue,  sous  le  coup  des 
princi|)es  protecteurs  de  la  chose  jugée.  La  loi  n’ouvre 
fluedeux  voies  de  retour  : pour  l’une,  le  point  de  dé- 
part est  dans  le  droit  de  défense  ; dans  l’autre,  on  a 
pour  appui  la  règle  du  double  degré  de  juridiction. 
L’opposition  et  la  tierce-opposition  répondent  à la 
première,  et  c’est  par  l’appel  qu’on  s’engage  dans  la 
seconde. 


(1/  Voyez  le  chapilrc  qui  irsite  du  Conseil  d’Eiat. 


18(î.  — Lorsque  ceux  qui  oui  à soulTrir  d'une  dé- 
cision ininislérielle  sont  reslés  al)soltiinenl  étrangers 
à l'instruclion  qui  a dû  la  précéder,  on  la  considère 
coimne  rendue  par  défaut,  et  il  faut  s’adresser  au 
iniuislre  lui-môme  [)our  faire  valoir  les  droits  <|u'il  a 
méconnus,  et  obtenir  de  lui  (ju'il  revienne  sur  sa  dé- 
lerniination.  (Voy.  ord.,  7 févr.  1834,  Barrai;  décr. 
18  févr.  1866,  Moutle).  (1).  La  réclamation  (|ui  émane 
de  la  partie  à l’égard  de  laquelle  il  a été  directement 
statué,  se  produit  à litre  iVoppositioii , et  elle  reçoit  le 
nom  de  timv-op/ww/L'o«,  si  elle  émane  d’un  tiers.  La 
forme  est.<lu  reste,  la  même  dans  les  deux  cas;  l’all'aire 
s’engage  et  se  traite  [)ar  simples  petit  ions  et  mémoires. 

1H7.  — En  l’absence  de  toute  fixation  de  délai,  on 
admet  (|ue  ropj)Osition  et  la  tierce-opposition  peu- 
vent être  formées  jusrju’à  l’exécution. 

188.  — Les  principes  m’enlrainenl  à dire  que  tant 
que  ces  voies  restent  ouvertes,  le  conseil  d’Etat  de- 
vrait SC  refuser  à recevoir  le  recours.  Mais  je  ne  dé- 
couvre dans  la  Jurisprudence  rjen  de  décisif  sur  ce 
point,  et  l’absence  de  règle  pour  la  procédure  à sui- 
vre devant  les  ministres,  ne  me  lais.se  que  peu  de  con- 
fiance dans  la  déduction  rigoureuse  des  principes. 
D’un  autre  côté,  je  vois  tant  de  difficultés  à distin- 

(I)  Ou  a tenté  de  faire  décider  ([uc,  dans  le  décret  curia  décentra- 
lisation, la  réserve  du  droit  de  recours  au  ministre  contre  les  arrê- 
tés préfectoraux  impliquait,  pour  le  ministre,  l'obligation  de  mettre 
en  demeure  de  se  défendre  la  partie  intéressée  au  maintien  de 
l'arrété  attaqué,  mais  le  conseil  d'Etat  n'a  point  adhéré  é cette  doc- 
trine, il  a répondu  que  la  partie  avait  une  suflisante  garantie  dans 
la  faculté  de  réclamer  à l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  décision, 
(décr.  4 avril  1850,  Fournet). 
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f^ucr,  avec  quel(juc  ccrlitiule,  si  une  décision  minis- 
lériclle  doit  ou  non  èlfc  considérée  comme  rendue 
par  défaut,  que  le  parti  le  plus  sage,  à mon  sens,  est 
de  ne  point  encourir  la  décliéance,  de  ne  point  s’ar- 
rêter à l'opposition  et  de  saisir  immédiatement  le 
conseil  d’Etat,  sauf  à courir  la  chance  d'être  renvoyé 
devant  le  ministre  pour  débattre  avec  lui,  si  le  conseil 
ne  se  trouve  pas  suHisamment  édifié. 

Dans  tous  les  cas,  l'opposition  une  fois  formée,  le 
recours  n’est  pas  possible  avant  que  le  ministre  ait 
prononcé.  (Voy.  ord.,  2:2  aoi'it  18iW,  Giblain). 

I8D.  Pour  les  décisions  contradictoii’es,  c’est-à-dire 
pour  celles  rendues  à la  demande,  ou  malgré  les  ob- 
servations et  plaintes  par  écrit,  ou  sur  opposition  ou 
tierce-opposition  de  l'intéressé  à les  attaquer,  il  n'est 
d’autre  voie  de  réformation  que  colle  du  recours  de- 
vant le  conseil  d’Etat,  par  le  ministère  d’un  avocat  au 
conseil  d’Etat. 

190.  — Si  la  ilécision  n’avait  d’effet  qu’entre  l’ad- 
niinistration,  représentée  par  le  ministre  et  le  paidi- 
culier  f|ui  se  plaint,  le  ministre  serait  bien  le  inaitre 
do  rapporter  la  mesure;  mais  cette  ressource,  (ju’on 
n’emploie  qu’à  iléfaut  de  tout  autre,  lorsejue  la  déci- 
sion a acEjuis  force  de  chose  jugée,  a bien  rarement 
pour  résultat  de  provo(juei'  une  nouvelle  décision  que 
l’on  puisse  atta(|uer  ; le  ministre  néglige  rarement  de 
répondre  par  l’exception  de  chose  jugée.  Elle  n’est 
jamais  possible  à l’égard  des  décisions  qui  intéres- 
rentdes  tiers-,  et  qui,  dés  (|u’elles  sont  émises,  consti- 
tuent à leur  profit  un  titre  qu’il  ne  dépend  plus  dir 
ministre  d’anéantir. 

101.  — Le  ministre  pourrait-il  si'  pourvoir  au  con- 
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scil  d’Etat  contre  une  décision  qu’il  aurait  lui-inéine 
rendue? 

M.  üunicsnil,  qui  se  pose  cette  question  dans  son 
Trait!'  de  la  législation  spéciale  du  Trésor  public  en  matière 
contentieuse  (Voy.  n"  |).  40),  répond  ainsi  : « Par 
« exemple,  sur  l’exposé  incomplet  d’une  affaire,  en 
« l’absence  de  pièces  décisives,  qui  démontreraient  le 
« droit  du  trésor,  le  ministre  aurait  rendu  une  déci- 
« sion  donnant  gain  de  cause  à la  partie  réclamante  ; 
« ainsi,  il  aurait  déclaré  l’Etal  débiteur,  alors  qu’il 
« serait  prouvé  clairement,  par  la  quittance  de  la 
« partie,  que  le  trésor  ne  doit  rien.  Nul  doute,  dans 
« ce  cas,  que  le  ministre  ne  fut  fondé  à se  pourvoir 
« contre  sa  première  décision,  s’il  ne  pouvait  empè- 
« cher  autrement  (|u’elle  ne  reçut  son  exécution. 

« Cette  latitude,  que  nous  reconnaissons  au  minis- 
« tre,  doit  surprendre  au  premier  aperçu , parce 
« qu’il  est  contraire  à toutes  les  règles  admises  en 
« droit,  que  celui-là  (|ui  est  juge  et  qui  a rendu  son 
« jugement,  puisse  être  le  premier  à en  demander 
« l’annulation  devant  une  juridiction  supérieure. 
« Mais  il  ne  faut  pas  jierdre  de  vue  que  le  ministre 
« est  juge  et  partie  dans  la  cause  de  l’Etat  qu’il  re- 
« présente,  et  que  s’il  lui  appartient  de  reconnaître 
« les  droits  des  adversaires  de  l’Etat,  il  lui  appartient 
« également  de  les  contester,  puisque,  dans  le  cas  oii 
« sa  décision  est  attaquée  devant  le  conseil  d’Etat,  il 
« est  ajipelé  contradictoiremenl  à la  faire  maintenir. 
« non  plus  comme  juge,  mais  comme  partie  intéres- 
« sée.  Rien  ne  semble  donc  empêcher  le  ministre*. 
« mieux  informé,  de  s’opposer  à l’exécution  de  sa 
« première  décision,  même  par  voie  de  recours  au 
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« conseil  d’Etat,  s'il  n’a  pas  d’autres  moyens  à sa  dis- 
« position.  Toutefois,  ce  n’est  que  dans  des  cas  ur- 
€ genis  et  extrêmement  fîrave.s,  par  exemple,  en  cas 
a de  découverte  de  pièces  ilécisives  retenues  par  l’ad- 
0 versaire  de  l’Etal,  que  le  ministre  devra  user  de  ce 
a pouvoir;  car  la  stabilité,  qui  est  un  des  {grands  ca- 
« ractères  des  actes  émanés  de  l’autorité  publique, 
« commandede  ne  point  abuser  d'une  prérogative  qui, 
0 si  elle  était  exercée  sans  discernement  et  avec  lé- 
« gèreté,  jetterait  le  plus  grand  discrédit  sur  l'aulo- 
« rité  des  actes  ministériels.  » 

J’ajouterai  qu’en  dehors  du  cas,  tout  exceptionnel, 
de  découverte  de  pièces  décisives,  le  ministre  tombe- 
rait dans  une  contradiction  avec  lui-même,  que  l’exis- 
tence simultanée  de  deux  qualités  dans  sa  personne 
ne  suflirait  pas  à justifier  ; et  que  le  conseil  d’Etat  se- 
rait toujours  entraîné  à opposer  l’appréciation  du 
juge  aux  prétentions  de  la  partie. 

It)2.  — On  a,  pour  former  le  recours  au  conseil 
d'Etat,  un  délai  de  trois  mois  (I). 

193 — « Le  recours  est  recevable  soit  pour  cause 
€ d’inconijiétence  ou  d'excès  de  pouvoirs,  soit  pour 
« mal  statué  au  fond.  Quel  que  soit  le  vice  dont  sont 
« infectés  les  arrêtés  ministériels  en  matière  conten- 
« tieuse,  le  conseil  d'Etat  peut  les  annuler  ou  les  ré- 
« former.  Il  n’y  a point  de  limite  dans  la(|uelle  les 
« ministres  soient  autorisés  à prendre  des  décisions 
« en  dernier  ri'ssorl.  Simples  dépositaires  ilu|)ouvoir 


( ) Voir,  pour  loul  ce  qui  lient  à l'exercice  Jeta  facultô  du  re- 
cours, CI  parliculicrcment  pour  ce  qui  a trait  au  dC-lai,  le  chapitre 
du  l■on$eil  d'Flal,  dans  la  partie  relative  à la  procédure. 
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• impérial,  ils  ne  sont  jamais,  sous  ce  rappoi  l,  aflran- 
« chis  du  recours  ouvert  jiour  la  garantie  des  droits 
« lésés,  quelque  minime  que  soit  rimporlauce  de  ces 

• droits.  » (.M.  Serriguy,  u"  13W). 

194.  — Mais  le  principe  (|ui  interdit  la  faculté  du 
recours  immédiat  contre  les  jugements  préparatoires 
ou  d’instruction,  s’ap|)li(jue  au.\  décisions  ministé- 
rielles. fVoy.  ord.  des  24  déc.  1831  , Sarraillc  ; et 
23  mai  1&34,  commune  de  Villandry.) 

J9o.  — On  a tenté  de  prendre  (iontre  les  décisions 
ministérielles,  la  voie  de  la  rcfpjète  civile  pour  cause 
de  rétention  do  pièces.  .Mais  la  jurisj)rudencc  a dé- 
claré avec  raison  <pie  ce  moyen  n’était  admissilile  que 
contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressoi-t.  (Voy. 
ord.  du  4 mai  183, 3,  .Michelet. j 

190.  — Faisons  remanpier,  en  terminant,  (pie  les 
attributions  des  ministrc's  en  matière  contentieuse, 
ne  tiennent  jias  moinsipic  les  attributions  des  conseils 
de  préfecture  ou  des  tribunaux  civils  eux-mémes,  à 
la  réjiartition  des  [louvoirs  sociaux  ; (jue  jiar  suite, 
toute  convention  dont  le  but  serait  de  déroger  aux 
dispositions(|ui  les  consacrent,  devrait  être  considérée 
comme  contraire  à l’ordre  public;  et  que  d’un  autre 
c(')té,  les  ministres  n’étant  cpie  les  représentants  d’un 
mineur,  qui  est  l’Etat,  ne  sauraient , aux  termes  des 
art.  1003  et  1004  du  OkIc  de  procédure  civile,  avoir 
le  pouvoir  d’abandonner  à des  arbitres  les  contes- 
tations (|ue  la  loi  les  appelle  à régler.  Le  conseil  d’Etat 
s’est  armé  de  ce  j)rinci|)e  pour  écarter  la  clause  ipii, 
dans  un  marché  de  fournitures,  soumettait  les  con- 
testations à naître  à d(‘s  arbitres.  (Voy.  ord.  des 
17  nov.  1824.  Onvrard  ; 17  août  182.3.  Hoyei'.)  On 
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aurait  d’ailleurs  à invoquer,  aujourd'hui,  dans  ce 
seus,  la  jurisprudence  (|ui , en  matière  civile,  refuse 
tout  effet  à la  cause  compromissoire  , à défaut  de  dé- 
signation du  nom  des  arhitres  et  de  l'objet  du  litige. 
(Voy.  arrêt  de  cassation  du  2 déc.  1844,  Perret.) 


CH.VPITRK  TROISIÈME. 

DES  l■R^;^■ETS. 


Art.  1*'.  — Attribntions  des  Préfets. 


197.  — Division  du  territoire  en  circoDscrip'ions  administratives. 

198.  — Délégués  envoyés  dans  les  provinces  sous  l'ancienne  nio- 

narcliic, 

199.  — Intendants.  — Leurs  attributions.  — Leur  nombre. 

200.  — Suppression  des  intendants. — Leur  remplacement  par  les 

administrations  départementales. 

201.  — Administrations  départementales.  — Leur  composition. 

Leurs  fonctions. 

202.  — Suite.  — Examen  critique  de  l'institution 

203.  — Suite.  — Modifications  dues  la  constitution  de  l'an  111, 

à la  loi  du  5 fructidor  au  111  et  à la  constitution  du 
22  frimaire  au  Vlll. 

201.  — Organisation  établie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  — 
Ses  caractères. 

205.  — PréfcLs.  — Nomination  et  révocation 

206.  — Prestation  de  serment  des  préfets. 

207.  - Absence  ou  cmpécbement  du  préfet.  — Permission  de 

s'absenter  — Remplacement. 

208.  — Préfectures.  — Elles  sont  divisées  en  trois  classes  - Trai- 

tement. 
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209.  — Autorité  préfectorale.  — Elle  est  la  même  dans  chaque 

département. 

210.  — Le  préfet  esté  la  fois  l'agent  du  Gouvernement,  son  repré- 

sentant et  le  préposé  à la  gestion  des  intérêts  dépar- 
tementaux. 

211.  — Attributions  du  préfet  comme  agent  du  Gouvernement.  — 

Son  action  s’étend  à tous  les  services  publics. 

212.  — Il  reçoit  et  transmet  les  actes  du  Gouvernement  et  pro- 

cure l'exécution  des  lois  , des  ordonnances  et  des  déci- 
sions ministérielles.  — Ses  fonctions  à cet  effet. 

213.  — Suite  — Il  a le  pouvoir  de  commander  aux  agents  infé- 

rieurs, cl  annule  et  réforme  les  actes  contraires  à scs 
ordres 

214.  — Suite.  — Réclamations  des  particuliers  qui  peuvent  avoir 

à souffrir  de  ses  actes. 

215.  — Dans  ses  arrêtés  eu  qualité  d'agent  d'exécution,  l'action 

du  préfet  est  circonscrite  dans  les  limitée  des  prescrip- 
tions de  l'autorité  supérieure. 

216.  — Les  préfets  sont  à la  disposition  du  Gouvernement  pour 

les  renseignements  dont  il  a besoin.  — Ils  lui  signalent 
les  abus. 

217.  Ils  sont  consultés  sur  toute  demande  et  réclamation 

adressée  à I autorité  supérieure. 

218.  — Les  préfets  sont  les  intermédiaires  obligés  des  particuliers. , 

219.  — .Suite.  — Défaut  de  sanction  à celle  règle. 

220.  — Autorité  du  préfet  en  qualité  de  représentant  du  Gouver- 

nement. — Il  administre  jure  propn'o. 

221.  — Le  préfet  est  le  dépositaire  de  la  puissance  exécutive  dans 

le  département.  — En  cas  d'urgence , il  supplée  les 
ministres  et  même  l'Empereur.  — Caractère  de  ses 
mesures 

222.  — En  dehors  des  matières  réservées  à l'autorité  supérieure, 

l'action  préfectorale  est  dégagée  de  toute  entrave. 

223.  — Mesures  de  police  prises  par  le  préfet  à litre  de  chef  de 

l'administration  dans  le  département. 

221.  — Etendue  des  pouvoirs  dont  le  préfet  est  investi  à ce  titre. 
22l>.  — Nomination  et  révocation  de  certains  agents  par  le  préfet. 
— Art.  9 du  décret  sur  la  décentralisaiioD. 
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22G.  — Inslruclions  données  par  le  ministre  pour  l'exercice  du 
droit  de  nomination  directe.  — Directeurs,  gardiens  des 
maisons  d'arréis 

827.  Suite.  — Médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'a- 
liénés. 

288.  — Suite.  — .\rcbilectes  départemcnlaux. 

229.  Suite.  — Archivistes  départementaux. 

230.  — Contrôle  réservé  au  ministre 

231.  — Concours  des  chefs  de  service. 

232.  — Employés  des  maisons  de  justice. 

233  - Commissaires  de  police 

23i.  — Emploi  de  la  force  publique. 

233.  — Droits  et  devoirs  du  préfet  en  ce  ijui  concerne  les  aliénés. 

— Placement  d'oflice. 

236.  — Suite.  — Placement  volontaire. 

237.  — Suile  — La  liberté  individuelle  a été  placée  sous  la  pro- 

tection du  représentant  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

238.  — Pouvoir  des  préfets  en  ce  qui  concerne  les  tbèAtres  et 

spectacles.  — Droit  de  prévention. 

239.  — Suite.  — L'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  s'aiipliqitc 

.'i  tout  l'Empire. 

2-lÜ.  — Suite.  — Le  droit  du  préfet  est  exclusif. 

211.  — Police  des  cultes.  — Sonnerie  des  eloclics  — Prières 

publiques. 

212.  - Suite.  — Assemblées  des  cultes  protestants. 

213.  — Suite.  — Recours  d'office  pour  cause  d'abus. 

211.  — Salubrité.  — Précautions  contre  les  tléaux  ipii  menacent 
les  populations. 

21,7.  Attributions  données  au  préfet  par  les  décrets  sur  la  décen- 
tralisation en  matière  d'agriculture,  île  commerce  et  de 
pelicc  sanitaire  et  industrielle. 

216.  Contributions.  — Le  préfet  fait  dresser  les  rôles  et  les  rend 

exécutoires. 

217.  — Distribution  du  fonds  de  non  valeur.  — Demandes  en 

remise  et  modération. 

218.  --  Paiement  des  dépenses  du  département. 

219.  — Décret  sur  la  décentralisation.  — Art.  3 de  ce  décret. 

2.79.  — Le  préfet  est  tenu  de  consulter  le  conseil  de  préfecture. 
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251.  - Il  ne  peut  slaïucr  qu’avec  rassciiiimcn',  du  chef  de  service. 

252.  — Contrôle  réservé  au  ministre. 

2‘)3.  — Surveillance  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  poudres 
à feu.  — Organisation. 

25i.  — Transaction  sur  les  conséquences  des  procès-verbaux  de 
contravention. 

2.55.  - Portée  delà  transaction. 

25C.  - Administration  des  biens  de  l'Klai  — Immeubles  affectés 
à un  service  publie. 

257.  — Amodiation  à l'ainiablc. 

238.  — Suite.  — Kxpertise. 

239  — Concession  des  lcrrain.5  usurpés  sur  les  biens  du  domaine 

260.  — Suite  — Demande  et  instruction. 

261.  • Suite  — Décision. 

26i.  Contrôle  du  ministre. 

263.  — Conditions  et  mode  de  paiement  — Uenvoi. 

261.  — Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des 
routes  et  chemins  vicinaux. 

26.3.  — Kchanges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de  roules. 
266.  — Conciliation  de  la  faculté  d'échange  avec  le  droit  de 
préemption. 

267  Liquidation  de  dépenses. 

268.  - Vente  des  produits  façonnés,  provenant  des  bois  des  com- 

munes. 

269.  — Tr.avau.x  à exécuter  dans  les  forêts  communales. 

270.  — Suite.  — On  n’est  pas  tenu  de  procéder  dans  les  formes 

voulues  pour  les  coupes  cxt^aordinaire^. 

271.  Du  réglement  des  remises  allouées  aux  percepteurs  des 

syndicats 

272.  — Voirie.  - Compétence  des  préfets  eu  matière  de  gramle 

voirie. 

273.  --  Compétence  des  préfets  en  matière  de  voirie  vicinale. 

274.  — lîéglemcnt  pour  l’exécution  de  la  loi  sur  les  chemins  vi- 

cinaux. 

273.  - Cours  d’eau.  — Lois  de  1790  et  1791  ; arrêté  du  19  ven- 
tôse an  VI , cl  loi  du  I i lloréal  an  .\1.  — Attributions 
générales  qui  en  résultent  pour  le  préfet. 

276.  — Suite.  - .Maintien  de  la  navigation. 
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277  — Réj;lc(nenIalion  des  usines.  — Droil  du  préfet  d'après  la 
législation  antérieure  au  décret  du  25  mars  18”2. 

278.  Décret  sur  la  décentralisation  — ,\rt  4 de  ce  décret. 

279.  — Circulaire  du  ministre  du  27  juillet  1852. 

280.  — tüiendue  de  l'attribution  donnée  aux  préfets.  — Contrôle. 

281.  — expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique.  — Pouvoir  du 

préfet. 

282.  — Décret  de  décentralisation.  — ÿ tO,  Il  et  12  du  tableau  D. 

283.  — Police  de  la  chasse.  — Ouvcriure  et  clôture  de  la  chasse. 
28t.  -Suite  — Permis  de  chasse. 

285.  — Suite  — Arrêtés  réglementaires  à prendre  par  le  préfet. 
28C.  - Suite.  — Conciliation  du  pouvoir  conféré  au  préfet  avec 
l'autorité  à maintenir  au  ministre  responsable. 

287.  — Cleclions.  — Attributions  données  au  préfet. 

288.  — Police  municipale.  — Exercice  des  pouvoirs  conférés  au 

maire,  sous  la  surveillance  du  préfet.  — Limites  qui 
circonscrivent  ce  droit  de  surveillance. 

289.  — Conllits.  — Le  conilit  est  élevé  par  le  préfet. 

290.  --  Actions  appartenant  à l’Etat,  elles  sont  exercées  par  le 

préfet. 

291.  — Suite.  — Conciliation  avec  le  droit  pour  la  régie  de  pour- 

suivre le  recouvrement  des  sommes  dues  à l'Etat. 

292.  — Suite.  — Actions  du  ressort  de  la  juridiction  adminis- 

trative. 

293.  — Le  préfet  ne  saurait  se  substituer  aucun  autre  fonctionnaire 

pour  l’accomplissement  de  son  mandat. 

294.  — Stipulations  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  — C'est 

encore  le  préfet  qui  le  représente.  — Caractères  de  son 
mandat. 

295.  — Tutelle  des  établissements  publics  et  communautés  reli- 

gieiscs. 

296.  — Tutelle  à l'égard  des  communes.  — Annulation,  suspen- 

sion, approbation  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. 

297.  — Suite.  — Réglement  du  budget  communal.  — Crédits 

supplémentaires. 

298.  — Suite.  — Vote  des  contributions  extraordinaires,  son  ho- 

mologation. 
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4!)!l.  — Suilc.  — Taxes,  leur  n-parlilion. 

300.  — Coinpics  (lu  maire. 

301.  — Ordonnancement  de  dépenses.  — Transition  au  décret  de 

décentralisation. 

30d  — Décret  de  décentralisation.  — Art  1".  — Affjires  commu- 
nales. — Tableau  A . 


303.  — 

Circulaire  ministérielle.  — ÿ il 

30.1.  — 

S-12. 

3Üo.  — 

S 13. 

300.  — 

i)  11. 

307.  — 

<)  15. 

308.  — 

S 16. 

300.  — 

§41. 

310.  — 

» 18. 

311.  — 

S 10. 

312.  - 

S 50. 

.313.  — 

ÿSl. 

31.1.  - 

ÿ52. 

315.  — 

§ 53. 

316.  — 

ÿ 51. 

317.  — 

§ .5.5. 

318.  — 

S 50. 

310.  — 

§51. 

:fc>o.  - 

§ 58. 

:î2i.  — 

§ 59. 

322.  — 

5 60. 

323.  — 

§ 61. 

32t.  — 

§ 62. 

32^i.  — 

5 63. 

320.  - 

5 61. 

327.  — 

5 65. 

328.  — 

5 06. 

320.  — 

Frais  de  pavage. 

.130.  — 

5 67. 

331.  — Création  d'établissements  de  bienfaisance. 

.'532.  — Administration  départementale.  — Part  faite  au  préfet  par 
la  loi  du  10  mai  1838. 

333  — Décret  sur  la  décentralisation  dans  son  application  aux 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  CHAPITRE  Ul.  — DES  PRÉrETS.  Ié7 

affaires  déparleincnlales.  — Tableau  A du  § I"  au  ÿ 33- 

331.  — Commcniaire.  — Circulaire  ministérielle.  — ÿ 1".  — 

L'attribution  n'a  trait  qu'aux  aliénations  ou  acquisitions 
à titre  onéreux. 

335.  — Le  préfet  est-il  tenu  de  prendre  l’avis  du  conseil  de  pré- 
fecture ? 

33b.  — Définition  de  l'attribution  donnée  au  préfet. 

337.  — ÿ â Les  services  d'utilité  départementale  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  services  publics,  dans  le  sens  de 
la  disposition. 

3.38  — § 3.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales. 

339.  — 4.  Baux.  — Circulaire  ministérielle. 

340.  — Forme  des  baux. 

311.  — $ 5.  Autorisation  d’ester  en  justice. 

342.  — Le  droit  du  préfet  est-il  applicable  aux  communes  ? 

343.  — Contrdlc  du  ministre.  — La  décision  ministérielle  est-elle 

susceptible  de  recoure? 

344.  — Loi  du  10  mai  1838.  — Art.  36  et  37. 

345.  — s 6.  Transactions. 

346.  — Délibération  du  conseil  général.  — L'avis  du  conseil  de 

préfecture  doit-il  être  pris  ? 

347.  — ÿ 7.  Dons  et  legs. 

348.  — Sens  du  mot  rèclanuUion, 

34®.  — Dissidence  entre  le  conseil  général  et  le  préfet. 

350.  — $ 8.  Contrats  pour  l'assurance  des  bâtiments  départemen- 

taux 

351.  — Circulaire  de  1841 . 

332.  — Intervcotion  du  conseil  général. 

333.  — § 9.  Circulaire. 

334.  — Il  n'est  rien  changé  au  classement  des  routes. 

333.  — s 10.  Adjudication  des  travaux. 

336  — La  disposition  s'applique-t-clle  aux  marebés  â l'amiable  ? 
357.  — ÿ 11.  Emprunts  départementaux. 

3.38.  — De  l’assistance  du  conseil  de  préfecture.  — Réserve  de 
l'intervention  du  conseil  général.  — Traités  de  gré  à 
gré. 

359  — 5 li.  Offres  de  concours  â la  dépense  de  travaux  dépar- 
tementaux. 
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3G0.  — Inlcncnlioii  du  conseil  gèiKiral, 

361.  — Exc'eulion  de  rengagement. 

362.  — ÿ 13.  Concessions  de  travaux. 

363.  — .\ssimilation  des  concessionnaires  aux  entrepreneurs  de 

travaux  publics. 

361.  — s U.  Acquisitions  de  meubles. 

383.  — Conservation  du  mobilier  d(>partcmental. 

366.  — J l.*!.  Achats  d'ouvrages  destinas  aux  bibliothèques  des 

préfectures  et  sous-préfectures 

367.  — 5 16.  Distribution  d’indemnités  ordinaires  et  extraordi- 

naires aux  ingénieurs. 

368.  — Origine  de  l'indemnité  ; son  objet. 

369.  — Répartition. 

370.  — ÿ 17  Emploi  du  fonds  de  réserve. 

371.  — ÿ 18.  Réglement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  en- 

fants trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres  à 
mettre  à la  charge  des  communes. 

372.  — ÿ 19.  Traités  entre  les  départements  et  les  établissements 

d’aliénés 

373.  — J 20.  Réglement  des  budgets  des  asiles  publics. 

37i.  — jj  21.  Réglement  dos  frais  de  transport,  de  séjour  et  pen- 
sions des  aliénés. 

373.  — S 2’i.  Dispenses  de  concours  à l’entretien  des  aliénés. 

376.  — $ 23.  Mode  et  conditions  d’admission  des  enfants  trouvés 

dans  les  hospices.  — Mois  de  nourrice  — Indemnités 
aux  nourrices. 

377.  — s 24.  .Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  et  établisse- 

ments départementaux. 

378.  — 9 25.  Transfèrement  des  détenus. 

379.  — ÿ 26.  Dépenses  des  maisons  d’arrêt. 

380.  — § 27.  Dépenses  des  maisons  centrales. 

381 . — ÿ 28.  Congés  aux  employés  de  ces  maisons. 

382.  — ÿ 29  Création  d’asiles  départementaux. 

383.  — 9 30.  Réglements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité. 

384.  — J 31.  Budgets  et  comptes  des  sociétés  de  charité  mater- 

nelle. 

385.  — ÿ 32.  Dons  et  legs  laits  à ces  sociétés. 

386.  — 9 33.  Statuts  de  sociétés  de  secours  mutuels. 
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387  — ÿ 3i.  Komis  de  rclraile  de  ces  socii'lés. 

388.  - 6 33.  R.ipalriemenl  des  aliénés  étrangers. 

389.  — s 36.  Dépenses  pour  les  mililaires  cl  marins  aliénés. 

390.  — $ 37.  Aulorisalion  pour  rétablissemcnl  d'asiles  privés. 

391.  — ÿ .38.  Rapatriement  d’enfants  abandonnés. 

392.  — s 39.  Autorisation  de  transport  de  décédés. 

393.  — « 10  Congés  aux  commissaires  de  police. 

197.  — La  grande  étendue  ilii  territoire  fraiKtais  a 
fait  au  législateur  une  nécessité  de  donner  pour  liase 
à l'organisation  de  la  société,  une  division  de  ce  terri- 
toire en  circonscriptions  adniinisirées  par  des  délé- 
gués. 

198.  — Dès  les  premiers  temps  de  la  inonarcliie, 
les  rois  se  liront  un  devoir  de  commettre  des  magis- 
trats polir  reclierclier  et  réformer  les  aims.  Ces  en- 
voyés, que  les  liisloricns  désignent  sous  le  titre  de 
inissi  dominici  ou  mmi  mjalf.s,  ne  séjournaient  point 
dans  les  provinces,  leur  mission  n’était  que  de  les 
parcourir.  .Mais  Henri  II,  en  1551,  établit  dans  les 
différentes  parties  du  royaume,  sous  la  dénomination 
de  commissai irs  di'parlis  pour  l'esénition  des  ordres  du 
roi,  des  délégués  aux(|uels  Louis  XIII  donna  plus  tard 
le  titre  d' iutmdauts  du  luililaire,  justice,  j)olice,  et  finances. 

199.  — Les  intendants  étaient  chargés  de  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  provinces  de  la  circonscrip- 
lion  qui  leur  était  assignée  et  (|u’on  appelait  une  tjé- 
nêralité.  Leurs  attributions  n’étaient  cependant  pas 
fixées  par  une  loi  générale.  Une  disposition  de  cha- 
<|ue  ordonnance,  édit  ou  déclaration  marquait  ordi- 
nairement la  part  que  les  intendants  devaient  avoir  à 
son  exécution.  Une  foule  d’arrêts  du  conseil  avaient 
déterminé  leurs  fonctions  pour  des  cas  particuliers. 
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Et  il  SC  i ciiconlre  aussi  nombre  (l’arrcts-  rcmhis  par 
U?s  parlements  pour  des  questions  deeompétence  qui 
les  concernaient.  On  voit,  par  l’analyse  de  ees  divers 
monuments  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
anciennes,  que  l’intendant  d’une  généralité  était  le 
représentant  du  roi,  et  (jue  son  ])ouvoir  embrassait 
toutes  les  parties  de  l’administration  ; <[u’il  devait 
pourvoir  à la  répartition  et  à l’assiette  des  impôts,  à 
la  levée  des  milices,  à la  distribution  des  troupes, 
aux  besoins  de  l’agrieullnre  et  du  commerce,  à l’en- 
tretien des  grands  chemins,  des  ponts  et  chaussées  et 
des  édifices  publies  ; que  les  villes  et  communautés 
étaient  sous  sa  tutelle;  qu’il  veillait  à ce  ([ue  la  jus- 
tice Fût  rendue  ; qu’il  connaissait  lui-môme,  comme 
juge,  de  la  plujiart  des  droits  composant  la  ferme  des 
domaines,  etc.,  par  exemple,  des  contraventions  re- 
latives au  contrôle  dtîs  actes,  des  droits  de  petit  sel, 
des  insinuations  latques,  des  droits  d’amortissement, 
des  droits  de  francs-fiefs,  îles  droits  de  greffe  et  d’é- 
change, de  l’application  des  lois  et  réglements  en  ma- 
tière de  douanes,  de  la  perception  des  droits  sur  la 
vente  des  boissons  en  détail;  (|ue  ses  ordonnances, 
portant  sur  des  objets  de  police,  et,  par  suite,  consi- 
dérées comme  rendues  d’urgence,  étaient  exécutoires 
par  provision  ; <|u’en  dehors  de  sa  j>ropre  sphère  d'ac- 
tion, il  avait  inspection  sur  toute  l’administration, 
transmettait  les  ordres  du  roi  et  appelait  l’attention 
de  ses  ministres  sur  les  abus  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  les  réformer;  et  enfin,  qu’il  recevait 
souvent  du  roi  ou  de  son  conseil  des  commissions  ex- 
traordinaires. (Voy.  Répertoire  de  Giojot,  v®  Intendant, 
et  M.  Trolley,  I.  I,  p.  269,  n“  20S  et  suivants.) 
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Il  y avait,  en  1789,  33  inteiulaiils,  y compris  celui 
de  la  Corse.  Le  territoire  (]u’ils  administraient  avait, 
terme  moyen,  deux  fois  et  demie  l’étendue  de  nos 
dé|)artements  actuels. 

"âtlO.  — La  loi  du  22  décembre  1789,  après  avoir 
supprimé  les  provinces  etgénéralités,  divisa  la  France 
en  départements  et  remplaça  les  intendants  par  des 
wl  ni  in  isl  rations  drjmrtemrntaks . 

“201.  — Les  administrations  départementales  se 
composaient  de  trente-sept  membres  ; viii{;t-(|ualre 
formaient  le  co/wci/ de  dqmrlemonl,  huit  formaient  le 
directoire,  et  un  prociirvnr  ijénéral  sijndic  assistait  ces 
deux  assemblées. 

Le  conseil  ne  se  réunissait  qu’une  fois  par  an  pour 
imprimer  sa  direction  à chaque  branche  de  l’adini- 
nistration,  ordonner  les  travaux,  prévoir  et  lixer  les 
dépenses  générales  du  département  et  recevoir  les 
comptes  du  directoire. 

Le  directoire,  qui  restait  toujours  eu  activité,  était 
chargé  de  l’administration  proprement  dite,  il  procé- 
dait à tons  les  actes  commandés  par  les  exigences  du 
service  public  et  réglait  le  contentieux. 

Le  procureur  général  syndic  assistait  aux  séances 
du  conseil  et  du  directoire,  avec  voix  consultative,  et 
restait  chargé  de  la  suite  de  toutes  les  affaires,  sous 
les  ordres  du  directoire. 

21)2. — Les  administrations  départementales  étaient 
dominées  dans  leurs  opérations,  par  les  règles  écrites 
dans  la  constitution  ou  dans  les  lois.  Tout  impôt  de- 
vait être  établi  par  le  législateur,  et  aucun  emprunt 
ne  pouvait  être  contracté  sans  son  autorisation.  (Voy. 
L.  22  déc.  1789,  sect.  3,  chap.  I,  art.  2).  El  on  avait 
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aussi  clicrclié  à les  ])laccr  sous  l'eiiipirc  du  j)niicipe 
(le  la  centralisation.  D'après  la  loi  du  ^2  décem- 
bre 1789,  les  délibérations  prises  sur  les  objets  inté- 
ressant le  régime  de  l’administralion  générale,  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraordi- 
naires devaient,  pour  être  exécutoires,  obtenir  l’ap- 
probation du  roi;  et  la  (À)iistitution  du  3 septeml)re 
1791  donna,  en  outre,  au  roi,  le  droit  d’annuler  les 
actes  des  administi  ateurs  de  départements  contraires 
aux  lois  ou  même  aux  ordres  du  gouvernement.  Mais 
les  membres  des  administrations  de  département 
étaient  nommés  par  l'élection,  les  électeurs  pouvaient 
les  maintenir  en  dépit  du  roi  et  du  (mrps  législatif,  et 
l’e.xpérience  apprit  bient(’)t  que  le  roi  ne  pouvait 
compter  sur  le  concours  loyal  et  dévoué  d’adminis- 
trateurs qu’il  n’était  pas  appelé  à choisir,  et  qu’il  était 
sans  moven  de  les  forcer  à agir  selon  ses  vues  et  dans 
un  but  commun. 

« Les  membres  de  la  constituante,  dit  Hoissy- 
a d’.Vnglas  à la  Convention,  dans  son  rap])ort  sur  la 
« conslilution  du  5 fructidor  an  III,  combattus  entre 
« le  désir  de  conserver  le  tr(jne  et  celui  de  le  miner 
« sourdement,  entre  la  crainte  de  lui  laisser  i)rendre 
« trop  de  |)ouvoir  et  celle  de  ne  pas  consolider  assez 
« son  autorité,  avaient  cru  devoir  établir  dans  clia- 
« (|ue  déj)ai‘lement  une  aulorité  secondaire,  assez 
« forte  pour  résister  aux  usurpations  du  monarque; 
« mais  il  ne  virent  pas  en  même  tenq>s  que  cescor|)s 
« qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  devaient  lui 
« être  subordonnés,  ou  seraient  en  opposition  directe 
« avec  lui,ce(|ui  paralyserait  rexécution,  ou  lui  prè- 
0 leraient  leur  appui,  ce  (|ui  préparerait  l’accroisse- 
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« tupîil,  (ip  son  |ioiivoir  ; ils  ne  pensèrent  pas  que  toute 
* autorité  quelct)U(|ue,  tciulant  néeessaireinent  à s’a- 
« grandir,  des  cür|)s  administratifs  nombreux,  noin- 
« mes  par  le  peuple,  ebargés  de  fonctions  qui  les  en 
« ra|iproebent,  sans  cesse  éloignés  du  centre  com- 
« mun  du  pouvoir  national,  pourraient  cous|)irer 
« aussi  à rivaliser  avec  les  ])ouvoirsde  la  nation,  sur- 
■<  tout  dans  un  ordre  de  choses  où  ces  |)ouvoirs 
« étaient  continuellement  en  guerre.  Ils  ne  songeaient 
« pas,  d’une  autre  part,  combien  il  pouvait  impliquer 
« de  charger  d’une  exécution  se«;ondaire,  mais  inqior- 
« tante,  des  corps  essentiellement  délibérants  par 
« leur  organisation  même.  » 

— La  constitution  de  l'an  III  avait  déjà  réduit 
les  administrations  de  <lépartement  à cinq  membres, 
accordé  au  directoire  exécutif  le  droit  de  suspendre 
ou  destituer  immédiatement  les  administrateurs  de 
département,  et  placé  auprès  de  chaque  administra- 
tion locale  un  commissaii-e  nommé  par  le  directoire 
exécutif  et  toujours  révocable,  avec  mission  de  sur- 
veiller et  de  re(|uérir  rcxécution  des  lois.  (Voy.  1. 
.')  fructidor  an  III,  titre  7,  art.  177,  191  et  196),  lorsque 
la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  donna  pleine 
satisfaction  au  pouvoir  central , en  décrétant  (|ue  le 
premier  consul  nommerait  et  révo(|uerait  les  membres 
dos  administrations. 

20i.  — -Mais  le  défaut  de  centralisation  n’était  pas 
le  seul  vice  du  système  institué  |>ar  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789. 

L’administration  proprement  dite,  Vaclimi,  était 
confiée  à un  corps  composé  de  plusieurs  membres. 
« Le  pouvoir  et  les  affaires  devaient  donc  être  tiraillés 
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« cl  relanlcs  sans  cesse  parties  ambitions  et  des  pré- 
« tentions  rivales , toujours  en  contact  et  nécessai- 
« rement  en  conflit.  C’était  là  l’oubli  d’un  principe 
« passée  maintenant  à l'état  d’axiome:  Délibérer  est  h- 
« fait  lie  ptiisieurs,  aijir  est  le  fait  d'un  seul.  , 

« Cette  machine  était  compliquée  de  trop  de  roua- 
« ges  ; (|uel  était,  en  etlet,  le  rôle  de  ce  |)rocureur 
<•  général  syndic,  réduit  à jtarler,  à conseiller,  et. 
« qu’on  nous  passe  la  trivialité  de  l’expression,  à 
« faire  les  coiumissions  du  directoire? 

« La  responsabilité  qui  arrête  surtout  l’adminis- 
« trateur,  c’est  la  responsabilité  morale.  Mais  quand 
« une  assemblée  administre,  les  votes  ne  sont  pas 
« connus  et  la  responsabilité  n’atteint,  ou  au  moins, 
« n’efl'raye  personne. 

« Enfin,  délibération,  contentieux,  administration. 
« tout  était  confondu;  le  directoire  appelé  à juger 
" ses  propres  actes,  devait  offrir  assez  peu  de  garan- 
« tics  à ceux  qui  se  plaignaient.  » (Voy.  M.  Trolley, 
n“  2.36,  t.  I",  p.  283.) 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  établit  radministration 
sur  de  tout  autres  bases.  Elle  revint  au  régime  con- 
sacré par  l’assemblée  constitnante  pour  lui  enqirunter 
la  division  du  territoire  en  départements,  arrondisse- 
ments, cantons  et  communes,  que  la  constitution 
de  1791  avait  modifiée,  mais  elle  fit  en  sorte  de  sé- 
parer, dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  la 
délibération,  le  jugement  et  l’action.  Elle  créa,  dans 
chaque  département,  un  conseil  général  pour  déli- 
bérer, un  con.se  il  de  préfecture  pour  juger,  et  un  préfet 
pour  a//i/'.  C’était  là  un  immense  progrès,  et  la  loi  qui 
l'a  réalisé,  a résisté  à l'éprenve  du  temps.  L’organi- 
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salioM  admiuisirative  a encore  aiijounl'lmi  .sa  base 
dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll. 

— Nous  n’avons  à nous  occuper  ici , ni  du 
conseil  général  de  déparleineul,  ni  du  conseil  do  pré- 
feclure,  attachons-nous  au  préfet. 

L’Empereur  nomme  et.  révo(|ue  les  préfets  ; sa 
volonté  est,  à cet  égard , dégagée  de  tonte  entrave  et 
s’exprime  par  un  simple  décret,  contresigné  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  La  mesure  est  cependant,  lopins 
ordinairement , délibérée  en  conseil  des  ministres. 
(Voy.  L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  18.) 

200.  — Les  préfets,  lors  de  leur  nomination,  prêtent 
serment  aux  mains  de  l’Empereur  ou  d’un  commis- 
saire délégué  a cet  effet.  (Voy.  arrêté  du  17  ventôse 
an  Vlll.) 

207, — Ils  ne  peuvent  s’absenter  de  leur  départe- 
ment sans  la  permission  de  l'Empereur,  et  s’adressent 
au  ministre  de  l’intérieur  pour  l’obtenir.  (Voy.  arrêté 
du  17  ventôse  an  VlILi 

La  loi  a,  d’ailleurs,  pourvu  au  remplacement  du 
préfet  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement.  Le  préfet 
n a pouvoir  de  déléguer  son  autorité  (|u'au  secrétaire 
général  ou  à l’uu  des  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture ; et  la  délégation  doit  même  être  approuvée  par 
le  ministre  de  1 intérieur,  toutes  les  fois  (|u’ellc  est 
motivée  par  un  voyage  hors  du  dé|)artement.  A défaut 
de  délégation  par  le  préfet  lui-même,  et  spécialement 
lorsque  la  prélecture  est  vacante  (1),  le  premier  con- 
tt) Si,  avunl  la  vacance  de  la  préfecture  , 1 administration  a été 
déléguée,  celui  à qui  elle  a été  déléguée  doit  continuer  d'exercer 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autremcnl  ordonné  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur (Voy.  ordonnance  royale  du  29  mars  1821,  art.  2 ) 
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seillerdans  l'ordre  du  lableau  prend  l'adininislration  ; 
elle  passerait  de  droit  au  conseiller  (jui  vient  après,  si 
le  premier  se  trouvait  empêche.  (Voy.  ord.  royale 
du  ;29  mars  1821,  art.  I et  2.) 

(',es  rè<;les  ont  leur  raison  dans  rimportanec  des 
fonctioiis  attribuées  aux  préfets. 

308.  — Les  préfectures  sont  divisées  en  trois 
(dasses,  d’après  les  appointements  attachés  à chacune 
d'elles  (I).  Dans  la  première  classe,  le  traitement  des 
préfets,  indépendamment  des  allocations  pour  frais 
de  bureau,  est  de  •40,000  fr.;  dans  la  seconde,  de 
‘40,000  fr.;  dans  la  troisième,  tie  20,000  fr.  (Décret 
27  mars  1852,  art.  1.) 

Le  décret  ajoute:  « Les  préfets  des  départements 
« compris  tians  la  troisième  classe  pourront,  après 

(1)  Au  moment  où  j’écris,  les  préfectures  sont  réparties  entre  les 
trois  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe.  — Alpes-Maritimes,  Bouclies-<Ju-Rhône , Garonne 
(Haute),  Gironde,  Loire,  Loire-Inférieure,  Nord,  Rhin  (Bas),  Rhône, 
Seine,  Scine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Somme. 

2'  classe.  — Calvados,  Cher,  Corse,  Côte-d’Or,  Côtes-du-Nord, 
Doul)s.  Eure,  Gard,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Isère, 
Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe,  Moselle.  Oise,  Pas-de 
Calais,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées  (Basses),  Savoie,  Seinc-et-Marne, 
Vaucluse.  Vienne,  Vienne  (Haute). 

3'  classe.  — Ain.  Aisne,  Allier,  Alpes  (Basses),  .Alpes  (Hautes), 
Ardèche,  Ardennes,  Arriége,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Cha- 
rente-Inférieure, Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  Drôme,  Eure  et-Loir, 
Finistère.  Gers,  Indre,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire  (Haute), 
Lot,  Lot-et-Garonne , Lozère , Marne  , Marne  (Haute),  Mayenne, 
Meuse,  Morbihan , Nièvre,  Orne,  Pyrénées  (Hautes) , Pyrénées- 
Orientales,  Rhin  (Haut',  Saône  (Haute) , Saône-et-Loire,  Sarthe, 
Savoie  (Haute),  Sèvres  (Deux),  Tarn,  Tarn-ct-Garonne,  Var,  Vendée, 
Vosges,  Tonne. 
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« cinq  ans  de  service  dans  la  même  classe,  obtenir  le 
« traitement  de  la  deuxième  , sans  qu’il  soit  néces- 
« saire  de  les  changer  de  résidence.  Les  préfets  de  la 
« deuxième  classe  pourront,  aux  mêmes  conditions, 
« obtenir  le  traitement  de  la  première  classe.  Le 
K |)réfet  d’un  département  compris  dans  la  première 
« ou  deuxième  classe  pourra  être  a|>|)elé  à une  pré- 
« fecture  d’un  rang  inférieur,  en  conservant  son  trai- 
« tement,  pourvu  qu’il  en  soit  ainsi  décidé  par  le 
« décret  qui  changera  sa  résidence.  » 

t^est  là  une  sage  dis|»osition.  Elle{)ermet  d’espérer 
que  les  préfectures  deviendront  des  positions  assez 
stables  pour  <jue  les  fonctionnaires  appelés  à les 
occuper  puissent  user,  dans  la  conduite  des  affaires 
départementales,  de  cette  connaissance  des  hommes 
et  des  choses  et  de  cet  esprit  de  suite  sans  lestpiels  il 
n’est  pas  de  bonne  administration. 

209.— L’  autorité  des  préfets  est  la  même  et  s'exerce 
suivant  des  règles  communes  dans  tous  les  départe- 
ments. Il  J a cependant  exce|)tion  pour  le  départcmen  t 
de  la  Seine,  dans  lc(|uel  l’administration  se  partage 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  ainsi 
([ue  nous  rexpli(|uerons  dans  un  article  particulier 
consacré  à ces  deux  fonctionnaires. 

Il  y en  a aussi  une  seconde  pour  ce  <|u’on  appelle 
l’agglomération  Lyonnaise. 

Le  préfet  du  Rhône  remplit,  dans  la  commune  de 
Lyon,  telle  qu’elle  a été  constituée  par  le  décret  du 
24  mars  I8,'i2,  et  dans  les  communes  voisines  dési- 
gnées tant  par  ce  décret  queparlaloi  du  19  juin  18Î5I , 
les  fonctions  de  préfet  de  police  telles  qu’elles  sont 
réglées  par  lesdisposilions,  actuellement  en  vigueur 
1.  12 
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de  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  a»  VIII. 

(L.  19  juin  18K1,  art.  1 ; décr.  du  24  mars  1852,  art.  9.) 

210.  — Le  préfet  est  à la  fois,  l’agenl  du  gouver- 
nement pour  l’application  à son  département  des 
mesures  qui  s’étendent  à tout  l’empire,  le  représen- 
tant et  le  délégué  du  gouvernement  pour  les  mesures 
réclamées  ])ar  les  besoins  locaux,  et  l’administrateur 
|>réposé  à la  gestion  économicjue  du  département. 

211.  — üans  scs  attributions  comme  agent  du  gou- 
vernement, l’action  du  préfet  n’est  point  bornée  à une 
certaine  spécialité  de  services  publics;  elle  s’étend  à 
tous  les  .services  publics  et  n’est  circonscrite  que  .sous 
le  rapport  du  territoire. 

Le  préfet  relève  de  tous  les  ministères  et  corres- 
pond avec  tous  les  ministres.  Ses  relations  le  mettenl 
cependant  en  rapports  plus  fréquents  avec  le  ministre 
de  l’intérieur,  (jui  a dans  son  domaine  le  j)crsonnel 
des  préfectures  et  toute  l’administration  départemen- 
tale et  communale. 

212.  — Le  préfet  reçoit  et  transmet  tous  les  actes  ’ 
(|ui  émanent  du  pouvoir  législatif  ou  du  gouverne- 
ment, et  fait  en  sorte  (ju’ils  .soient  portés  à la  con- 
naissance de  ceux  qu’ils  concernent  par  voie  d’allicbe, 
de  publication  ou  de  notification,  suivant  leur  nature  ; 

il  trouve  au  besoin  un  auxiliaire  à cet  eflfct , dans  le 
maire  de  chaque  commune.  (Voy.  infrà,  cliap.  ,5.) 

Son  droit  et  son  devoir  est  aussi  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois,  des 
décrets,  et  même  des  décisions  ministérielles,  lia, 
sous  ce  rapport , mission  de  procurer  l'action;  et  ce 
seul  mot  embrasse  les  fonctions  les  plus  diverses. 

« La  première  est , d’après  le  rapport  même  de 
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« M.  Hœderer  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  d’ex- 
« pliquer  aux  magistrats  inférieurs  le  sens  de*s  lois  , 
« réglements  ou  ordres  qu’il  s’agit  de  faire  exécuter; 
« cette  fonction  est  V instruction  ; 

« La  seconde  est  de  donner  les  ordres  spéciaux  que 
« les  circonstances  de  temps  et  de  lieux  peuvent 
« exiger  pour  leur  exécution  ; cette  fonction  peut  se 
« nommer  direction  ; 

« La  troisième  est  de  |)resser,  de  déterminer  cette 
« exécution  ; c'est  ïim/nilsion  ; 

« La  quatrième  est  d’en  vérifier  l'exécution  ; c'est 
« l'inspection  ; 

« La  cinquième  est  de  se  faire  rendre  compte  de 
« cette  exécution,  de  recevoir  les  réclamations  des 
« personnes  intéressées  ou  les  observations  des  pré- 
« posés;  cette  fonction  est  la  surveillance; 

O La  sixième  est  d'autoriser  ou  de  rejeter  les  pro- 
« positions  d'intérêt  public  auxquelles  peut  s'étendre 
« le  pouvoir  de  l'administration  : c’est  Vestimation , 
• V appréciation  ; 

« La  septième  est  d’approuver  et  de  valider,  ou  de 
« laisser  sans  valeur  les  actes  qui  ont  besoin  de  véri- 
« fication,  d’approbation  ; c’est  le  contrôle  ; 

• La  huitième  est  de  rappeler  à leur  devoir  les  au- 
« torités  inférieures  ou  les  agents  immédiats  qui  les 
« méconnaissent  ou  les  oublient  ; c'est  la  censure  ; 

« La  neuvième  est  d’annuler  les  actes  contraires 
« aux  lois  ou  aux  ordres  supérieurs  ; c’est  la  réfor- 
« mation; 

« La  dixième  est  de  faire  réparer  les  omissions  ou 
« les  injustices  ; c’est  le  redressement  ; 

« La  onzième,  enfin,  est  de  suspendre  les  fonc- 
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« lioniiaires  incapables,  de  dcslitiier  ou  de  faire  dcs- 
« tilucr  les  négligents,  de  faire  poursuivre  en  justice 
« les  prévaricateurs  ; c’est  la  corrrrlinn,  la  jimilion.  » 

213.  — Dans  ces  fonctions,  le  préfet  n’est  pas  seu- 
lement un  organe  do  transmission,  d'information  et 
de  surveillance;  son  mandat  implique  le  droit  de 
donner  des  ordres  aux  fonctionnaires  de  degré  infé- 
rieur, et  le  pouvoir  de  se  faire  obéir. 

Le  préfet  est  le  supérieur  des  autres  agents  admi- 
nistratifs dans  le  département.  .\rmé  d’une  autorité 
qui  a sa  source  dans  le  principe  de  la  liiérarchie,  l’un 
des  principes  fondamentaux  de  notre  organisation 
administrative,  il  est  toujours  maître  d’annuler  et  de 
réformer  ceux  de  leurs  actes  qu’il  juge  contraires 
aux  lois,  décrets  ou  décisions  dont  rexécution  lui 
est  confiée,  ou  aux  ordres  (|u’il  a lui-méme  donnés. 
(Voy.  I.  22  déc.  1789,  sert.  3,  art.  3 ; instruction  des 
12-20  août  1790,  chap.  1;  1.  3 sept.  1791,  cliap.  4, 
sect.  2,  art.  6 ; 3 fruct.  an  III,  art.  193  ; 18  juill.  1837, 
art.  9,  10,  11  et  20.) 

214.  — Les  particuliers  trouvent  dans  l’autorité 
qui  lui  appartient  sous  ce  rapport,  une  garantie  (|ui 
se  résume  pour  eux  en  une  véritable  faculté  de  re- 
cours. La  préfecture  est  ouverte  à leurs  observations 
et  réclamations,  pour  éclairer  ou  provoquer  le  con- 
trôle du  jiréfet  à l’égard  de  tous  les  actes  ilont  ils 
peuvent  avoir  à souffrir. 

Et  il  est,  d’ailleurs,  certaines  mesures  d’application 
qui  doivent  nécessairement  émaner  du  préfet  lui- 
inèine,  et  le  mettent  en  contact  immédiat  avec  les 
administrés. 

2lo.  — Les  préfets  sont  donc  appelés  à prendre  dos 
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arrêtés,  meme  clans  les  matières  réservées  au  légis- 
lateur, à l’Empereur  ou  à ses  ministres.  Mais  ces  ar- 
rêtés ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  l’exécution  pure 
et  simple  des  prescriptions  de  l’autorité  supérieure. 
C’est  en  ce  sens  qu’il  est  dit  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l’intérieur,  à la  date  du  24  germinal 
an  VIII  : « Les  préfets...  sont  les  organes  de  la  loi  et 
« de  son  exécution;  quand  son  applic;ation  locale 
« exige  des  ordres  de  détail,  ils  doivent  les  transmet- 
« tre  à leurs  administrés;  mais  là  se  bornent  leur 
« devoir  et  leurs  fonctions;  ils  n’ont  le  droit  de  pro- 
• clamer  ni  leur  propre  volonté,  ni  leurs  opinions. 
« Tout  acte  émané  d’eux  doit  avoir  un  objet  précis  et 
« déterminé.  » C’est  aussi  au  même  principe  qu’il 
faut  rattacher  un  décret  du  16  frimaire  an  XIV,  qui 
annule  un  arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe  relatif  à la 
police  des  bois;  on  lit  dans  les  considérants,  « que 
U les  iiréfets  ne  peuvent  point  faire  de  réglements 
« d’administration  publique  ; qu’ils  ne  peuvent  pren- 
« dre  des  arrêtés  (lue  pour  leur  exécution,  sans  les 
« étendre  ni  les  interpréter;  et  qu’ils  n’ont  point  le 
« droit  de  les  adresser  aux  tribunaux,  afin  qu’ils 
« aient  à s’y  conformer.  » 

âlG.  — Le  gouvernement  a,  dans  les  préfets,  des 
organes  spécialement  chargés  de  recueillir  et  de  lui 
fournir  tous  les  renseignements  propres  à éclairer  et 
guider  sa  marche  ; il  est  dans  leur  devoir  d’appeler 
son  attention  sur  tous  les  abus  et  sur  les  moyens  d’y 
remédier.  Leurs  rapports  et  avis  sont  toujours  pris 
en  grande  considération  dans  les  affaires  qui  doivent 
être  réglées  par  l’Empereur  ou  le  ministre,  et  le  décret 
impérial  ou  la  décision  ministérielle  n’est,  le  plusor- 
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(linaircincnl,  dans  les  mesures  spéciales  et  indivi- 
duelles, que  la  consécration  de  leurs  propositions. 

217.  — Ils  sont,  notamment,  consultés  et  ontà  s’ex- 
pliquer, sous  forme  d’observations  ou  d'avis,  sur  toute 
demande  et  réclamation  adressées  à l’autorité  supé- 
rieure. 

218.  — Le  ministre  de  l'intérieur  écrivait  aux  pré- 
fets, dans  une  circulaire  du  5 germinal  an  Vlll  : « Plu- 
« sieurs  arrêtés  du  gouvernement  avaient  prescrit 
« aux  citoyens  de  s’aiiresser  d'abord  à celle  des  auto- 
« tés  qui  se  trouve  immédiatement  placée  auprès 
« d’eux;  rappelez-leur  ces  dispositions...  l’insou- 
« ciance  ou  la  mauvaise  volonté  a introduit  dans 

* beaucoup  d’administrations  l’usage  de  renvoyer 
« les  pétitionnaires  devant  les  autorités  supérieures. 

• Faites  cesser  cet  abus,  il  retarde  l’expédition  des  ‘ 
« affaires;  il  compromet  l’intérêt  des  particuliers... 

« il  tend  à détruire  la  confiance  qui  doit  exister  entre 
« les  citoyens  et  leurs  magistrats.  D’après  cet  ordre 
« nouveau,  toutes  les  demandes  des  particuliers,  des 
« communes,  des  fonctionnaires  subalternes,  des 
« commissions  d’hospices,  des  employés  aux  prisons 
« ne  doivent  me  parvenir  que  par  votre  canal,  et 
« après  avoir  passé  à votre  examen  ; toute  lettre  qui 
« m’arriverait  directement  sera  renvoyée  sans  ré- 
« ponse,  à moins  qu’elle  no  contienne  des  plaintes 
« contre  vous  pour  déni  de  justice  administrative.  » 
Le  préfet  est  ainsi  l’intermédiaire  obligé  entre  les 
particuliers  et  les  ministres  ou  l’Empereur. 

2!9.  — Cette  règle  n’est  cependant  rien  moins 
qu’absolue;  elle  reste  étrangère  à toutes  lesréclanrâ- 
tions  de  nature  à être  portées  devant  le  conseil  d’Etat 
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par  la  voie  eoiilenlieuse,  réelainalioiis  que  la  loi  sou- 
met à une  procédure  spéciale. 

On  est,  d’ailleurs,  dans  l’usage  de  s’en  écarter  pour 
les  recours  dirigés  contre  les  arrêtés  des  préfets  eux- 
inéines;  les  parties  en  saisissent  assez  ordinairement 
le  ministre,  sans  passer  par  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture. Et  il  est  vrai  de  dire  qu’en  général,  pour  les 
affaires  à régler  par  le  gouvernement,  on  n’hésite 
point  à considérer  comme  valablement  introduites, 
les  demandes  adressées  directement  au  préfet  avant 
tout  examen,  et  que  l'inobservation  de  la  prescrip- 
tion qui  fait  l’objet  de  la  circulaire  du  5 germinal 
an  VIII,  n’a  d’autre  résultat  que  de  retarder  l’instruc- 
tion, et,  par  suite,  la  décision. 

“230.  — L’  autorité  ijue  le  préfet  puise  dans  sa  qua- 
lité de  représentant  et  d’auxiliaire  du  gouvernement 
est  plus  importante  à étudier.  Là,  le  préfet  n’est  plus 
réduit  à la  condition  de  simple  instrument  d’exécu- 
tion ; il  pourvoit  par  lui-même  aux  besoins  publics, 
il  administre  en  vertu  d’un  pouvoir  qui  lui  est 
propre. 

331.  — La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  en  disposant 
que  « le  préfet  sera  seul  chargé  de  l’administration,  » 
fait  de  lui  le  dépositaire  de  la  puissance  exéeutive, 
dans  le  département. 

Les  nécessités  administratives  sont-elles  si  pres- 
santes, qu’il  y ait  péril  à attendre  l’intervention  de 
l’Empereur  ou  de  ses  ministres,  il  est  dans  le  droit  et 
le  devoir  du  préfet  de  statuer.  Ce  principe  est  la  base 
légale  de  tous  les  arrêtés  provisoires,  en  matière  d’or- 
dre et  de  sûreté  publics.  Dans  la  sphère  de  ces  inté- 
rêts, le  préfet  a,  en  effet,  le  pouvoir  de  prendre  jus- 
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qu'aux  mesures  réservées  à l'autorité  supérieure. 
L'excrciee  de  ce  pouvoir  n'est  sul)or<lonii6  (|u’à  deux 
conditions  : la  première  est  d'étre  motivé  par  l’ur- 
genee,  et  la  seconde  de  ne  se  résoudre  qu’en  disposi- 
tions provisoires. 

La  question  d urgence  n’est,  il  est  vrai,  tranchée 
par  le  préfet  que  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure, mais  l’exécution  préalable  est  due  à son  ar- 
rêté. 

Quant  au  caractère  provisoire  de  ses  prescriptions, 
s’il  comporte  une  vérification  de  la  part  de  l'autorité 
chargée  de  les  faire  respectei’,  la  garantie  attachée  à 
ce  caractère  ne  tient  que  bien  rarement  ce  qu'elle 
promet.  Les  arretés  |)rovisoires  relativement  au  ré- 
gime des  eaux,  par  exemple,  se  lient  à une  foule  de 
transactions  et  de  jugements  qui  en  rendent  la  révo- 
cation ou  la  réformation  impossible,  et  ils  deviennent 
ainsi  définitifs  par  la  seule  force  des  choses. 

222.  — En  dehors  des  matières  expressément  ran- 
gées dans  le  domaine  exclusif  de  la  loi  ou  de  l’auto- 
rité supérieure,  l’action  du  préfet  est  dégagée  de 
toute  entrave.  Il  est  dispensé  de  justifier  d’une  délé- 
gation spéciale  pour  scs  divers  actes.  La  loi  de  plu- 
viôse lui  donne  mission  de  régler  directement  et  jure 
proprio,  toute  alfaire  administrative  du  département, 
qu’une  loi  ou  un  réglement  n’a  pas  formellement 
exce|)tée  de  ses  attributions.  (Voy.  .M.  Trolley,  n‘’254. 
1. 1,  p.  304). 

m.  — Ce  st  à ce  titre  que  le  préfet  est  compétent 
pour  prendre  les  mesures  propres  à prévenir  ou  ar- 
rêter les  incendies  ou  à i)arcr  au  danger  des  déborde- 
ments et  des  débâcles,  et  (|u’on  l’admet  à s’immiscer 
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dans  les  exigences  de  la  circulation  et  de  la  salubrité 
au  sein  des  villes  et  communes,  et  en  général  dans  les 
divers  objets  du  domaine  de  la  police  municipale. 

,224.  — Investi  d'un  mandat  si  général,  le  préfet 
est,  en  réalité,  armé  du  pouvoir  administratif  tout 
entier  ; son  autorité,  comme  chef  de  l’administration 
dans  le  département,  est  vraiment  l'image  de  l’auto- 
rité de  l'Knipercur  lui-méme, considéré  comme  admi- 
nistrateur suprême  de  l’Empire,  et  il  ne  fallait  pas 
moins,  en  ell'et,  pour  ne  laisser  à la  centralisation  que 
ses  avantages.  Si  pressantset  si  imprévus(|uepuissent 
être  les  be.soins , l’autorité  est  toujours  présente  et 
assez  puissante  pour  leur  porter  une  prompte  et  com- 
plète satisfaction. 

Mais  le  préfet  ne  pouvait  rester  abandonné  à lui- 
rnème  dans  l’immensité  de  ce  domaine.  Le  législateur 
et,  à défaut  du  législateur,  le  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif  a pris  soin  de  définir  et  de  régler  son  autorité, 
dans  la  plupart  des  matières  qui  le  composent. 

Nous  n’entreprendrons  pas  d’en  dresser  la  nomen- 
clature complète,  il  nous  faudrait  embrasser  l’admi- 
nistration dans  toute  son  étendue  ; il  nous  suffira 
d’indiquer  les  plus  importantes  de  ses  attributions, 
et  de  faire  en  sorte,  dans  l’article  suivant,  de  ramener 
à des  principes  généraux  les  règles  qui  doivent  pré- 
sider à l’action  préfectorale. 

22.').  — Le  droit  pour  le  souverain,  de  nommer  à 
tous  les  emplois  avait  fait  dans  les  lois  ou  réglements 
relatifs  à certains  services  spéciaux,  l’objet  de  délé- 
gations au  profit  des  préfets.  Il  avait  été  autorisé  par 
exemple,  à nommer  les  gardiens  des  maisons  d’arrêt 
et  de  justice  (voy.  Code  d'instr.  crim.,  art  606),  le  géo- 
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mètre  en  clief  du  cadastre  (voy.  ord.  lOoct.  1821  , 
art.  V'),  les  employés  d’octroi  (voy.  onl.  9 déc.  1814, 
art.  56),  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et 
agents  comptables  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance. (Voy.  ord.  21  oct.  1821 , art.  18.)  Le  décret 
sur  la  décentralisation  du  25  mars  1852,  a porté  la 
dérogation  bien  plus  loin.  Aux  termes  de  l’article  5, 

« les  |)réfets  nomment  directement,  sans  l’interven- 
. tion  du  gouvernement  et  sur  la  présentation  des 
« divers  chefs  de  service  : 

« 1®  Les  directeurs  des  maisons  d’arrêts  et  des  pri- 
« sons  départementales  ; 

« 2®  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons; 

« 3®  Les  membres  des  commissions  de  surveillance 
« de  ces  établissements  ; 

« 4®  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics 
« d’aliénés; 

« 5®  Les  médecins  des  eaux  thermales,  dans  les 

• établissements  privés  ou  communaux  ; 

« 6®  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  men- 
■ dicité  ; 

« 7®  Les  architectes  départementaux  ; 

« 8®  Les  archivistes  départementaux  ; 

« 9®  Les  administrateurs  , directeurs  et  receveurs 
« des  établissements  de  bienfaisance  ; 

« 10®  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

« 11®  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de 
« dessin  et  les  conservateurs  des  musées  des  villes  ; 

« 12®  Les  percepteurs  surnuméraires  ; 

« 13®  Les  receveurs  municipaux  des  villes,  dont  les  ’ 

• revenus  ne  dépassent  pas  300,000  fr.; 

€ 14®  Les  débitants  de  poudre  à feu  ; 
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« 15®  Les  (itulaires  des  débits  de  tabac  simples, 
« dont  le  produit  ne  dépAsse  pas  1,000  fr.; 

« 16"  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes  ; 

« 17®  Les  lieutenants  de  louveterie  ; 

« 18®  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux 
« lettres,  dont  le  produit  n’excède  pas  1,000  fr.; 

« 19®  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes  ; 

« 20®  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des 

• communes  et  des  établissements  publics  ; 

« 21®  Les  gardes  champêtres  ; 

« 22®  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  six 
« mille  âmes  et  au-dessous  ; 

« 23®  Les  membres  des  jurys  médicaux  ; 

« 24®  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  can- 
« tonniers  du  service  des  routes  ; 

« 25®  Les  gardes  de  navigation  , cantonniers,  éclu- 
« siers,  barragistes  et  pontonniers  ; 

« 26®  Les  gartiiens  des  phares , les  canotiers  du 

• service  des  ports  maritimes  de  commerce,  bali.seurs 
« et  surveillants  de  quais.  » 

Enfin  , un  décret  du  13  avril  1861  a fait  un  pas  de 
plus;  il  est  dit  <à  l’art.  5 que,  par  addition  à l’art.  5 
du  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  nommeront  : 

« 1®  Les  membres  des  commissions  de  surveillance 
X des  maisons  départementales  d’arrêt,  de  justice  et 
« de  correction  ; 

« 2®  Les  employés  de  ces  établissements , aumê- 
« niers,  médecins,  gardiens-chefs  et  gardiens  ; 

» 3®  Les  archivistes  départementaux,  dans  les  con- 
« ditions  déterminées  par  l’art,  l""  du  décret  du  4 fé- 
« vrierl850; 

« 4®  Les  surnuméraires  de  l'administration  des 
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« lignes  télégraphiques,  dans  les  conditions  déler- 
a minées  par  les  réglement»  ; 

» lj®  Les  commissaires  do  police  des  villes  de 
« ü,0ü0  âmes  et  au-dessous  ; 

« 6''  Le  tiers  des  percejiteurs  de  la  dernière  classe  ; 

« 7*  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contribu- 
« tions  directes,  dans  les  conditions  déterminées  par 
« les  réglements  ; 

« 8“  Les  surnuméraires  des  contributions  indi- 
« recl.es,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
« réglements; 

« 9"  Les  directeurs  des  bureaux  |)ublics  pour  le 
« conditionnement  des  soies  et  laines  ; 

« 10"  Les  médecins  des  éjiidémics  ; 

« 11"  Les  membres  des  commissions  chargées  de  la 
O surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
« factures  : 

t<  12"  Los  titulaires  des  débits  de  tabac  dont  le  pro- 
« (luit  ne  dépasse  pas  1,000  fr.; 

« 13"  Les  gardiens  des  salines  ; 

« 14"  Les  canotiers  de  la  navigation  ; 

« lo“  Les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
« de  tabac.  » 

— Line  circulaire  du  mini.stre  de  l’intérieur,  à 
la  date  du  b mai  18ô2,  donne  des  indications  à suivre 
pour  rexcrcice  du  droit  de  nomination  conféré  au 
préfet. 

Elle  fait  reman|uer  que  le  décret  n'apporte  aucun 
changement  aux  dispositions  ou  instructions  qui  ont 
réglé  jusqu’alors  le  traitement,  les  attributions,  le 
costume,  les  conditions  d’âge,  d’aptitude  et  de  mora- 
lité des  directeurs,  gardiens  et  membres  descommis- 
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sions  de  surveillance  des  maisons  d’amH  et  des  pri- 
sons départementales. 

227.  — Le  ministre  se  préoccupe  ensuite  du  choix 
des  médecins  et  comptables  des  asiles  [lublics  d'alié- 
nés : « Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  écrit-il  au  préfet, 
que  pour  être  chargé  du  soin  de  traiter  les  maladies 
mentales,  il  ne  suflit  pas  d'ètre  muni  d'un  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  Vous  exigerez  des  praticiens 
qui  veulent  entrcrdanscette  carrière,  ipi’ils  justifient, 
soit  d’un  stage  dans  un  établissement  public  ou  privé, 
soit  de  connaissances  toutes  S|)éciales.  Lorsque  mes 
prédécesseurs  avaient  à noinmerdes  médecinsd'asilcs 
publics,  ils  prenaient  l’avis  de  .M.M.  les  inspecteurs 
généraux  du  service  des  aliénés,  qui  seuls  sont  à 
portée  de  désigne!'  les  candidats  propres  à bien  rem- 
plir ces  fonctions.  L’intervention  de  ces  fonctionnaires 
inc  paraît  pouvoir  être  utilement  maintenue.  .Vinsi, 
vous  me  donnerez  avis  des  vacances  aux(|uelles  il  y 
aurait  lieu  de  pourvoir,  et  je  demanderai  à M.M.  les 
inspecteurs  généraux  de  dresser  une  liste  de  can- 
didats parmi  lesquels  il  vous  sera  loisible  de  choisir 
les  titulaires. 

« En  fixant  le  traitement  des  médecins,  vous  tien- 
drez conqite,  à la  fois,  des  intérêts  du  département  et 
de  la  nécessité  de  rémunérer  dignement  des  fonctions 
qui  exigent  des  connaissances  spéciales  et  des  soins 
de  tous  les  instants.  » 

228.  — Viennent,  en  troisième  lieu,  les  recomman- 
dations pour  la  nomination  des  architectes  départe- 
mentaux : 

<■  La  désignation  de  rarchitecte  du  département 
aurai  vos  yeux.  Monsieur  le  préfet,  une  importance 
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(l'aulanl  plus  grande,  que  l'inlervenlion  du  conseil 
des  bâtiments  civils  deviendra  plus  rare. 

« Parmi  les  nominations  que  vous  aurez  à faire,  il 
en  est  peu  qui  touchent  à de  plus  sérieux  intérêts.  La 
bonne  direction  des  travaux  importe,  en  effet,  non 
moins  à la  bonne  administration  des  finances  du  dé- 
partement, qu’à  celle  des  services  auxquels  les  bâti- 
ments sont  destinés. 

O Sans  vouloir  circonscrire  votre  choix  dans  un 
cercle  étroit  de  catégories,  je  vous  recommande  de 
confier,  de  préférence,  ces  fonctions  à d’anciens  élè- 
ves de  l’Ecole  des  beaux-arts.  Vous  aurez  soin,  en 
tout  cas,  de  n'y  appeler  que  des  hommesqui,  par  une 
probité  reconnue  et  un  talent  éprouvé,  auront  déjà 
donné  la  mesure  des  services  qu’ils  pourront  rendre 
à l’administration. 

« Il  vous  sera  loisible  de  créer  des  architectes  d’ar- 
rondissement, lorsque  les  nécessités  auxquelles  il 
faudra  pourvoir  dépasseront  les  forces  d’un  agent 
unique.  Déjà  plusieurs  départements  ont  adopté  cette 
mesure  ; mais,  je  vous  le  répète,  ces  créations  devront 
être  justifiées  par  des  besoins  impérieux,  et  n’être  ja- 
mais déterminées  par  des  convenances  personnelles. 

« Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  qu’une  des  premières 
conditions  pour  fi.xer  dans  un  département  un  archi- 
tecte habile,  c’est  de  lui  assurer  une  rémunération  en 
rapport  avec  son  mérite,  surtout  lorsque  les  travaux 
particuliers  n’olTrent  que  peu  de  ressources.  Je  vou.s 
renvoie  encore  au  surplus,  sur  ce  point,  à la  circu- 
laire du  26  décembre  1838.  » 

229.  — Enfin,  la  nomination  des  archivistes  dépar- 
tementaux fait  également  l’objet  d’une  observation  : 
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« Déjà  un  décret  vous  avait  autorisé  à nommer  di- 
rectement l’archiviste  départemental,  mais  sous  la 
réserve  de  mon  approbation.  Cette  approbation  n’est 
plus  nécessaire  aujourd’hui.  Toutefois,  vous  conti- 
nuerez, aux  termes  de  ce  décret,  à choisir,  en  cas  de 
vacance,  le  titulaire  de  ces  fonctions,  en  premier  lieu 
parmi  les  Elèves  de  l'Ecole  des  chartes,  et,  à défaut, 
parmi  les  candidats  ipii  auront  reçu  un  certificat  d’ap- 
titude délivré  par  la  commission  centrale  des  archives 
(]ui  siège  au  ministère  de  l'intérieur.  » 

— Le  ministre  termine  en  disant  : 

1 Vous  me  transmettrez  une  ampliation  des  arrêtés 
(jue  vous  aurez  pris  pour  nommer  les  directeurs  des 
maisons  d’arrêt  et  des  prisons  départementales,  les 
médecins  des  asiles  publics  d’aliénés,  les  directeurs 
des  dépôts  de  mendicité,  les  architectes  et  les  archi- 
vistes départementaux. 

« Lors(|uedes  raisons  graves  vous  forceront  à pro- 
noncer la  révocation  de  l’un  de  ces  fonctionnaires, 
vous  m’en  instruirez  immédiatement  et  vous  m’adres- 
serez, à l’appui  de  votre  décision,  des  explications 
justificatives. 

« Quant  à l’admission  à la  retraite  de  ces  divers 
fonctionnaires,  vous  aurez  également  à m’en  rendre 
compte.  Vous  n’oublierez  pas,  d’ailleurs,  ([ue  le  décret 
du  :2b  mars  a laissé  à l’administration  supérieure  la 
réglementation  des  caisses  de  retraites  établies  en  fa- 
veur des  employés  des  services  départementaux.  Les 
pensions  de  ces  employés  continueront  d’être  liqui- 
dées d’après  les  règles  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  ordonnances  ou  décrets  spéciaux  qui  ont 
déjà  autorisé  l’institution  des  caisses  de  celte  nature. 
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• Vous  oies  au  soin  du  (lépai’tcinent,  monsieur  le 
Préfet,  le  délégué  le  plus  général  et  le  représentant  le 
plus  élevé  de  l'Etat.  Vous  êtes  en  inénie  temps,  avec 
le  concours  du  (à>nseil  général,  le  représentant  du 
département  lui-même,  radministrateur  le  plus  actif 
de  ses  biens  et  le  tuteur  le  plus  éclairé  île  ses  in- 
térêts. 

« C’est  à ce  double  titre  que  vous  recevez  une  nou- 
velle concession  de  la  puissance  publii|ue.  Vous  aurez 
désormais,  une  liberté  de  mouvement,  une  indépen- 
dance de  décision,  une  force  d’action  personnelle  qui 
vous  |)ermettront  de  relever  encore  l’ascendant  île  la 
haute  |)osition  ipie  vousoccupez;  mais  votre  respon- 
sabilité grandit  avec  votre  pouvoir  ; un  esprit  de  dé- 
cision ferme  et  rapide  ilevra  présider  aux  actes  de 
votre  administration,  et  si  des  plaintes  légitimes  ve- 
naient encore  à s’élever,  elles  atteindraient,  non  plus 
le  pouvoir  central,  mais  l’administration  responsable 
qui  les  aurait  provoquées. 

« Pénétrez-vous  bien  de  la  pensée  du  décret  du  2o 
mars,  ijui  a surtout  pour  objet  d’imprimer  aux  affai- 
res d'intérêt  local  une  plus  vive  impulsion.  Si,  comme 
je  le  dois  présumer,  quelques  difficultés  d’exécution 
embarrassent,  dans  les  premiers  temps,  votre  mar- 
che, n’hésitez  pas  à me  consulter,  et  soyez  assuré  que 
ma  réponse  et  mes  avis  ne  se  feront  pas  attendre.  » 

(]e  passage  se  rattache  à l’ai  ticle  G du  décret,  qui 
asti'cint  les  pn'fflx  à ri'iiilre  rompteilf  li’iirs  actes  aux  mi- 
iiislirs  campclcuts,  dans  les  formes  et  pour  les  ohjets  déter- 
minés jMir  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adresse- 
ront, » et  qui  ajoute  que  « ceux  de  ces  actes  ipii  se- 
raient contraires  aux  lois  et  réglements,  ou  (|iii  don- 
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lieraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéres- 
sées, pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  mi- 
nistres compétents.  » Dans  la  sphère  même  du  droit 
de  pourvoir  directement  aux  fonctions  désignées  par 
l’article  5,  les  préfets  restent  soumis  au  contrôle  du 
ministre  ; leur  liberté  d’action  ne  va  pas  jusqu'à  l’in- 
dépendance. 

“2:^1.  — Il  importe  aussi  de  remarquer  que  l’exer- 
cice du  droit  qui  leur  est  dévolu  est  subordonné  à 
un  accord  avec  le  chef  de  service.  Ce  n’est  que  sur 
la  présentation  des  divers  chefs  de  service  qu’ils 
peuvent  nommer.  Si  un  dissentiment  entre  le  préfet 
et  le  chef  de  service  entravait  la  nomination,  ce  serait 
, au  ministre  à intervenir  et  à la  faire  lui-méme. 

2^î2.  — Le  décret  du  ISavril  1861  a été  également 
suivi  d’une  circulaire  dont  l’objet  est  de  guider  les 
préfets  et  sous-préfets  dans  l’exercice  des  attribu- 
tions nouvelles  qui  leur  sont  données. 

Les  observations  qu’elle  renferme  en  ce  qui  a trait 
aux  nominations  confiées  aux  préfets,  sont  ainsi  con- 
çues : 

2“  Nomination  des  emjdoyi’s  dans  les  maisons  départe- 
mentales d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  (art.  5 du  dé- 
cret, n®  2). 

« La  nomination  des  employés  et  autres  préposés 
dans  les  tnaisons  départementales  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction,  à l’exception  des  directeurs,  n’im- 
plique pas  la  faculté  de  créer  des  emplois  non  prévus 
au  budget,  ni  l’attribution  d’un  traitement  en  de- 
hors des  dispositions  réglementaires  qui  déterminent 
les  conditions  d’admission  et  le  classement  des 
agents. 

1 13 
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« La  nomination  de  ces  employés,  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction,  reste  dans  mes  attri- 
butions. 

c Le  n®  1 de  l’art.  5du  décret  du  25  mars  1852,  rela- 
tif à la  nomination  des  directeurs  des  maisons  d’ar- 
rêt et  des  prisons  départementales,  ne  s’appliquait 
qu’aux  directeurs  spéciaux  d’une  prison.  Depuis  que 
la  loi  de  finances  de  1855  a fait  des  dépenses  de 
ces  prisons  une  charge  du  budget  de  l’Etat,  des  di- 
recteurs centralisent,  pour  chaque  département,  la 
direction  et  le  contrôle  de  ces  dépenses.  Le  décret  du 
12  août  1856  a mis  ces  agents  à la  nomination  du  mi- 
nistre. 

23:^. — « 4®  Commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  . 
âmes  et  au-dessous.  (Art.  5 du  décret,  n®  5). 

« Le  décret  maintient  et  confirme  l’attribution  déjà 
donnée  aux  préfets  par  l’art.  5 du  décret  du  25  mars 
1852,  pour  la  nomination  des  commissaires  de  police 
dans  les  villes  de  6,000  âmes  et  au-dessous. 

€ D’après  un  projet  de  réglement  d’administration 
publique,  ayant  pour  objet  la  création  d’une  caisse 
spéciale  de  retraites  pour  les  fonctionnaires  de  cette 
catégorie,  et  actuellement  soumis  à l’examen  du  con- 
seil d’Etat,  les  commissaires  de  police  seraient  admis 
à la  retraite  à 60  ans  d’âge  et  après  25  ans  de  servi- 
ces, dont  quinze  au  moins  accomplis  dans  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  police.  Il  est  de  la  dernière 
importance  que  les  titulaires  qui  seront  nommés  à 
l’avenir  soient  en  mesure  de  remplir  la  condition  du 
temps  de  service,  lorsqu’ils  auront  atteint  60  ans. 
Toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’une  première  nomina- 
tion, vous  devrez  donc  ne  porter  votre  choix  que  sur 
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(les  camlidals  ii’ajant  pas  (i(5passé  35  ans,  ou  qui, 
étant  âgés  de  45  ans,  coinpleraientdix  années  de  ser- 
vices susceptibles  d'étre  comptés  pour  la  retraite.  A 
moins  de  circonstances  particulières  dont  vous  aurez 
à me  rendre  compte,  les  premières  nominations  au- 
ront toujours  lieu  aux  emplois  de  cinquième  classe, 
et  aucun  titulaire  ne  devra  être  promu  à un  poste  su- 
périeur qu’après  deux  ans  de  services  accomplis  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure. 

« Dans  tous  les  cas,  monsieur  le  Préfet,  vous  me 
ferez  parvenir  immédiatement  une  ampliation  de  cha- 
que arrêté  de  nomination  accompagnée  du  procès- 
verbal  d’installation.  Pour  les  premières  nominations 
vous  y joindrez  un  extrait  en  forme  de  l’acte  de  nais- 
sance du  nouveau  titulaire,  et,  s’il  y a lieu,  un  état 
certifié  constatant  la  durée  et  la  nature  des  services 
antérieurs  qui,  d'après  le  projet  de  création  d’une 
caisse  de  retraite,  sont  susceptibles  d’être  comptéi» 
pour  la  pension,  et  qui  sont  indiqués  dans  la  nomen- 
clature suivante  : 

« 1®  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  à 
raison  desquels  il  n’aura  pas  été  déjà  accordé  une 
pension  de  retraite  ; 

2®  Les  services  de  toute  nature  rétribués  directe- 
ment sur  les  fonds  de  l’Etat  auxquels  s’applique  la 
loi  du  9 juin  1853,  alors  même  que  ces  services  étant 
antérieurs  à cette  loi,  n’auraient  pas  été  assujettis  à 
la  retenue  ; 

3®  Les  services  rendus  dans  les  préfectures  et  sous- 
préfectures  et  rétribués,  soit  au  moyen  du  fonds  d’a- 
bonnement, soit  au  moyen  decrédits  inscrits  au  bud- 
get départemental,  alors  même  que  les  traitements 
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ainsi  rétribués  n’auraient  pas  subi  de  retenue  au 
profit  d’une  caisse  spéciale  de  retraite  ; 

« 4“  Les  services  rendus  par  les  secrétaires  de  mai- 
rie, les  agents  du  service  vicinal,  les  gardes  champê- 
tres et  forestiers,  les  inspecteurs  de  police,  les  secré- 
taires de  commissariats  de  poliœ  régulièrement  ins- 
titués, les  sergents  de  ville  et  tous  les  employés  ré- 
tribués directement  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
communal,  alors  même  qu’ils  n’auraient  subi  aucune 
retenue  ; 

S*  Les  services  rendus  par  les  instituteurs  commu- 
naux , les  professeurs  des  collèges  communaux  , 
les  professeurs  et  employés  des  lycées  impériaux, 
qu’ils  aient  ou  non  subi  une  retenue; 

« 6"  Les  services  do  toute  nature  rendus  en  Algérie 
ou  dans  les  colonies  françaises  et  rétribués  soit  sur 
le  budget  de  l'Etat,  soit  sur  les  budgets  locaux  ; 

*«  7"  Les  services  rendus  antérieurement  au  séna- 
tus-consulte  du  12  juin  1860,  dans  les  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mariti- 
mes, par  des  individus  devenus  citoyens  français  par 
suite  de  l’annexion,  et  qui  occupaient  des  emplois  en 
raison  desquels  ils  auraient  eu  des  droits  à une  pen- 
sion de  retraite  d'après  les  lois  sardes.  » 

— Le  décret  du  20-27  juillet  1791,  sur  l'em- 
ploi de  la  force  publique,  autorisait  le  procureur  gé- 
néral syndic,  dont  les  attributions  ont  passé  au  pré- 
fet, à requérir  les  gendarmes,  troupes  de  ligne  et 
gardes  nationales  pour  repousser  les  attaques  de  bri- 
gands ou  voleurs,  dissiper  les  attroupements  sédi- 
tieux ou  faire  cesser  la  résistance  là  la  loi  par  violence 
ou  voie  de  fait.  (Voy.  art.  6,  7,  8,  9,  lOct  16).  Ces  dis- 
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positions  n’ont  été  abrogées  ni  par  la  loi  du  10  avril 
1831,  ni  par  celle  du  7 juin  1848,  dont  les  prévisions 
s’appliquent  particulièrement  aux  attroupements,  et 
qui  règlent  les  précautions  à prendre  avant  de  faire 
usage  de  la  force.  Le  préfet  a conservé  le  droit  de  re- 
quérir et  faire  agir  la  force  publique,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1791  ; et  la  loi  du  22  mars  1831,  en  pla- 
çant la  garde  nationale  sous  ses  ordres  et  son  auto- 
rité, lui  a reconnu  tout  pouvoir  pour  répondre  aux 
exigences  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics. 

âi').  — (fest  aussi  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public 
qu’il  faut  chercher  la  raison  des  attributions  confé- 
rées au  préfet  en  ce  qui  concerne  les  aliénés. 

A Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  cbaque  déjiar- 
tement,  le  préfet  jicut  et  doit  ordonner  d’office  le 
placement,  dans  un  établissement  d’aliénés,  de  toute 
personne,  interdite  ou  non  interdite,  dont  l’état  d’a- 
liénation compromet  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  Les  commissaires  de  police  à Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  n’ont  à intervenir 
qu’en  cas  de  danger  imminent,  et,  môme  alors,  ils  ne 
lirocèdent  que  par  mesures  provisoires  et  à charge 
d’en  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet,  qui  statue  sans  délai.  (Voy.  loi  30  juin  1838, 
art.  18  et  19). 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  les  di-  ' 
recteurs  ou  préposés  des  établissements  alfectés  aux 
aliénés,  sont  tenus  d’adresser  au  préfet  un  rapport 
rédigé  par  le  médecin  de  l’établissement,  sur  l’étal 
de  chaque  personne  ijui  y est  retenue.  Et  le  préfet, 
prononçant  individuellement  sur  chacune,  ordonne 
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sa  maintenue  dans  l’établissement  ou  sa  sortie  (1). 
(Voy.  ibid.,  art.  21.) 

236.  — A l’égard  des  personnes  dont  le  placement 
a été  volontaire , et  dans  le  cas  où  leur  état  mental 
peut  compromettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  est  loisible  au  préfet  de  décerner  un 
ordre  spécial,  à l’effet  d’empèidier  qu’elles  ne  sortent 
de  l’établissement  sans  son  autorisation,  si  ce  n’est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  (Voy. 
loi  30  juin  1838,  art.  21.) 

237.  — On  voit  que  le  législateur  n’a  pas  cru  pou- 
verir  se  contenter  de  la  garantie  à attendre  <le  l'inter- 
vention du  magistrat  municipal  ; frappé  de  la  gravité 
des  abus  que  pouvait  comporter  l’application  des 
dispositions  relatives  aux  aliénés , il  a fait  en  sorte 
de  placer  la  liberté  individuelle  sous  la  protection 
immédiate  du  représentant  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, dans  le  département. 

238.  — .Aucun  théâtre  ne  peut  être  établi  dans  les 
départements  sans  l’autorisation  préalable  du  jiréfet. 
(Voy.  décret  8 juin  1806,  art.  1 et  7.)  Nul  ouvrage  ne 
peut,  non  plus,  être  représenté  sur  un  théâtre  de 
province,  qu’autant  que  la  représentation  en  a été 
autorisée  par  le  préfet  du  département.  (Voy.  décret 
30  juin  1852.) 

Nous  reviendrons  sur  ce  double  droit  du  préfet 
lorsque  nous  aurons  à en  concilier  l’exercice  avec  le 

(1)  Si,  dans  l’inlervalle  entre  les  rapports  , les  médecins  dé- 
clarent que  la  sortie  peut  élre  ordonnée,  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  des  établissements  en  réfèrent  aussitôt  au  préfet,  qui 
statue  sans  délai.  (Voy.  I.  30  juin  1838,  art.  S3.) 
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pouvoir  de  police  municipale , et  nous  en  traiterons 
plus  au  long.  (Voy.  infrà,  ch.  5.) 

23Î).  — La  cour  de  cassation  a eu  à examiner  si,  du 
moment  qu’une  pièce  avait  été  jouée  à Paris  avec 
l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur,  on  était  dis- 
pensé de  se  munir  d’une  autorisation  pour  la  jouer 
partout  ailleurs,  et  elle  a décidé  « que  l’autorisation 
« obtenue  du  ministre  de  l’intérieur,  emporte  le  droit 
« de  faire  représenter  les  pièces  qui  en  sont  revêtues, 
« sur  tous  les  théâtres  du  royaume,  sauf  l’e-xercice, 
• s’il  y a lieu  , du  droit  accordé  au  préfet  de  chaque 
« département  par  l’art.  22  de  la  loi  du  9 sep- 
« tembre  1835  (1),  d’empêcher  la  représentation  de 
« celles  qu'il  jugerait  susceptibles  de  troubler  ou  de 
« compromettre  l’ordre  public.  » (Voy.  arrêt  ch. 
crim.  31  mars  1838,  min.  pub.)  (2). 

240.  — .Mais  ce  n’est  que  vis-à-vis  de  l’autorité 
supérieure  que  le  droit  du  préfet  n’est  point  exclusif. 
L’autorisation  à obtenir  de  lui,  ne  pourrait  être  sup- 
pléée ni  par  une  autorisation  du  maire,  ni  par  une 
autorisation  du  sous-préfet  du  lieu  où  la  représenta- 
tion devrait  être  donnée.  (Voy.  arrêt  1®'  mars  1844, 
Radou.) 

241.  — Le  culte  touche  de  trop  près  à la  sûreté  et 
au  repos  de  l’Etat  pour  que  le  législateur  ne  se  soit 
pas  fait  un  devoir  de  réserver  au  gouvernement  lui- 
même  et  au  préfet  qui  en  est,  au  loin,  l’organe,  la 
mission  d’en  surveiller  l’exercice  et  de  le  concilier 
avec  les  exigences  de  l’administration. 

(1)  Aujourd'hui  par  le  décret  du  30  décembre  1882. 

(2)  Voyez,  pour  ce  qui  regarde  les  spectacles  de  foire,  le  chapitre 
des  mfiires,  dans  la  partie  relative  il  la  police  municipale. 
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L’cvèque  doit  se  concerter  avec  le  jiréfel  pour 
régler  la  sonnerie  des  cloches  et  pour  procurer  un 
édifice  convenable  aux  paroisses  dans  lesquelles  il 
n'existe  pas  d’édifice  consacré  au  culte.  (Voy.  loi 
18  germinal  an  X,  art.  48  et  77.)  C’est  également  avec 
le  préfet  qu’il  a à s’entendre  pour  l’exécution  des 
décrets  dont  l’objet  est  de  prescrire  des  prières  pu- 
bliques. (Voy.  ibid.,  art.  49.) 

242.  — Les  assemblées  d’églises  protestantes  ré- 
formées, les  synodes,  les  inspections,  les  consistoires 
généraux  ne  peuvent  s’assembler  qu’avec  l’autori- 
sation du  gouvernement,  et  en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  (Voy.  loi  ISgermin.  an  X,  articles  orga- 
niques des  cultes  protestants,  art.  31,  38  et  42.) 

24î4.  — En  cas  d’abus,  le  recours  d’office  au  conseil 
d’Etat  est  exercé  par  le  préfet.  (Voy.  loi  18  germ. 
an  X,  art.  8.) 

244.  — Le  maintien  de  la  salubrité  est  du  nombre 
lies  objets  confiés  aux  soins  des  administrations  de 
département,  par  le  décret  du  22  décembre  1789. 
(Voy.  section  3,  art.  2.)  Depuis,  le  pouvoir  législatif 
a dù  pourvoir  par  des  dispositions  spéciales,  aux  pré- 
cautions à prendre  contre  les  fléaux  qui  ne  menacent 
que  trop  souvent  les  populations.  Aux  termes  de  la 
loi  du  3 mars  1822,  « le  roi  détermine  par  des  ordon- 
* nances  : 1®  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
« être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
« au  régime  sanitaire  ; 2®  les  mesures  à observer  sur 
« les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets 
« et  autres  lieux  réservés  ; 3®  les  mesures  extraor- 
« dinaires  que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une  maladie 
« pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières 
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« de  terre  ou  dans  l’intérieur.  Il  règle  les  attribu- 
« tions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et 
« administrations  chargées  de  l’exécution  de  ces 
« mesures , et  leur  délégué  le  pouvoir  d’appliquer 
« provisoirement,  dans  des  cas  d’urgence,  le  régime 
« sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
« inopinément  menacées.  » C’est  donc  à l’Empereur 
lui-méme  qu’il  est  réservé  de  prescrire  les  mesures 
sanitaires.  Mais  cette  loi  ne  concerne  que  la  police 
sanitaire  dans  ses  rapports  avec  les  maladies  pesti- 
lentielles ou  contagieuses,  dont  on  a à prévenir  l’in- 
vasion ou  à combattre  les  progrès;  elle  a laissé,  sous 
celle  restriction  , subsister  l’attribution  résultant 
pour  le  préfet,  du  décret  de  1789,  et  le  gouvernement 
l'a  si  bien  compris  que,  dans  l’ordonnance  du  7 août 
1822,  il  s’est  étudié  à faire  de  cette  attribution  la 
base  du  régime  institué  dans  les  prévisions  de  la  loi 
(lu  3 mars  elle-même.  Les  intendances  et  commissions 
sanitaires  ne  remplissent  leur  mission  que  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  du  préfet.  C’est  le  préfet  qui 
nomme  les  membres  des  commissions.  Il  ordonne, 
en  cas  d'urgence,  l’exécution  des  réglements  faits  par 
les  intendances,  sans  attendre  que  le  ministre  de 
l’intérieur  les  ait  revêtus  de  son  approbation  ; il  fait 
lui-même  ces  réglements  pour  les  localités  sises  hors 
du  ressort  des  intendances,  et  l’urgence  le  dispense 
encore  d’attendre  l’approbation  du  ministre  pour 
leur  exécution. 

245.  — L’art.  2 du  décret  du  25  mars  1852  dit  que 
les  préfets  statuemnt,  sous  l’autorisation  du  ministre  de 
l’intérieur,  sur  les  divers  objets  concernant  les  subsistances, 
les  encottragemeiUs  à l’agriculture , l’eitseignement  agricole 
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et  rélérinaire,  les  affaires  commerciales  H la  police  sani- 
taire et  industrielle  , dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le 
tableau  B. 

Mais  cette  disposition  doit  se  combiner,  d’une  part 
avec  le  décret  qui  a détaché  le  niinislère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  ministère  de  l’intérieur 
pour  le  réunir  à celui  des  travaux  publics,  et  d'autre 
part  avec  le  décret  du  13  avril  1861.  Le  tableau  B 
modifié  conformément  à ce  dernier  décret,  donne  la 
nomenclature  suivante  : 

« 1“  Autorisation  d’ouvrir  des  marchés,  sauf  pour 
« les  bestiaux  (I)  ; 

« 2®  Réglementation  complète  de  la  boucherie , 
« boulangerie  et  vente  de  comestibles  sur  les  foires 
« et  marchés  ; 

« 3®  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
« sibles  ; 

« 4®  Réglement  des  frais  de  traitement  des  épi- 
« zooties  ; 

« S®  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à 
« vendre  aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers  ; 

« 6®  Examen  et  approbation  des  réglements  de 

• police  commerciale  pour  les  foires,  marchés,  ports 
« et  autres  lieux  publics  ; 

« T®  Autorisation  des  établissements  insalubres  de 
« première  classe,  dans  les  formes  déterminées  pour 
« cette  nature  d’établissements,  et  avec  les  recours 
« existant  aujourd’hui  pour  les  établissements  de 

• deuxième  classe  (2)  ; 

(t)  Un  décret  du  13  août  1861  étend  cette  attribution  pour  le 
préfet,  à rétablissement  des  foires  et  marchés  aux  bestiaux. 

(3;  lin  decret  du  1"  août  1861  attribue  aux  préfets  les  décisions 
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« 8®  Aiilorisalion  tle  fabriiiiies  et  ateliers  dans  le 
• rayon  des  douanes,  sur  l’avis  conforme  du  direc- 
« teur  des  douanes  ; 

« 9®  Réglement  des  frais  des  visites  annuelles  des 
« pharmacies  payables  sur  les  fonds  départementaux  ; 

« 10®  Autorisations  de  fabriques  d’eaux  minérales 
■*  artificielles  ; 

. « M®  Autorisations  de  dépôt  d’eau  minérale  natu- 
« relie  ou  artificielle.  » 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises.  Je  revien- 
drai d’ailleurs,  sur  les  plus  importantes  au  point  de 
vue  des  réclamations  que  peut  soulever  leur  appli- 
cation. Nous  nous  occuperons  de  la  boucherie,  de  la 
boulangerie  et  des  subsistances  dans  leur  rapport  avec 
la  police  municipale.  (Voy.  infrà,  chap.  5.)  Les  éta- 
blissements insalubres  feront  le  sujet  d’un  chapitre 
spécial  ; et  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  nous  appelle- 
rons l’attention  sur  l’a.utorisation  de  fabriques  et  ate- 
liers dans  le  rayon  des  douanes. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  à titre  d’obser- 
vation générale,  que  l’action  du  préfet  dans  le  champ 
que  lui  livrent  les  décrets  de  1852  et  1861  , n’est 
dégagée  ni  des  réglements  antérieurs,  ni  même  des 
recommandations  et  indications  qui  lui  seraient 
transmises  par  voie  d’instructions  ministérielles. 
Les  articles  6 et  7 réservent  expressément  au  minis- 
tre, le  droit  de  se  faire  rendre  compte  pour  les  objets 
et  dans  les  formes  déterminés  par  les  instructions 
(ju’il  est  autorisé  à adresser  aux  préfets,  et  le  droit 

à prendre  sur  les  demandes  relatives  à rétablissement  ou  à l'exploi- 
tation des  abattoirs  publics. 
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d’annuler  ou  reformer,  soit  de  son  propre  mouve- 
ment, soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées, 
lout  acte  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  réglements. 
11  ne  faut  donc  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de 
l’attribution  faite  à l’administration  préfectorale  ; 
on  n’a  nullement  entendu  la  dégager  de  l’influence 
et  de  la  direction,  que  l’on  ne  pourrait  enleverà  l’au- 
torité supérieure  sans  compromettre  l’unité  admi- 
nistrative du  pays  ; on  a simplement  voulu  conférer 
au  préfet  la  faculté  de  tranclier,  sans  attendre  l’ap- 
probation du  ministre,  et  cela  pour  plus  de  simplicité 
et  de  rapidité  de  mouvement,  toutes  les  questions 
que  la  mission  de  l’administration  est  de  résoudre 
dans  sa  marche  journalière  et  normale,  et  à l’égard 
desquelles  tout  ce  qui  est  de  principe  ou  d’intérêt 
général  a été  déjà  éclairci  et  fixé. 

— Ou  lit  dans  l’article  1®'  de  la  section  III  du 
décret  du  22  décembre  1789  : « Les  administrations 
« de  département  sont  chargées,  sous  l'inspection  du 
« corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  décrets  : 1“  de 
* répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées 
« à chaque  département.  Cette  répartition  sera  faite 
« par  les  administrations  de  département,  entre  les 
« districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrations 
« de  district  entre  les  municipalités;  2'’  d’ordonner 
« et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  seront  éta- 
« blies,  les  rôles  d’assiette  et  de  cotisation  entre  les 
« contribuables  de  chaque  municipalité  ; 3“ de  régler 
« et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  tant  la  per- 
« ception  et  le  versement  du  produit  de  ces  contri- 
« butions,  que  le  service  et  les  fonctions  des  agents 
a (|ui  en  seront  chargés  ; 4®  d’ordonner  et  de  faire 
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« exécuter  le  paiement  des  dépenses  qui  seront  assi- 
• gnées  en  chaque  département,  sur  le  produit  des 
O mêmes  contributions.  » 

Ces  attributions,  à l'exception  de  celles  relatives  à 
la  répartition  de  rim[)ôt,  ont  passé  au  préfet. 

Il  fait  dresser  et  rend  exécutoires  les  rôles  des  con- 
tributions directes  et  des  recettes  municipales.  (Voy. 
L.  3 frim.  an  VII,  art.  28  ; arrêté  16  thermidor  an  VIII  : 
L.  10  mai  1838,  art.  22  (I).  Et  son  pouvoir,  à cet 
égard,  s’appli(]ue  à toute  somme  que  la  loi  déclare 
devoir  être  perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  contributions  directes.  C’est  ce 
(|ui  a notamment  lieu,  pour  les  rétributions  allouées 
aux  instituteurs  communaux,  dans  les  prévisions  de 
l’article  14  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

247.  — La  distribution  du  fonds  de  non-valeur  lui 
appartient,  conformément  à l’arrêté  du  gouverne- 

(1)  1,'arl.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837  stipule  une  exception 
pour  les  recettes  municipales  qui  ne  peuvent  s’effectuer  dans  la 
forme  rapide  et  énergique  imprimée  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ■■  par  exemple,  a dit  M.  Vivien,  dans  son  rapport, 
« le  prix  d'une  vente  mobilière,  d’une  location,  l'exécution  d’actes 
« passés  par  la  commune  comme  propriétaire,  et  qui  n’ont  pas 
••  l'autorité  d’actes  administratifs.  Dans  ces  cas  la  commune  est 
••  obligée  de  former  en  justice  une  action  qui  entraîne  des  len- 
•<  leurs,  qui  occasionne  des  frais,  et  qui  offre  parfois  plus  de 
■<  chances  de  perte  que  de  bénéticc.  Nous  vous  proposons  de 
« décider  que  ces  sortes  de  recettes  pourront  s’effectuer  sur  des 
" états  dressés  par  le  maire,  et  que  ces  états  seront  exécutoires  en 
« vertu  du  visa  du  sous-préfet.  Le  débiteur  poursuivi  par  la 
« commune  sera  admis  à former  opposition  ; les  tribunaux  pio- 
••  nonceront  comme  en  matière  sommaire  ; mais  la  provision 
•<  appartiendra  à la  commune.  » 
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ment  du  24  floréal  an  VIII.  Il  prononce,  par  consé- 
quent, sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  et 
prononce  sans  appel.  (Voy.  ord.  14  août  1838,  l'ar- 
chevéque  d’Aix  ; 3 mars  1840,  Jacquet.) 

248.  — Le  paiement  des  dépenses  du  département 
ne  s’effectue  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  pré- 
fet, dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
de  département.  (Voy.  L.  10  mai  1838,  art.  23;  ord. 
31  mai  1838,  art.  422).  La  loi  du  ISjuillet  1837,  arti- 
cle 61,  l’autorise  même  à prononcer  en  conseil  de 
préfecture  sur  les  dépenses  communales,  si  le  maire 
refuse  d’ordonner  une  dépense  régulièrement  auto- 
risée et  liquidée.  L’arrété  du  préfet  tient  lieu  du 
mandat  du  maire. 

Mais  la  loi  veut  que  le  préfet  soumette  au  conseil 
général  les  comptes  d’administration,  1®  des  recettes 
et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du  départe- 
ment; 2®  du  fonds  de  non-valeurs;  3®  du  produit  des 
centimes  additionnels  spécialement  affectés  par  les 
lois  générales  à diverses  branches  du  service  public. 
(Voy.  L.  10  mai  1838,  art.  24;  ord.  31  mai  1838,  ar- 
ticle 425.) 

249.  — Les  décrets  sur  la  décentralisation  des 
25  mars  1852  et  13  avril  1861  ont  donné  au  préfet, 
sur  les  choses  du  domaine  du  ministre  des  finances, 
une  autorité  d’autant  plus  importante  à considérer 
qu’elle  est  toute  nouvelle. 

L’art.  3 du  décret  de  1852  porte  : 

« Les  préfets  statueront,  en  conseil  de  préfecture, 
« sans  l’autorisation  du  ministre  des  finances,  mais 
« sur  l’avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  en 
« matière  de  contributions  indirectes,  en  matière  do- 
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• maniale  et  forestière  sur  les  objets  déterminés  par 
« le  tableau  (]  ci-annexé.  » 

Le  tableau  C,  modifié  d’après  le  décret  de  1861. 
renferme  l'énumération  suivante  : 

« 1“  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraven- 
« tioiis  en  matière  de  poudre  à feu,  lorsque  la  valeur 
« des  amendes  et  confiscations  ne  s’élève  pas  au-tlelà 
« de  mille  francs. 

« Location  amiable,  après  estimation  contradic- 
<e  toire  de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l’Etat,  lors- 
€ que  le  prix  annuel  n’excède  pas  cinq  cents  francs. 

« 3°  Concessions  de  servitudes  à titre  de  tolérance 
« temporaire  et  révocables  à volonté. 

« 4“  Concessions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai 

• 1836  et  10  juin  1847,  des  biens  usurpés,  lorsque  le 
« prix  n'excède  pas  deux  mille  francs. 

« 5“  Concessions  de  terrains  domaniaux  compris 
« dans  le  tracé  des  routes  nationales,  départemen- 
« taies  et  des  chemins  vicinaux. 

« 6®  Echanges  de  terrains  provenant  de  déclasse- 
« ment  de  routes,  dans  le  cas  prévu  par  fart.  4 de  la 
« loi  du  20  mai  1836. 

« 7®  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes 
« liquidées  ne  dépassent  pas  deux  mille  francs. 

< 8“  Demandes  en  autorisation  concernant  les  éta- 
« blissements  et  constructions  mentionnés  dans  les 
« articles  151,  152,  153,  154  et  155  du  Code  fo- 
« restier. 

« 9®  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés 
« provenant  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
« ments  publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cespro- 
« duits. 
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« dO®  Travaux  à exécuter  dans  les  forêts  comrau- 
« nales  ou  d’établissements  publics,  pour  la  re- 
« cherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  construction 
« des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues , lors- 

• que  ces  travaux  auront  un  but  d’utilité  commu- 
« nale. 

« 11®  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise 
« en  fennc  des  bacs. 

« 12®  Réglement  dans  les  cas  où  il  n’est  pas  dé- 

• pogé  au  tarif  municipal,  des  remises  allouées  aux 
« percepteurs-receveurs  des  associations  de  dessé- 
« chement.  » 

2u0. — .Vinsi  que  nous  l’expliquerons  en  son  lieu, 
il  est  toujours  loisible  au  préfet  de  consulter  le  con- 
seil de  préfecture.  Mais  pour  la  décision  qu’il  est  ap- 
pelé à prendre  en  vertu  des  articles  3 des  décrets  de 
1852  et  1861,  sur  des  objets  jusqu’à  ce  jour  réservés 
au  gouvernement,  il  y a pour  lui  obligation,  non-seu- 
lement de  le  consulter,  mais  de  prononcer  en  conseil 
de  préfecture. 

251.  — L’autorité  centrale  ne  s’est  pas  contentée 
de  cette  garantie.  Les  préfets  ne  peuvent  statuer  dans 
le  cercle  des  attributions  nouvelles  qui  leur  sont  con- 
férées, que  de  l’assentiment  du  chef  du  service  dans 
lequel  rentre  spécialement  l’objet  de  la  mesure  à 
prendre. 

Dans  le  cas  oii  le  préfet  et  le  chef  du  service  ne 
sont  pas  d’accord  pour  la  décision  à rendre,  c’est  au 
ministre  des  finances  à prononcer. 

252.  — Le  préfet,  au  surplus,  ne  cesse  pas,  pour 
les  attributions  que  nous  venons  d’énumérer , 
d’être  un  fonclionnaire  subordonné.  L’effet  des  dé- 
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crels  lie  déceiitralisalioii  est  simpleincnl  d étendre  la 
splièrc  dans  la(|iiclle  il  lui  est  donné  d’agir  et  de  sta- 
tuer sans  attendre  l’ordre  ou  l'autorisation  du  minis- 
tre, et  les  actes  (|ui  se  rattachent  à cette  extension  de 
pouvoirs  ont  le  sort  comimin  à tous  les  actes  de  l’au- 
torité [iréfectorale.  Le  recours  au  ministre  des  finan- 
ces est  ouvert,  les  articles  6 et  7 le  disent  exjiressé- 
ment,  pour  tous  ceux  (|ui  ont  à soulFrir  de  ces  actes, 
ils  peuvent  même  faire  l’objet  d'un  recours  direct  et 
immédiat  au  conseil  d Etat,  lorsipi’ils  [lortent  atteinte 
il  un  lirait  et  sont  attaqués  comme  entachés  d’excès 
de  |)ouvoir  ou  d’incompétence. 

(juaiit  aux  ilécisions  du  ministri'  lui-même,  on  a la 
faculté  du  recours  au  conseil  d’Etat,  dans  les  trois 
mois  à partir  de  la  notification,  ctontre  toutes  celles 
(|ui  sont  de  nature  à être  considérées  coinine  rendues 
en  matière  contentieuse. 

Je  reprends  les  objets  portés  au  tableau  ti. 

i'ü  — La  surveillance  sur  la  fabrication,  la  circu- 
lation et  la  vente  des  j)oudres  étrangères  ou  fabri- 
quées hors  des  poudrières  du  gouvernement,  a été 
organisée  [>ar  un  décret  du  24  août  1812.  L’n  second 
décret  du  16  mars  1813étendit  cette  surveillance  à la 
fabrication,  à la  circulation  et  à la  vente  des  sal- 
j)étres. 

La  surveillance  des  poudres  et  salpêtres  est  confiée 
à l’administration  des  contributions  indirectes.  (Voy. 
décret  du  24  août  1812,  art.  3,  et  décret  du  16  mars 
1813,  art.  1"). 

i'ii.  — .\ux  termes  de  l'art.  6 du  décret  du  16  mars 
1813,  l’administration  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à lrnnsiiji>r  siir  Iesconsé<piences  des  procès- 
1.  * 14 
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verbaux  de  coiiti  avenlion  aux  lois  et  arrêtés  concer- 
nant les  poudres  et  salpêtres,  dans  la  forme  et  d’a- 
près les  règles  établies  pour  les  transactions  en  matière 
de  contributions  indirectes,  par  l’art.  23  du  décret  du 
K germinal  an  XII. 

Le  décret  du  23  mars  1832  ne  déroge  point  aux 
prescri|)tions  de  l’art.  6 du  décret  du  16  mars  1813, 
qui  veut  ipie  les  transactions  soient  ameulws  par  les 
directeurs  des  contributions  indirectes;  il  réserve  au 
contraire  l’initiative  à ces  chefs  de  service. 

La  transaction  se  règle  entre  le  directeur  et  le  con- 
trevenant. Elle  est  rédigée  sur  papier  timbré  et  signée 
par  le  directeur  et  le  contrevenant,  ou,  à son  défaut, 
par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  d’une  procuration  ou 
se  portant  fort  pour  lui.  Mais  les  directeurs  d’arron- 
dissement ne  traitent  que  sauf  l’approbation  du  di- 
recteur du  département. 

Si  les  amendes  et  confiscations  réunies  ne  s’élè- 
vent jias  au-delà  de  1,000  francs,  la  transaction  est 
soumise  à la  sanction  du  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  cette  saliction  la  rend  définitive. 

.\u  delà  de  cette  somme  et  jusqu’à  celle  de  3,000  fr., 
les  transactions  sont  soumises  à la  sanction  du  direc- 
teur général,  en  conseil  d’administration;  et  au  cas 
de  dissentiment  entre  ce  conseil  et  le  directeur 
général,  c’est  le  ministre  des  finances  qui  statue.  Au 
delà  dc_  3,000  francs,  on  ne  peut  transiger  que  sous 
l’approbation  du  ministre.  (Voy.  ordonn.  du  3 janvier 
1821.) 

23r3.  — En  principe  la  transaction  peut  porter  sur 
toutes  les  consi^qneiices  des  procès-verbaux.  Mais  la 
raison  dit  ipie  si  la  contravention  se  rattachait  à un 
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fait  politique,  le  préfet  devrait  bien  se  garder  de  sanc- 
tionner la  transaction  que  le  directeur  des  contribu- 
tions n’aurait  pas  eu  le  soin , conformément  aux 
instructions  de  son  administration  (Voy.  instruction 
de  183fi.),  de  restreindre  expressément  à la  condam- 
nation péatniaire. 

La  même  distinction  se  reproduit  à un  autre  point 
de  vue,  pour  les  transactions  qui  n’interviennent 
qu’après  jugement  en  première  instance,  en  appel  ou 
dernier  ressort.  Si  le  jugement  est  définitif,  la  con- 
damnation à toute  peine  corporelle  doit,  par,  oppo- 
sition à la  condamnation  pécuniaire  qui  participe  de 
la  nature  d’une  condamnation  à des  dommages- 
intérêts,  être  considérée  comme  acquise  à la  société. 
Elle  ne  peut  plus  être  remise  qu’à  titre  de  (frâce. 
(Voy.  circul.  aux  procur.  génér.  du  1"  janvier  1834.) 

25G.  — L’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  est  préposée  à l’administration  des  biens 
de  toute  nature  appartenant  à l’Etat,  ce  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  perception  des  revenus  et 
notamment  à l'amodiation  ; elle  est  chargée  de  passer 
et  renouveler  les  baux. 

11  est  cependant  des  biens  dont  elle  n’a  pas  à s'oc- 
cuper, ce  sont  les  biens  dont  la  jouissance  est  réser- 
vée au  chef  de  l’Etat,  les  domaines  engagés  qui  n’oni 
point  été  réunis  aux  biens  de  l'Etat , les  bois  et 
forêts,  les  terrains,  bâtiments  et  établissements 
affectés  au  service  de  la  marine  (Voy.  L.  12-20  mars 
1791),  ceux  affectés  au  service  militaire  ou>à  la 
défense  de  l'Etat  (Voy.  L.  8-10  juillet  1791)  v et  en 
général,  les  biens  affectés  au  service  d’un  départe- 
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ment  ministériel,  et  qui  ne  sont  passons  la  main  de 
l’administration  des  domaines. 

Il  arrive  souvent  .à  l’égard  des  immeubles  affectés 
à des  services  publies,  que  certaines  dépendances  de 
ces  immeubles  peuvent  être  momentanément  amo- 
diées. Les  baux  sont  alors  préparés  par  les  soins  des 
chefs  des  services  auxquels  les  biens  sont  affectés. 
L’amodiation  se  fait  ensuite  par  les  soins  des  agents 
du  domaine,  mais  elle  doit  toujours  avoir  lieu  aux 
enchères.  Nous  n’avons  point  à nonsen  occuper  ici. 

257.  — La  loi  des  23-28  octobre,  5 novembre  1790 
fait  à l’administration  des  domaines  une  obligation 
iYaffenner  tous  les  biens  qui  lui  sont  confiés  (1)  ; et  la 
règle  générale  veut  que  le  bail  se  fasse  sous  forme 
d’adjudication  à la  chaleur  des  enchères. 

« Cependant  le  ministre  des  finances  a fait  con- 
« naître,  le  9 floréal  an  VI,  que  les  circonstances 
« obligeaient  quelquefois  d’aflérmcr  des  biens  de 
« l’Etat  sur  le  pied  d’une  estimation  rigoureuse,  et  il 
« a été  recommandé  à l'administration  des  domaines 
« de  donner  des  instructions  aux  experts,  pour  que 
« cette  estimation  portât  le  prix  des  loyers  à la  même 
t somme  qu’il  serait  possible  de  retirer  si  riinmeuble 
« était  loué  aux  enchères.  La  même  décision  porte 
• que  fc  mode  de  location  ne  peut  être  employé’  qtu'  d’après 
« un  ordre  émané  du  (jouveruemenl  ou  du  ministre  des 

(1)  Pour  les  droils  de  péage,  la  loi  des  0-20  mars  1791  exige 
qu’ils  soient  perçus,  régis  et  administrés  pour  le  compte  de  la 
nation  ; la  mise  eu  ferme  n'est  permise  qu'à  l'égard  de  ceux  dont 
la  perccplion  serait  sujette  à trop  de  difticullés,  et  seulement  dans 
le  cas  où  le  droit  est  fixe  et  d'un  taux  inférieur  à 20  francs. 
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« finances.  La  lesponsabilitc  des  directeurs  et  rece- 
« veurs  serait  compromise  s’ils  concouraient  à l’exé- 
« cution  de  bau.v  irréguliers  sous  ce  rapport.  * (Gir- 
0 culaire  I2t>l  (1  ). 

Le  préfet  se  trouve  aujourd'hui,  par  l’effet  de  la 
disjiosition  du  décret  du  25  mars  1852,  que  nous  exa- 
minons. substitué  au  gouvernement  et  au  ministre 
des  finances.  C’est  lui  qui,  à l’égard  des  biens  de  l’Etat 
pour  lesquels  le  prix  de  ferme  ne  doit  pas  aller  au-delà 
de  500  francs  par  an,  donne  l’autorisation  aux  direc- 
teurs des  domaines  de  lutter  à l'amiable,  au  lieu  de 
procéder  par  voie  d’adjudication.  Je  dis  V atUorisalion 
et  non  pas  l'ordre,  parci;  que  ce  n’est,  aux  termes  de 
l’art.  3 du  décret,  que  sur  l’avis  ou  la  proposition  du 
chef  du  service  domanial,  ce  qui  implique  un  accord 
avec  lui,  ijue  le  préfet  peut  décider  que  ce  mode  de 
location  sera  employé. 

i'iS.  — L’arrété  prisa  cet  effet  ordonne  une  exper- 
tise pour  l’estimation  de  la  valeur  locative,  et  dési- 
gne, sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines, 
l’expert  qui  devra  y concourir  dans  l’intérôt  de  l’Etat. 

Mais  il  n’est  passé  outre  que  s’il  y a soumission 
d’un  preneur  de  louer  au  prix  qui  sera  fixé  par  l’es- 
timation. 

Dans  le  cas  où  l’expert  de  l’Etat  est  agréé  par  le 
soumissionnaire,  cet  expert  procédera  seul  à l’esti- 

(t)  J’emprunte  ce  passage  à uii  article  publié  par  M.  Henri 
Lesiard,  sous-chel  à l'administration  de  l'enregistrement  cl  des 
domaines  et  auteur  du  Dictionnaire  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines, article  publié  dans  le  Dictionnaire  d'administration,  sous 
le  mot  Domaine  de  tEtat. 
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inalion.  Dans  le  cas  contraire,  le  soumissionnaire 
choisit  un  second  expert,  et  si  les  experts  ne  peuvent 
s’entendre,  ils  appellent  un  tiers  expert. 

Si  l’expertise  ne  porte  pas  la  valeur  locative  au-delà 
de  iiOO  francs,  et  si  le  soumissionnaire  et  le  préfet 
adhèrent  au  résultat  qu’elle  a donné,  le  préfet  passe 
l'acte  de  bail. 

230.  — La  loi  du  20  mai  1836  porte  : 

•hArt.  l".^Le  gouvernement  est  autorisé  à con- 
« céder  aux  détenteurs  , sur  estimation  contradic- 
t toiro  et  aux  conditions  qu’il  aura  réglées,  les  ter- 
« raine  dont  l’Etat  n’est  pas  en  possession,  et  qu’il 
€ serait  fondé  à revendiquer  comme  ayant  été  usurpés 
€ sur  les  rives  des  forêts  domaniales,  antérieurement 
« à la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les  enclaves 
« sont  formellement  exceptées  de  la  présenle  dispo- 
« sition. 

« .Art.  2.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
« l’article  précédent,  ne  pourra  être  exercée  que 
« pendant  dix  ans  ; elle  s’étendra  aux  usurpations 
« commises  sur  la  partie  du  domaine  de  l’Etat  étran- 
• gère  au  sol  forestier,  pour  tous  les  terrains  qui 
€ n’excéderaient  pas  cinq  hecUires.  » 

Uneloi  du  10  juin  1847  a prorogé  pour  dix  ans  la 
faculté  accordée  par  celle  de  1836  ; et  une  ordonnance 
à la  date  <lu  14  décembre  1837,  en  avait  réglé  l’exer- 
cice. I i‘> 

260.  — Le  détenteur  qui  reconnaît  le  vice  de  sa 
possession  ou  qui  redoute  de  se  voir  intenter  un  pro- 
cès, adresse  au  préfet  directement  ou  par  l’intermé- 
diaire du  sous-préfet,  une  déclaration  sur  papier  tim- 
bré, portant  qu’il  se  soumet  à acquérir  sur  estima- 
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lion,  les  fbiuls  qu’il  possède  et  dont  la  pro|)iiéfé  lui 
est  eonleslée  par  le  domaine. 

Les  soumissions  sont  eommuni<|uées  par  le  préfet 
au  directeur  des  domaines  pour  avoir  ses  observations 
et  son  avis  ; celles  ([ui  concernent  des  terrains  usur- 
pés sur  les  rives  des  forêts  domaniales  sont,  en  outre, 
communiquées  au  conservateur  des  forêts;  celles  qui 
ont  pour  objet  des  Iles,  îlots,  atterrissements,  lais  et 
relais  de  la  mer,  sont  transmises  en  communication 
à rin}j;énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et,  s’il 
s’agit  d’une  dépendance  de  terrains  affectés  au  ser- 
vice de  la  guerre  ou  de  la  marine,  aux  chefs  du  génie 
militaire  et  aux  agents  de  la  mariné  dans  l’arron- 
dissement. 

^ — Si  les  avis  de  ces  divers  chefs  de  service  ne 
sont  pas  pour  l’aliénation,  le  préfet  arrêté  qu’il  n’y  a 
|ias  lieu  d’accepter  la  soumission.  ' 

L’ordonnance  du  14  décembre  1837  dit  expressé- 
ment que  le  recours  au  ministre  des  finances  est  ou- 
vert contre  cet  arrêté  au  profit  du  soumissionnaire, 
et  le  décret  du  25  mars  ne  me  parait  pas  l’avoir 
abrogée  en  ce  point. 

Si  l’avis  des  chefs  de  service  est  pour  l’acceptation 
de  la  soumission , le  préfet  ordonne  l’expertise  'et 
nomme  un  expert.  Le  soumissionnaire,  à moins  qu’il 
n’adopte  l’expert  de  l’Etat,  en  choisit  un  lui-même, 
et  les  deux  experts  nomment,  au  besoin,  un  tiers 
expert. 

FjO  procès-verbal  d’estimation  est  communiqué, 
lantau  soumissionnaire  qu’au  directeur  des  domaines; 
et  dans  le  cas  où  l'un  et  l’autre  adhèrent  au  résultat j 
le  préfet  examine  à son  tour,  et  s'il  approuve  la  con- 
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cossioii  au  |)rix  par  les  expt'rls.  il  passe  ra<‘le 
et  l’opération  est  consoinniée. 

Le  refus  (rndhésion , soit  do  la  part  du  dirceleur 
des  doinaiiies,  ear  le  préfet  ne  peut  lui-inéine  a|)prou- 
ver  la  eomtession  (pie  sur  son  avis,  soit  de  la  part  du 
coneessionnaire,  ou  Lien  le  lefus  d’approbation  du 
préfet  devrait,  au  contraire,  faire  considérer  la  sou- 
mission comme  non  avenue. 

2t)2.  — Le  préfet,  (|uant  au  jiouvoir  de  donner  ou 
fie  refuser  l'approbaliou  dans  les  limites  marquées 
|)ar  le  décret,  c’est-à-dire  pour  les  concessions  dont 
le  prix  évalué  par  les  experts  ne  déjiasse  pas  deux 
mille  francs,  est  substitué  au  ministre  des  finances. 

Nous  n’en  conclurons  cependant  pas,  qu’il  n’y  a 
[las  à en  appeler  au  ministre  du  refus  d’approbation 
du  |)réfet.  La  condition  du  préfet  est  toujours  celle 
d’un  subordonné,  le  but  du  décret  n’a  point  été  de  le 
soustraire  au  contrôle  de  l’autorité  supérieure,  mais 
seulement  de  faciliter  les  cessions  prévues  et  auto- 
risées par  la  loi  du  20  mai  1836,  et  l’application  du 
principe  de  la  biérarcliie  n'a  rien  ici  qui  ne  se  con- 
cilie avec  cette  pensée. 

2(33. — Je  n’entre  point  dans  le  détail  des  conditions 
que  devra  stipuler  l’acte  de  cession  ; de  même  que  je 
n’ai  rien  à dire  du  |)aiemenl  des  frais  et  du  prix.  (les 
points  sont  réfjlés  par  des  dispositions  précises,  dans 
l’ordonnance  du  14  décembre  1837. 

2(34.  — Un  avis  du  conseil  d’Ktat , ajiprouvé  par 
décret  du  22  février  1808,  avait  établi  en  principe 
(|ue  les  biens  de  l’Etat  étaient , comme  les  propriétés 
particulières,  susceptibles  d’étro  aliénés  pour  cause 
d'utilité  publi(|ue,  et  avait  réglé  les  formes  et  con- 
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(lilions  de  l'iiliciiiilion.  La  loi  sur  l’expropriation 
rorcée,  du 7 juillet  18iW,  garda  le  silence  sur  lesbiens 
de  l'Etat,  et  fes  laissa,  par  cela  inèine,  sous  l’empire 
du  décret  de  1808. 

En  1841 , dans  la  loi  du  3 mai  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  il  fut  ilit  par  l’art.  13, 
que  le  ministre  des  finances  pouvait  consentir  amia- 
blenient  à l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  et  par  l’art.  :26 , 
(ju’il  pouvait  accepter  les  offres  d'indemnité  notifiées 
pour  les  biens  ajipartenant  à l’Etat. 

C’est  pour  l’exercice  de  cette  double  faculté,  que  le 
préfet  est  substitué  au  ministre  des  finances.  Mais 
elle  est  limitée,  pour  lui,  aux  aliénations  nécessaires 
pour  le  redressement,  l’élargissement  ou  l’ouverture 
des  voies  nationales,  départementales  ou  vicinales,  et 
ne  peut  même  s’ap|)liquer  (ju’aux  terrains  qui  doivent 
faire  partie  du  sol  du  chemin.  D’un  autre  côté,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’est  toujours  que  sur 
l’avis  ou  la  proposition  du  directeur  des  domaines, 
qu’il  peut  coiiseulir  à l’aliénation. 

— La  loi  du  20  mai  18.36  consacre  une  excoji- 
tion  au  principe  (|u’aucun  échange  d’immeubles 
domaniaux  ne  peut  être  effectué  qu’en  vertu  d’une 
disposition  législative  ; elle  porte,  en  effel,  art.  4: 

« Les  portions  de  terrain  dépendant  d’anciennes 
» routes  ou  chemins,  et  devenues  inutiles  par  suite 
« de  changement  de  tracé  ou  d’ouverture  d’une  route 
U royale  ou  départementale,  jiourront  être  cédées, 

« sur  estimation  contradictoire,  à titre  d’échange,  et  ' 
« par  voie  de  comjiensation  de  prix , aux  proprié- 
« taires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route 
« neuve  devront  être  exécutées.  L'acte  de  cession 
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« devra  être  soumis  à l’approljalion  (iu  ministre  des 
« llnances,  lorsqu’il  s’agira  de  terrains  abandonnés 
« par  des  routes  royales.  » 

L’effet  du  décret  du  25  mars  est  de  dispenser  de 
l’approbation  du  ministre,  même  dans  le  cas  où  il 
s’agit  de  parcelles  détacliées  des  routes  impériales. 

Legouvcriieinent  tient  d’une  loi  spéciale,  celle  du 
24  mai  1842,  la  faculté  i\’ aiti’iwr  les  portions  de  routes 
ilélaissées. 

La  voie  d’échange  et  celle  de  compensalion  de  prix, 
ouvertes  par  l'art.  4 de  la  loi  du  20  mai  1836,  con- 
stituent une  facilité  particulière  dont  l’administration 
peut  user  pour  traiter,  non  plus  avec  les  riverains 
des  portions,  délaissées  , mais  avec  les  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  la  route  doit  être  portée  par 
suite  de  la  inodifuîation  de  son  tracé.  ’ 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  de  terrains  ilêpendant  de 
routes  ou  diemins,  le  gouvernement  n’a  point  hésité  à 
s’en  prévaloir  pour  les  canaux,  les  rivières,  et  en 
général  toutes  les  voies  de  communication  ; et  la  ju- 
risprudence parait  établie  en  ce  sens. 

Le  décret  du  25  mars  ne  fait  mention  que  des 
(changes  et  ne  se  réfère  ainsi  iju’à  la  loi  de  1&16.  La 
faculté  iValiénation  reste  donc  en  dehors  de  la  déléga- 
tion faite  au  préfet.  Je  suppose  bien  qu’il  n’y  a eu  à 
cet  égard  qu’un  oubli,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
le  cas  de  suppléer,  par  rinterprétation,  au  silence  de 
la  lui. 

, 2GG.  — Quoi  qu’il  en  soit,  je  dois  appeler  l’attention 
sur  les  précautions  à prendre  pour  concilier  l’exer- 
cice de  la  faculté  d’échange  avec  le  droit  de  préemp- 
tion consacré  par  l’art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1842,  au 
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prolit  lies  propriéUiires  riverains  du  lorrain  aban- 
donné. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  ces  propriétaires,  mis 
en  demeure  par  une  publication  faite  à la  dilif^ence 
du  directeur  des  domaines,  conformément  à l’art.  61 
de  la  loi  du  3 mai  1841,  ont  laissé  expirer  le  délai  fixé 
par  ce  même  article,  sans  manifester  la  volonté  d’ac- 
quérir, qu’il  peut  être  procédé  à l’échange,  par  appli- 
cation de  l’art.  4 de  la  loi  du  20  mai  1836. 

L’art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1842  est  formel  en  ce 
sens.  11  donne  à la  préemption  la  priorité  sur  l'é- 
change. On  est  parti  de  l’idée  que  le  droit  de  pré- 
emption devait  être  sauvegardé  à titre  de  dédomma- 
gement dû  aux  riverains  de  l’ancienne  route,  jiour  le 
tort  qu’ils  éprouvent  par  sa  suppression. 

267.  — Le  pouvoir  do  liquider  les  dépenses  à la 
charge  du  Trésor,  est  attribué  aux  préfets  par  le  décret 
du  2o  mars  18^)2  pour  les  dépenses  dont  le  chifl’re 
liq  uidé  ne  dépasse  pas  2,000  francs.  C’est  une  déro- 
gation aux  dispositions  législatives  et  réglementaires 
qui  réservaient  la  liquidation  aux  ministres.  Mais  il 
faut  bien  remarquer  qu’elle  ne  s’applique  pas  à l’en- 
semble des  services  publics  ; elle  est,  par  les  termes 
mêmes  de  l’art.  3 auquel  le  tableau  que  nous  parcou- 
rons est  annexé,  restreinte  aux  déjienses  des  contri- 
butions indirectes,  des  domaines  et  de  l’adminislra- 
tion  forestière. 

Quant  à la  nature  de  ce  pouvoir  envisagé  en  lui- 
même,  il  est  de  toute  évidence  que  son  exercice  im- 
plique' un  examen  et  une  appréciation  qui  ne  sont 
pas  moins  de  l’office  du  juge  que  de  l’office  de  l’admi- 
nistrateur. L’entrepreneur,  le  fournisseur,  le  créan- 
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cicr  (|(ii  iuirail  à sc  |)laindrc  d’uiio  li(|uidalion,  ot  ne 
croirait  pas  pouvoir  souscrire  à son  résultat,  est  le 
maitre  d'en  ajipeler  du  préfet  au  ministre  et,  au 
l)esoin,  du  minislre  au  conseil  d’Etat.  La  contestation 
revêt  ici  le  caractère  du  contentieux  administratif. 

20S.  — Le  [taragraphe  relatif  à la  vente  des  pro- 
duits/i/ra/més,  provenant  des  l)ois  des  communes  et 
<les  établissements  publics,  ne  demande  nulle  expli- 
cation. Il  faut  seulement  remarquer  que  le  droit  du 
préfet  est  limité  aux  produits  façonnés  ; il  ne  lui 
serait  pas  permis  de  vendre  tout  ou  j)arlie  d’une 
coupe.  D’un  autre  côté,  les  produits  auxquels  se 
réfère  le  décret  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
lesco|»eaux,  débris,  écorces  et  portions  d’affouafiîe 
restant  a()rès  le  parta},m  dos  coupes  alîouagères.  La 
vente  de  ces  produits  accessoires,  (|ui  se  faisait  au- 
trefois à la  diligence  des  agents  forestiers,  a été,  en 
vertu  d’une  décision  du  ministre  des  finances,  à la 
date  du  1 i juillet  1848,  abandonnée  aux  maires  pour 
être  faite  sans  la  participation  des  agents  forestiers, 
suivant  les  formes  jircscrites  j>ar  la  loi  du  18  juillet 
1887.  (Voy.  circulaire,  1:2  août  1848.) 

'21)!).  — Quant  aux  travaux  à exécuter  dans  les  fo- 
rêts communales  ou  d'établissements  publics,  pour 
la  conduite  des  eaux,  la  construction  des  récipients 
et  autres  ouvrages  analogues,  la  disposition  du  dé- 
cret du  2b  mars  1852  se  rattache,  par  l’exception 
([u’elle  consacre,  à l'art.  13C  de  l’ordonnance  régle- 
mentaire pour  l’exécution  du  Code  forestier,  qui  dis- 
|)ense  de  l’approbation  de  l’autorité  supérieure  les 
arrêtés  des  préfets  pris  pour  autoriser  les  travaux 
d’amélioration  dans  les  bois  des  communes  ou  éta- 
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blissemenls  publics,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
les  nombreuses  décisions  du  ministre  des  finances, 
dont  cet  article  a fait  l’objet,  pour  se  rendre  compte 
de  l’esprit  dans  lequel  le  droit  nouveau  conféré  aux 
préfets  doit  être  exercé. 

Les  préfets,  dans  l’usage  à faire  de  la  faculté  qu’ils 
tiennent  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  ne  de- 
vront jamais  perdre  de  vue  les  art.  16  et  90  du  Code 
forestier,  et  71  de  l’ordonnance  réglementaire,  qui 
prohibent  rigoureusement  les  coupes  extraordinai- 
res. Les  communes,  les  établissements  j)ublics  et  les 
autorités  locales  tomberaient  dans  un  abus  que  l’ad- 
ministration ne  manquerait  pas  de  réprimer,  si  l’on 
autorisait,  sous  prétexte  de  travaux  de  recherche  ou 
de  conduite  d’eau,  l’abattage  d'arbres  ou  de  portions 
de  taillis,  dont  le  produit  serait  assez  important  pour 
qu’on  pùt  croire  que  le  but  réel  de  la  commune  ou 
de  l’établissement  a été  de  se  faire  faire  une  déli- 
vrance en  dehors  des  prévisions  de  la  loi. 

270 — Le  ministre  des  finances  a établi  en  prin- 
ci[)e,  pour  l’application  de  l’article  13(5  de  l’ordon- 
nance réglementaire,  que  toutes  les  fois  que  des  cou- 
pes de  bois,  nécessitées  par  des  travaux  d’améliora- 
tion, devront  avoir  lieu,  et  que  le  produit  présumé 
excédera  la  dépense  de  l’opération,  les  communes  et 
les  établissements  publics  procéderont  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  coupes  extraordinaires,  et  qu'il  en 
sera  de  même  quand  il  s’agira  de  cou|)es  d’arbres  ou 
de  taillis,  dans  les  quarts  de  réserve  ou  dans  les  mas- 
sifs réservés  pour  croître  en  futaie,  lors  môme  que  le 
produit  serait  inférieur  à la  dépense  des  travaux  (I). 

(1)  Ces  propositions  sont  pres(|ue  tcxtucDemcnt  empruntées  à 
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Nous  n’accepterons  pas  ce  principe  dans  sa  rigueur, 
pour  les  travaux  de  recherclie  et  de  conduite  d’eau 
commandés  par  l’utilité  communale  ; ces  travaux 
empruntent  ii  leur  but  même  un  caractère  de  spé- 
cialité qui  nous  semble  de  nature  à dispenser  de 
chercher  une  garantie  contre  les  abus  dans  des  dis- 
tinctions que  le  texte  n’a  pas  établies.  Mais  nousavons 
cru  devoir  les  signaler  à l'attention,  pour  marquer 
dans  quelles  limites  il  convient  de  renfermer  le  droit 
dévolu  aux  préfets. 

271. — Dans  l’esprit  qui  a dicté  le  décret  du  13  avril 
1861,  la  disposition  qui  attribue  aux  préfets  le 
réglement  des  remises  allouées  aux  percepteurs  rece- 
veurs d’associations  de  dessèchement,  ne  doit  pas 
s’appliquer  seulement  aux  syndicats  qui  ont  pour 
objet  le  dessèchement  des  marais;  elle  .s’étend  égale- 
ment aux  syndicats  établis  pour  le  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  et  pour  l’irrigation  des 
prairies. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'attribution 
est  restreinte  au  cas  où  la  fixation  serait  conforme  au 
tarif  municipal,  et  que  l’administration  supérieure 
devra  toujours  (Vre  conmUée,  lorsque  la  situation  par- 
ticulière du  syndicatou  toute  autre  circonstance  sem- 
blerait nécessiter  l’adoption  d’un  taux  de  remises  su- 
périeur ou  inférieur  au  tarif  réglementaire  des  com- 
munes. 

Le  ministre  ajoute,  dans  sa  circulaire  du  1"  mai 
1861,  dont  je  donne  ici  l’analyse,  que  les  préfets  de- 

deux  décisions  du  miniscrc  des  flnances,  l'une  du  6 novembre  cl 
l'autre  du  12  décembre  1828,  analysées  dans  le  Recueil  des  Régle- 
ments forestiers,  t.  IV,  p.  132. 
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vront,  comme  par  le  passé,  lui  donner  exaclemenl 
avis  de  la  nomination  des  receveurs  appelés  aux  fonc- 
tions de  trésoriers  de  syndicats,  et  transmettre  au  mi- 
nistère une  expédition  de  chacun  des  arrêtés  pris  à 
cet  effet. 

ST'â.  — Les  fonctions  des  trésoriers  de  France  et 
de  leurs  commissaires,  en  matière  de  grande  voirie, 
ont  passé  au  préfet;  il  délivre  les  perpiissions  et  ali- 
gnements pour  les  constructions  sur  le  bord  des 
grandes  routes,  et  cela  même  dans  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages  (Voy.  décret  des  6,7  et  11 
sept.  1791,  des  7,  14  oct.  1791  ; L.  28  pluv.  an  VIII. 
art.  3,  et  ord.  6 août  1840,  min.  trav.  publ.)  ; il  veille 
<à  la  réparation  des  grands  chemins  et  dirige  les  tra- 
vaux pour  leur  confection  dans  le  département  (Voy. 
décr.  22  déc.  1789,  sect.  3.  art.  2);  il  ordonne  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins,  et,  par  exemple,  la  démolition  des 
bâtiments  menaçant  ruine.  (Voy.  ord.  23  juil.  1841 , 
Havet).  Enfin,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  en  autorisant 
les  sous-préfets  à faire  cesser  tout  obstacle  au  libre 
et  facile  usage  de  la  voie  publique,  et  toute  entre- 
prise de  nature  à nuire  à sa  conservation,  dispose 
cependant  qu'ils  ne  pourront  statuer  que  sauf  recours 
au  préfet.  (Voy.  art.  3). 

273.  — Les  pouvoirs  du  préfet  sont  peut-être  en- 
core plus  étendus  eu  ce  qui  concerne  la  voirie  vici- 
nale. La  loi  du  21  mai  1836  lui  confie  spécialement 
cet  important  objet  d’administration.  Il  classe  les 
chemins  vicinaux,  en  fixe  la  largeur  et  les  limites, 
désigne  les  communes  qui  doivent  participer  aux  dé- 
penses des  chemins  d’utilité  commune,  fait  la  répar- 
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tition  enlrc  elles,  et  veille  à ce  que  les  corps  munici- 
paux usent  des  ressources  mises  par  la  loi  à leur  dis- 
position pour  les  réj)arcr  et  maintenir  leur  viabilité 
en  bon  état.  Il  pourrait  même,  au  besoin,  imposer  la 
commune  et  faire  exécuter  les  travaux  d’ollice.  l’our 
les  cbemins  vicinaux  de  j;randc  communication,  si  le 
classement  est  réservé  au  conseil  ^çéiiéral  qui  en  dc- 
lermine  la  direction  et  déslf'iie  les  communes  appelées 
à contribuer  à "leur  construction  ou  à leur  entretien, 
la  délibération  du  conseil  général  ne  peut  être  pro- 
voquée que  par  une  proposition  du  préfet,  et  c’est  au 
préfet  de  fixer  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  de 
déterminer  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à renlretien  de  1a 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend,  et  de  statuer  sur  les 
ofires  de  concours  faites  par  les  particuliers,  associa- 
tions de  particuliers  ou  de  communes.  (Voy.  L.  des  9 
ventôse  an  Xlll  et  21  mars  1836,  art.  3,  6 et  7). 

27i.  — .Mais  la  mission  que  le  préfet  lient  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  21  mai  1836  est  surtout  remarquable. 
Chaque  préfet  est  chargé  de  faire,  pour  assurer  l’exé- 
cution de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  dans  son  dé- 
partement, un  réglement  (|ui  doit  être  communi<jué 
au  conseil  général,  et  transmis,  avec  scs  observations, 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  approuvé,  s'il  y a 
lieu.  Dans  cette  initiative  donnée  au  préfet,  il  y a, 
ainsi  que  nous  l’établirons  dans  I article  suivant,  une 
véritable  délégation  du  pouvoir  réglementaire. 

27,q.  — Les  cours  d'eau  ont  également  fait  le  sujet 
de  dispositions  particulières. 

Le  cbapitre  6 de  la  loi,  en  forme  d'instruction,  du 
20  août  1790,  déclare  que  « les  administrations  de 
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« (lé|)arteineiit  doivent  reclieirher  et  indiquer  les 
« moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d’eni- 
« [lécher  que  les  prairies  en  soient  submergées  par  la 
« trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins,  et 
X par  les  autres  ouvrages  d’art  établis  sur  les  riviè- 
X res  ; de  diriger,  enfin,  autant  qu’il  sera  [lossible, 
X toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  butd'uti- 
X lité  générale,  d après  les  principes  de  l'irriga- 
X lion.  » 

La  loi  du  fi  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
[lorte  ; 

X .Vi  t.  lu.  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage 
X de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
X eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
X le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
X la  somme  du  dédommagement. 

X .Vrt.  16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
X lins  et  usines  construits  ou  à construire,  seront 
X garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
X causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par 
X la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  autre- 
X ment  ; ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à une 
X hauteur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée 
« par  le  directoire  du  département , d’après  l’avis  du 
X directoire  de  district.  En  cas  de  contravention,  la 
« peine  sera  une  amende  (|ui  ne  pourra  exeéder  la 
X somme  du  dédommagement.  » 

Un  arrêté  du  19  ventôse  an  VI  régit  les  établisse- 
ments sur  les  cours  d’eau  navigables  ; on  y lit  : 

X .Vrt.  9.  Il  est  enjoint  aux  administrations  cen- 
• traies  et  municipales  et  aux  commissaires  du  direc- 
X toire  exécutif  établi  près  d’elles,  de  veiller  avec  la 
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« |)lus  sévère  exactiliide  <1  ce  (|u’il  iie  soit  établi,  par 
<t  ta  suite,  aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente 
« ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batar- 
« deau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque 
« au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables 
« et  flottables,  dans  les  canaux  d’irrigation  ou  de 
« dessécliernents  généraux,  sans  en  avoir  [tréalable- 
« ment  obtenu  la  permission  de  l'adminisl ration  cen- 
« (raie,  <|ui  «c  pourra  l'acrordrr  ipir  dr  raiilnrisalioii 
« r.rprrasp  du  tlirerloirr  cirnitif. 

« Art.  10.  Ils  veilleroni  pareillement  à ce  que  nul 
« ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières  et 
U canaux  navigables  ou  flottables,  et  n’y  fasse  des 
Il  prises  d'eau  ou  saignées  pour  l’irrigation  des  terres. 
• qu'après  y avoir  été  autorisé  par  l’administration 
« centrale,  et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui 
« aura  été  déterminé.  .« 

Il  est  bon  aussi  de  rappeler,  à l’égard  du  halage. 
la  <lisposition  de  l’article  6 de  la  loi  du  7 septembre 
1790,  (|ui  charge  l’administration  de  la  police  de  la 
grande  voirie,  et  de  reproduire  l'article  4 d’un  décret 
du  22  janvier  1808,  qui  dit  que  « l’administration 
« |)Ourra,  lorsque  le  service  n’en  souffrira  pas,  res- 
« treindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notam- 
« ment  quand  il  y aura  anlérienrement  des  clôtures 
« en  haies  vive.s,  murailles  ou  travaux  d’art,  ou  des 
« maisons  à détruire.  » 

Enfin,  la  législation  en  matière  de  cours  d’eau  a un 
complément  essentiel  dans  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 
qui  pourvoit  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  à l'entretien  des  digues  et  ouvrages 
d’art  qui  y correspondent. 
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En  présence  de  ces  dispositions,  on  ne  peut  con- 
lester  au  préfet  le  droit  de  pourvoir  aux  exigences 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  La  loi  du 
22  décembre  1789  a confié  ces  intérêts  à l’adminis- 
tration départementale  ; sa  mission  est  de  les  suivre 
et  de  les  sauvegarder  partout  et  toujours,  et  de  là 
pour  elle  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  le  néces- 
saire pour  prévenir  les  débordements,  parer  aux 
conséquences  des  inondations  ou  faire  disparaître 
les  dépôts  de  vase  dont  les  exhalaisons  peuvent  être 
dangereuses.  Les  lois  et  réglements  sur  la  police 
des  eaux  ne  lui  ont  rien  enlevé  des  pouvoirs  qu’elle 
lient  des  lois  générales. 

270.  — Le  même  principe  offre  une  base  légale  à 
tous  les  arrêtés  préfectoraux  dont  le  but  est  de  main- 
tenir la  navigation  libre  et  facile.  On  les  rattache  aux 
dispositions  de  la  loi  du  7 décembre  1790  et  du  décret 
du  22  janvier  1808,  relatives  à la  grande  voirie. 
(Voy.  ord.  21  avril  1836,  Garri  ; 6 mai  1836,  Piard.) 

277.  — Mais  le  droit  des  préfets  n’est  pas  seule- 
ment <le  remédier  aux  inconvénients  du  voisinage 
des  cours  d’eau  ou  d’en  assurer  l’usage  comme  voies 
de  circulation.  Les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre 
1791  et  l’arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  leur  enjoignent 
expressément  de  veiller  à ce  qu’il  ne  soit  fait,  sans 
autorisation , aucune  entreprise  sur  les  rivières  et 
ruisseaux,  soit  qu’il  s’agissed’un  obstacle  à leur  libre 
écoulement,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  détournement  des 
eaux.  Et  dès  lors,  c’est  avec  raison  que  la  cour  de 
cassation  a considéré  comme  obligatoire,  sous  les 
peines  de  police,  un  arrêté  pris  par  le  Préfet  de  la 
Gironde  à l'effet  d’interdire  toute  construction  ou 
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rétablisseinenl  d’usines  sur  les  cours  d’eau,  à défaut 
d’autorisation  préalable.  (Voy.  arrêt  du  i6  novembre 
1833,  le  ministère  public  contre  Caverne.) 

On  avait  cherché  à faire  également  résulter  de  la 
loi  de  1790  et  de  l'arrêté  de  l’an  VI  le  droit  pour  le 
préfet  d’autoriser  et  réglementer  les  usines  sur  les 
cours  d’eau. 

On  avait  fait  remarquer  que  la  loi  du  20  août  1790 
chargeait  les  administrations  de  département  de 
chercher  et  d’indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  et  le  meilleur  emploi  des  eaux  ; <]ue  la  loi  de 
1791  leur  donnait  la  mission  toute  spéciale  de  llxer 
la  hauteur  des  retenues  d’eau  pour  les  moulins  et 
usines,  et  que  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ne  subor- 
donnait à une  permission  expresse  du  directoire  exé- 
cutif, c’est-à-tlire  du  chef  de  l’Etat,  l’établissement 
de  ponts,  chaussées,  écluses  ou  usines,  batardeaux, 
moulins  ou  obstacles  quelconques  au  libre  cours  des 
eaux,  que  pour  les  rivières  et  canaux  navigables  ou 
flottables.  On  avait  cru  pouvoir  en  induire  que  les 
autorisations  et  dispositions  concernant  les  établis- 
sements sur  les  rivières  et  canaux  navigables  ou 
flottables,  étaient  seules  du  ressort  e.xclusif  du  gou- 
vernement, et  qu’en  dehors  de  cette  réserve,  le 
l•égime  des  cours  d'eau  était  abandonné  à la  vigilance 
des  préfets.  La  question  portée  devant  le  conseil 
d'Etat,  fut  tranchée  en  sens  contraire.  Le  conseil, 
s’animant  sans  doute  de  l’esprit  de  la  loi  pour  en 
suppléer  et  développer  le  sens  littéral,  posa  en  prin- 
cipe que,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, aussi  bien  que  sur  les  rivières  et  canaux  na- 
vigables ou  flottables,  H n'appartenait  qu'au  chef  liii 
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(jouvomemeul  il'autorker  l'iUablhsmmt  nu  le  maintien  des 
usines , et  de  régler  les  conditions  de  leur  existence  ; que 
néanmoins,  le  préfet  était  compétent  pour  prescrire,  relati- 
vement à ce  même  objet,  les  mesures  que  jiouvail  réclamer 
l’intérêt  public,  mais  que  le  caractère  de  ses  prescriptions 
était  de  n’étre  qiu‘  provisoires.  (Voy.  ord.  23  avril  1832, 
Kstabel  ; 22  juin  1836,  Periiel  ; 24  juillet  1845.  Roger- 
Gilniaire.) 

278.  — C'est  en  cet  état  des  choses  que  sont  inter- 
venus les  décrets  des  25  mars  1852  et  3 avril  1861. 

Ces  décrets  appellent  les  préfets  à statuer  sans  l’auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l’avis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et  conformément 
aux  réglements  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les 
objets  mentionnés  dans  le  tal>leau  suivant  : 

a Tableau  Ü.  — I®  Autorisation,  sur  les  cours  d’eau 
« navigables  ou  flottables,  des  prises  d’eau  faites  au 
« moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du 
« cours  d’eau,  n’auraient  pas  pour  effet  d’en  altérer 
« sensiblement  le  régime  ; 

a 2“  iVutorisation  des  établissements  temporaires 
« sur  lesdits  cours  d’eau,  alors  même  qu’ils  auraient 
« pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
« eau.v  ; fixation  delà  durée  de  la  permission  ; 

« 3®  Autorisation  sur  les  cours  d’eau  non  navi- 
« gables  ni  flottables,  de  tout  établissement  nouveau, 
« tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d’eau  d’irri- 
« gation,  patüuillet,  bocard,  lavoir  à mines; 

« 4®  Régularisation  de  l’existence  desdits  établis- 
« sements  lorsqu’ils  ne  sont  pas  encore  pourvus 
« d’autorisation  régulière,  ou  modification  desrégle- 
« mentsdéjà  existants  ; 


Digiiized  by  Google 


j!30  DROIT  ADMIMSTRATIK  Al'Pl-lglJI-'. 

« 5®  Établissement  (le  prises  d’eau  pour  fontaines 
« publiques  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
« flottables,  sous  la  r<5serve  des  droits  des  tiers  ; 

« 6®  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon 
<*  entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flotta- 
« blés,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  régle- 
« ments  ou  d’après  les  usages  locaux.  Réunion,  s’il  y 
« a lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  association 
« syndicîde  ; 

« 7®  Répartition  entre  l'industrie  et  l'agriculture  des 
« eaux  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
« de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  réglements 
« ou  les  usages  locaux  ; 

« 8®  Constitution  en  associations  syndicales  des 
« propriétaires  intéressés  à l’exécution  et  à l'entre- 
« tien  de  travaux  d’endiguement  contre  la  mer,  les 
« fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  et  non  navi- 
« gables,  de  canaux  d’arrosage  ou  de  canaux  de  des- 
« sèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d’accord 
« pour  l’e.xécution  desdits  travaux  et  la  répartition 
« des  dépenses  ; 

« 9®  Autorisation  et  établissement  des  débarcadè- 
« res  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  pour  le 
« service  de  la  navigation  ; fixation  des  tarifs  et  des 
« conditions  d’exploitation  de  ces  débarcadères; 

« 10®  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values 
« ou  des  moins-values  en  fin  de  bail,  du  matériel  des 
« bacs  affermés  au  profit  de  l’Etat  ; 

« 11®  Autorisation  et  établissement  des  bateaux 
« particuliers; 

« 12®  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à ouvrir 
« dans  les  formes  déterminées  par  l’ordonnance  du 
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« 18  lévrier  1884,  lorsijiie  les  enquêtes  auront  été 
» autorisées  eu  principe  jiar  le  ministre,  et  sauf  le 
« c;as  où  les  enquêtes  iloivent  être  ouvertes  dans  plu- 
« sieurs  départements,  sur  un  niêine  projet  ; 

« 18"  -Approbation  desadjudii-ations  autorisées  par 
« le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les 
« fonds  du  Trésor  ou  des  départements,  dans  tous- 
« les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune 
« clause  extra  conditionnelle,  et  où  il  n’aurait  été 
« présenté  aucune  réclamation  ou  protestation  ; 

■1  14"  -Approbation  des  prix  supplémentaires  pour 
« des  parties  d’ouvrages  non  prévues  au  devis,  dans 
« le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l’exécution  de  ces 
« ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

•<  15"  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
. verts,  des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  : 

U a.  — Acquisitions  de  terrains,  d’immeubles,  etc., 

• dont  le  prix  ne  dépasse  pas  25,000  francs; 

« b.  — Indemnités  mobilières  ; 

K r.  — Indemnités  pour  dommages; 

« (/.  — Frais  accessoires  aux  acquisitionsd  immçu- 
« blés,  aux  indemnités  mobilières  et  aux  dommages 
« ci-dessus  désignés  ; 

« — Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.; 

d f.  — Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc., 

« dans  les  limites  déterminées  par  les  instructions; 

« 16"  .Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des 
« fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs  des 
« entreprises,  quand  il  n’y  a pas  d’augmentation  sur 
« les  dépenses  autorisées; 

« 17"  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothè- 
« ques  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de 
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« loiirs  cautions,  et  du  rembouiscmenl  des  eaulioii- 
« nements  après  la  réception  définitive  des  travaux; 
« autorisation  de  la  remise  à l’adininistration  des 
« domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au  ser- 
« vice.  " 

279.  — Les  explications  que  comporte  cette  partie 
des  décrets  de  décentralisation  recevront  tout  leur 
développement  dans  le  travail  que  nous  consacre- 
rons aux  bars  ri  bateaux  et  aux  cours  d'eau.  Je  ne  veux 
m’arrêter  que  pour  reproduire  quelques  passages 
d’une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
27  juillet  1852;  on  y lit  : 

« Les  prises  d'eau  que  l'administration  a entendu 
désigner  par  le  premier  de  ces  paragraphes,  sont  par- 
ticulièrement celles  qui  ont  pour  objet  des  usages  do- 
mestiques ou  industriels,  .\vant  d'autoriser  des  éta- 
blissements de  ce  genre,  vous  devrez  vous  assurer, 
monsieur  le  Préfet,  par  les  rapports  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, que  ces  établissements  ne  peuvent  nuire  en 
rien  aux  intérêts  de  la  navigation  ou  du  flottage,  ni 
porter  aucune  atteinte  à des  droits  anciens,  consa- 
crés par  des  autorisations  ou  concessions  régulières. 
Il  conviendra  de  déterminer,  dans  chaque  cas,  le  vo- 
lume d'eau  concédé,  et  de  prescrire  que  les  eaux  qui 
ne  seraient  ]>as  absorbées  d'une  manière  utile,  seront 
rendues  à la  rivière. 

« Il  pourra  même  y avoir  lieu,  dans  cerlaines  cir- 
constances , afin  de  donner  <à  tous  les  intérêts  une 
garantie  complète,  de  stipuler  que  la  prise  d’eau  nou- 
velle sera  fermée , sur  l’ordre  du  préfet , toutes  les 
fois  que  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire,  soit 
dans  l’intérêt  de  la  navigation,  soit  pour  assurer  aux 
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anciens  usagers  les  eaux  auxquelles  ils  ont  droit  en 
vertu  de  leurs  titres,  soit  pour  laisser  dans  la  rivière 
le  volume  d’eau  que  l’on  jugera  utile  d’y  maintenir 
en  etiage. 

« J’ajouterai  que  la  loi  du  16  juillet  1840,  qui  pres- 
crit l’établissement  de  redevances  au  profit  du  Trésor, 
en  cas  de  concession  d’eau  sur  une  rivière  navigable 
ou  flottable  , statue  en  termes  généraux  , et  que  dès 
lors,  vous  aurez  à en  faire  l’application  dans  les  cas 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  sur  l’avis  et 
les  propositions  tle  MM.  les  ingénieurs  et  de  M.  le 
directeur  des  domaines. 

« Le  deuxième  paragraphe  du  tableau  U s’afiplique 
aux  établissements  (|ui  n’ont  (|u’un  caractère  pure- 
ment accidentel  et  temporaire,  tels  que  les  scieries 
destinées  à l’exfiloitation  d’une  coupe  de  bois,  ou  les 
ouvrages  jirovisoires,  soit  en  gravier,  soit  en  fasci- 
nage, (jui  peuvent  être  nécessaires,  pendant  la  saison 
d’étiage  , pour  assurer  l’alimentation  d’une  prise 
d’eau  d’usine  ou  d’irrigation  régulièrement  autorisée. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédents,  il  importe 
que  M.M.  les  ingénieurs  ne  proposent  d’accorder  des 
autorisations  de  cette  nature , qu’autant  qu’il  n’en 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  navigation. 
L’arreté  fixera  toujours  la  durée  de  la  permission, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année  ; aucune  redevance 
ne  sera  d’ailleurs  exigée  du  permissionnaire,  attendu 
le  caractère  éminemment  précaire  de  l’autorisation 
<jui  lui  est  accordée. 

« Toutes  les  affaires  concernant  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
paragraphes  que  nous  venons  de  rapj)orter,  devront 
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être  soumises,  comme  par  le  passé,  à l'administration 
supérieure,  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851. 

« En  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navif'ables  ni 
flottables,  vos  attributions  sont  définies  par  les  deux 
paragraphes  3 et  4 du  tableau  I). 

« Los  termes  de  ces  deux  paragraphes  ne  coinpor- 
fent  pas  d’exception  , et  vous  confient  le  soin  de 
statuer  directement  sur  toutes  les  affaires  concernant 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

• .\insi,  vous  aurez  à prendre  des  décisions , sans 
intervention  préalable  de  radmiuistration  centrale  , 
mais  sous  toute  réserve  de  son  contrôle  ultérieur,  non- 
seulement  sur  les  affaires  relatives  à la  réglemeu- 
tation  d’usines  nouvelles  ou  à la  l’égularisation  d’éta- 
blissements non  encore  autorisés , mais  encore  sur 

/ 

les  demandes  tendantes  à obtenir  la  révision  de  ré- 
glements existants,  soit  que  ces  réglements  émanent 
de  l’autorité  préfectorale  , eu  vertu  du  décret  du 
25  mars,  soit  qu’ils  résultent  d’actes  du  pouvoir 
exécutif,  antérieurs  à ce  décret.  Je  me  borne  à vous 
renouveler  la  recommandation  déjà  contenue  dans  la 
circulaire  du  23  octobre  dernier,  de  ne  modifier  les 
réglements  anciens  (ju’avec  une  grande  réserve  et 
après  une  nouvelle  instruction  régulière  et  contra- 
dictoire. 

« Dans  le  but  de  vous  faciliter  l’application  de  la 
partie  de  vos  attributions  qiy  concerne  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  un  certain  nombre  de  formules  d’arrêtés 
préfectoraux,  conformes  d’ailleurs  au  modèle  annexé 
à la  circulaire  du  23  octobre.  Ou  a ménagé  dans  ces 
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fonniiles  un  espace  suffisant  pour  vous  permettre 
«l'y  insérer  les  considérants  «jui  pourraient  vous  pa- 
raître utiles  , dans  certains  cas,  afin  de  motjver  le 
dispositif  de  vos  arrêtés. 

« Je  crois  devoir  vous  rappeler.  Monsieur  le  préfet, 
«pie , lorsqu’il  s’agit  d’une  usine  alimentée  par  nn 
étang  (|ui  peut  donner  lieu  à des  exhalaisons  dange- 
reuses , il  est  nécessaire  de  consulter  les  conseils 
niunici|)aux  des  communes  intéressées,  ainsi  que  le 
«îonseil  d’hygiène  de  l’arrondissement. 

U Pour  les  scieries  ou  pour  les  usines  situées  dans 
la  zone  frontière  soumise  à l’exercice  des  douanes, 
soit  «[u’il  s’agisse  d’établissements  temporaires  sur 
les  cours  d’eau  navigables  ou  flottabhîs , ou  d’éta- 
blissements permanents  sur  les  cours  d’eau  non 
navigables , vous  devrez  prendre  l’avis  du  conser- 
vateur des  eaux  et  forêts  ou  du  directeur  des  douanes, 
sans  (|u’il  soit  nécessaire  de  recourir  à mon  inter- 
vention. 

« Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  établisse- 
ments compris  dans  la  zone  des  servitudes  militaires, 
autour  des  places  de  guerre.  Dans  ce  cas,  l’avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  étant  indis- 
pensable , vous  devrez  me  transmettre  toutes  les 
pièces  du  dossier , eu  y joignant  les  procès-verbaux 
de  MM.  les  officiers  du  génie  militaire,  afin  que  je 
puisse  en  saisir  la  commission  mixte. 

« Enfin,  Monsieur  le  préfet,  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  où  la  difficulté  de  la  question  et  la 
gravité  des  intérêts  engagés  dans  une  affaire  vous 
inspireraient  des  doutes  sur  la  décision  à prendre, 
vous  pourrez,  avant  de  formuler  votre  arrêté,  con- 
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suller  radmiiiisiralion  supérieure,  en  lui  adressant 
toutes  les  pièces  du  dossier.  Je  m’empresserai,  dans 
eecius,  de  vous  transmettre  mon  avis,  qui  ne  fera 
d'ailleurs  aucun  obstacle  à l'exercice  ultérieur  du 
droit  de  recours  qui  est  réservé  aux  parties  intéressées 
par  l’art.  6 du  ilécret  du  25  mars  1852 

« Pour  me  mettre  à même  de  suivre  la  marche  des 
aft’aircs  dont  il  est  question  dans  la  présente  circu- 
laire, et  d’exercer  facilement  le  contrôle  dont  je  suis 
chargé  par  l'art.  6 du  décret  de  décentralisation  , je 
vous  prie  de  m’adresser  une  copie  de  vos  arrêtés  au 
fur  et  à mesure  qu’ils  auront  été  jiris.  Vous  ne  join- 
drez à ces  pièces  une  lettre  d’envoi  qu’autant  que 
vous  auriez  quelques  observations  particulières  à me 
communiquer.  » 

280.  — La  mesure  de  la  décentralisation  a ici  une 
portée  beaucoup  plus  grande  que  dans  les  attribu- 
tions que  nous  avons  déjà  relevées.  On  peut  dire  que 
pour  les  eaux  non  navigables  ni  flottables,  l'admi- 
nistration tout  entière  est,  désormais,  confiée  aux 
(iréfets. 

Les  préfets , il  est  vrai , sont  maintenus  sous  la 
direction  et  le  contrôle  du  ministre  et  ne  peuvent 
marcher  que  d’accord  avec  les  ingénieurs.  Nous  pen- 
sons, néanmoins,  qu’il  est  à regretter  que  le  ministre 
des  travaux  publics  n’ait  pas  pris  la  même  précaution 
que  le  ministre  des  finances,  et  exigé  qu’il  fût  statué 
en  conseil  de  préfecture.  Les  membres  des  conseils 
de  préfecture  ont  l’habitude  d’examiner  et  de  résoudre 
les  questions  au  point  de  vue  des  principes  d’admi- 
nistration ; ils  connaissent  les  besoins  et  l’esprit  des 
localités  et  restent  dépositaires  des  traditions  admi- 


Digilized  by  Google 


TirilK  I.  CIIAI'IIHK  III. 


DES  PBEKETS. 


i37 


iiistrativcs  ; on  aurait  eu  une  précieuse  garantie  dans 
leur  concours  jiour  l’appréciation  et  le  réglement 
d'atraircs  qui  donnent  lieu  aux  réclamations  les  plus 
nombreuses  et  soulèvent  souvent  des  questions  dont 
la  solution  n’est  pas  moins  de  rofiice  du  juge  (|ue  de 
celui  de  l’administrateur. 

281.  — Km  matière  d’exprojiriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  le  préfet,  dans  le  silence  de  la  loi 
ou  de  l’ordonnance  qui  autorise  les  travaux,  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  ils  doivent 
être  exécutés.  Il  détermine  ensuite,  sur  le  vu  du  plan 
parcellaire  qui  eu  est  dressé,  et  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  l’eu(|uète  à laquelle  il  est  procédé  devant 
une  commission  réunie  au  cbef-lieu  de  l’arrondisse- 
ment, les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et  l’é- 
poque de  la  cession.  (Voy.  L.  3 mai  1841,  art.  2 cl  11.) 
Kt  dans  les  travaux  d’intérêt  purement  communal  et 
d’ouverture  et  de  redrcssemenl  deschemins  vicinaux, 
la  loi  l’autorise,  sauf  ce|)endant  l’approbation  de  l’ad- 
rniuistration  supérieure , et  à la  condition  de  ne 
statuer  qu’en  conseil  de  préfecture,  à faire  subir  aux 
plans  arrêtés  pour  l’exécution  , les  modifications  ijui 
peuvent  avoir  été  réclamées  dans  l’enquête  devant  le 
.Maire.  (Voy.  L.  3 mai  1841,  art.  12.)  On  sait  d’ailleurs, 
(|u’à  l'égard  des  chemins  vicinaux  , la  loi  ou  l’or- 
donnance déclarative  d’utilité  publique  est  remplacée 
par  l’acte  de  classement. 

282.  — En  matière  de  travaux  publics , les  attri- 
butions déléguées  au  préfet  par  le  décret  de  décen- 
tralisation, sont  déterminées  par  les  paragraphes  12, 
13,  14,  lo  et  17  (voy.  mprà,  n"  278)  du  tableau  I). 

L’action  du  préfet  dans  le  cercle  de  ces  attributions, 


Digitized  by  Google 


238 


nnoiT  ADMIMSTIIATIK  APPl.iyi  K. 

est  d’ailleurs,  réglée  par  l’art  . 4 du  décret.  Il  statue 
sans  l’autorisation  du  ministre  , mais  sur  l’avis  ou  la 
proposition  de  l’ingénieur  en  chef,  et  conformément 
aux  réglements  ou  instructions  ministérielles. 

28ÎÎ.  — La  loi  du  3 mai  1844  a mis  la  police  de  la 
chasse  dans  les  attributions  exclusives  des  j>réfets. 

Le  préfet  fixe,  chaque  année,  par  un  arrêté,  l’épo- 
que de  l’ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chas.se 
dans  le  département.  Rien  n’indique,  d’ailleurs,  qu’il 
soit  obligé  de  consacrer,  ci  cet  égard,  une  règle  com- 
mune à tout  le  département;  la  loi  ne  soumet  l’exer- 
cice de  son  droit  à d’autre  condition  qu’à  l’obligation 
de  faire  publier  l’arrêté  au  moinsdix  joursà  l’avance. 
(Voy.  L.  3 mai  1844,  art  3). 

284.  — Le  permis  de  chasse  est  délivré  sur  l’avis 
du  maire  et  du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  celui  qui  en  a fait  la  demande  a sa 
résidence  ou  son  domicile.  (Voy.  ibid.,  art.  5).  Mais  il 
n’est  maître  de  les  refuser  que  dans  les  cas  prévus  et 
définis  par  l’art.  6 de  la  loi,  et  il  lui  est  interdit  de 
l’accoi'der  aux  individus  compris  dans  les  catégories 
établies  par  les  art.  7 et  8. 

28o.  — L’art.  9 disj>ose  que  « les  préfets  des  dé- 
« partements,  sur  l’avis  des  conseils  généraux,  pren- 
« dront  des  arrêtés  pour  déterminer  : l”  l’époque  de 
« la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la 
« caille,  et  les  modes  et  [>rocédés  de  cette  chasse  ; — 
« 2“  le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser 
« le  gibier  d’eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleu- 
« ves  et  rivières  ; — .3"  les  espèces  d’animaux  mal- 
« faisants  ou  nuisibles  que  le  lîropriétaire.  posscs- 
• seur  ou  fermier.  j)ourra  en  tout  temps  détruire  sur 
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0 SOS  lerrcs,  et  les  conditions  de  l’excrcicc  de  ce  droit, 
« sans  préjudice  tlu  droit  ap|)artenant  au  proprié- 
« taire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire, 
« même  avec  des  armes  à l'eu,  les  bétes  fauves  qui 
« porteraient  dommage  à ses  propriétés.  » 

Le  même  article  ajoute  « qu'ils  pourront  prendre 
« également  des  arrêtés  : 1"  pour  prévenir  la  destruc- 
« tion  des  oiseaux  ; 2“  pour  autoriser  l’emploi  des 
« chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  animaux 
« malfaisants  ou  nuisibles  ; — 3'^  pour  interdire  la 
« chasse  pendant  les  temps  de  neige.  » 

Quant  aux  objets  spécifiés  dans  la  première  dispo- 
sition, ce  n’est  pas  une  faculté  qui  est  donnée  au  pré- 
fet; son  devoir  est  de  les  réglementer  et  de  consulter 
le  conseil  général  sur  les  mesures  à prendre  à cet 
effet. 

Les  arrêtés  des  préfets  concernant  la  destruction 
des  oiseaux,  les  chiens  lévriers  et  la  chasse  en  temps 
de  neige,  ne  sont  pas  indispensables,  et  les  préfets 
sont  juges  de  leur  o|)portunité  ; ils/WMna«/,  dit  la  loi. 

La  relation  entre  les  deux  dispositions  est  si  étroite, 
qu’encore  bien  que  la  seconde  ne  reproduise  pas  l’in- 
jonction de  SC  munir  de  l’avis  du  conseil  général,  on 
pourrait  fort  bien  soutenir  qu’en  déclarant  aux  pré- 
fets ([u’ils  ]H}urnmt  prendre  égaleinenJ  des  arrêtes  sur  les 
autres  objets  qu’elle  indique,  la  loi  n'a  nullement 
laissé  supposer  que  les  arrêtés  dussent  se  produire 
dans  des  conditions  de  forme  autres  que  celles  exi- 
gées par  sa  première  disposition,  et  qu’il  est  dans  son 
vœu  que  le  conseil  général  soit  consulté  dans  le  se- 
cond cas,  aussi  bien  que  dans  le  premier. 

Cependant,  nous  nous  rangerons  à l’opinion  émise 
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en  sens  contraire  par  le  ministre  de  l’intérieur,  dans 
sa  circulaire  du  20  mai  1844.  Le  ministre,  tout  en  en- 
{'af'eant  les  préfets  à recourir  à l’avis  des  conseils  gé- 
néraux, dont  les  lumières  et  les  connaissances  loca- 
les ne  peuvent  que  leur  être  utiles,  reconnaît  qu’il 
n’y  a pas  jiour  eux  obligation  de  prendre  cette  pré- 
caution. « t^est,  (|u’en  eU'et,  il  est  de  princij)e  ([ue, 
« lors([ue  la  loi  confère  un  droit  quelconque  à un 
« fonctionnaire,  et,  surtout,  si  ce  droit  rentre  dans 
« les  attributions  de  la  charge  de  ce  dernier,  l’exer- 
« cice  de  ce  droit  ne  doit  souffrir  de  restrictions  (jue 
« celles  qui  sont  positivement  écrites  dans  la  loi  : les 
« exceptions  ne  se  suppléent  pas.  » (Voy.  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Liyislation  de  la  cliwise,  p.  98). 

28G.  — L’art.  9 de  la  loi  ne  soumet  à aucune  appro- 
bation les  arrêtés  à prendre  dans  les  différents  cas 
(lu’il  prévoit,  et  c’est  par  conséquent,  à l’autorité 
propre  au  préfet  (ju’ils  empruntent  leur  force  ; mais 
il  n’en  faut  pas  conclure  que  l’action  préfectorale  soit 
dégagée  de  toute  direction  de  la  part  du  pouvoir 
central.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  posé 
en  principe  que  les  arrêtés  pris  dans  les  termes  de 
l’art.  Ode  la  loi  sur  la  chasse  son!  exécutoiirs  dt‘  plein 
droit,  et  sans  autre  approbation,  se  bâte  de  ilire,  dans  la 
circulaire  précitée  : « Toutefois,  vous  savez  que  tous 
les  actes  de  l’admi  nistration  préfectorale  ne  s’exercent 
que  sous  l'autorité  et  le  contrôle  des  ministres  res- 
ponsables; ce  principe  est  toujours  réservé,  sans 
(ju’il  soit  nécessaire  de  l’exprimer  dans  chaque  loi 
spéciale.  Vous  devrez  donc,  .Monsieur  le  préfet,  m’a- 
ilresscr  exactement  une  ampliation  de  tous  les  arrêtés 
(|ue  vous  prendrez  tlans  les  différents  cas  prévus  par 
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l’article  dont  il  s’agit,  afin  que  je  puisse  examiner  si 
ces  actes  sont  conformes  à l’ensemble  de  la  législa- 
, tion,  et  vous  adresser,  au  besoin,  telles  observations 
qu’il  appartiendrait.  » 

287.  — L’exécution  des  lois  sur  les  élections  est 
confiée  aux  préfets.  Les  listes  des  électeurs  pour  l’é- 
lection des  membres  du  corps  législatif,  sont  dressées 
par  les  maires,  qui  les  transmettent  au  préfet,  et  le 
préfet  réclame  l’inscription  ou  la  radiation  des  indi- 
vidus omis  ou  indûment  inscrits.  (Voy.  décret  2 fé- 
vrier 1852,  art.  19).  Il  en  est  de  même  des  tableaux 
rectificatifs,  pour  la  révision  annuelle  des  listes  élec- 
torales. Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  n’ont  pas  été  observés,  il 
défère  les  operations  du  maire  au  conseil  de  préfec- 
ture, sans  préjudice  des  demandes  d’inscriptions  ou 
de  radiations  qu’il  croirait  devoir  former.  (Voy.  dé- 
cret réglementaire  2 févr.  1852,  art.  4 et  5).  Pour 
l’élection  des  membres  des  conseils  de  département 
ou  d’arrondissement,  le  préfet  est  autorisé  à diviser, 
par  un  arrêté,  les  communes  en  sections  électorales, 
quelle  que  soit  leur  population.  Pour  l’élection  des 
membres  des  conseils  municipaux,  il  a la  faculté  de 
fixer,  par  le  même  arrêté,  le  nombre  des  conseillers 
qui  devront  être  nommés  par  chacune  des  sections. 
(Voy.  décr,  Tjuil.  1852,  art.  3). 

288.  — Le  préfet  est  le  délégué  du  gouvernement 
vis-à-vis  des  magistrats  municipaux.  La  loi  place 
expressément  les  mesures  de  police  locale  dans  les 
attributions  propres  du  maire,  elle  fait  à cet  égard  dtï 
pouvoir  municipal  un  pouvoir  indépendant,  en  ce 
sens  qu’il  lui  est  donné  d’agir  d’un  mouvement  spon- 
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.tané.  Mais  elle  a,  en  même  temps,  pris  soin  de  réser- 
■jVer  à l’administration  supérieure  le  droit  de  le  sur- 
veiller. Et  l’exercice  de  ce  droit  de  surveillance  a été 
confié  au  préfet. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à l’effet  : « 1“  d’ordon- 
« ner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
< lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; — 2®  de  publier 
« de  nouveau  les  lois  et  réglements  de  police  et  de 
« rappeler  les  citoyens  à leur  observation.  » Et  il  n’est 
pas  dit  que  ces  arrêtés  devront  être  revêtus  de  l’ap- 
probation de  l’autorité  supérieure,  le  maire  suffit  à 
leur  donner  force  exécutoire.  , 

Mais  la  loi  ajoute  : « Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
« sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le 
U préfet  |)6ut  les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécu- 
« tion. 

« Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  réglement  per- 
« manent,  ne  seront  exécutoires  qu’un  mois  après 
« la  remise  de  l’ampliation,  constatée  par  les  récé- 
« pissés  donnés  par  le  sous-préfet.  » (Voy.  L.  18  juil- 
« let  1837,  art.  11). 

.\insi  les  arrêtés  qui  n’ont  qu’une  application  mo- 
mentanée comportent  une  exécution  immédiate  ; c’est 
au  préfet  de  se  bâter  de  les  réformer  ou  de  les  sus- 
pendre. 

Les  arrêtés  qui  portent  réglement  permanent  et 
dont  le  caractère  durable  rend  les  conséquences  plus 
importantes,  restent  soumis  pendant  un  mois  à l’exa- 
men de  l’autorité  supérieure.  Ce  n’est  pas,  toutefois, 
que  le  préfet,  par  cela  seul  qu’il  garde  le  silence  du- 
rant ce  délai,  .soit  réputé  abdiquer  son  droit  de  sus- 
pension ou  d’annulation,  il  reste  maître  d’annuler  ou 
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de  .suspendre  l’arrêté  dès  que  l’application  lui  en  ré- 
vélera les  inconvénienls,  niais  l’expiration  du  ^délai 
fait  le  pointde  départ  de  cette  application.  (Woy.infrà, 
cliap,  5). 

Le  préfet  n’est,  d’ailleurs,  investi  que  du  droit, de 
.prévenir  ou  d’arrêter  l’exécution  des  mesures  de  po- 
lice municipale.  Il  ne  saurait  se  mettre  à la  place  de 
cette  autorité  et  faire  ou  refaire  les  réglements  dans 
la  commune.  Le  législateur  n'a  entendu  l'armer  que 
du  pouvoir  de  parer  à ce  que  leurs  effets  peuvent 
avoir  de  fâcheux  en  les  annihilant.  (Voy.  le  rapport 
de  M.  Vivien  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés). 

289.  — Nous  verrons,  lorsque  nous  traiterons  des 
conflits,  que  la  loi  donne  mission  au  préfetde.  surveiller, 
de  signaler  et  d’arrêter  les  empiétements  de  l’autorité 
judiciaire.  Il  élève  le  conflit,  et  cela  en  vertu  d’une 
délégation  directe  et  toute  spéciale.  (Voy.  arrêté  du 
13  brum.  an  X).  Les  ministres  eux-mêmes  ne  pour- 
raient le  suppléer  dans  l’exercice  de  ce  droit,  qui  est 
essentiellement  persomiel. 

290.  — II  en  est  de  même  du  droit  pour  le  préfet 
de  représenter  l'Etat  considéré  comme  personne  ci- 
vile. 

Les  lois  des  3 novembre  1790,  tit.  III,  art.  13  et  14; 
19  nivôse  an  IV,  art.  1 et  2,  et  28  pluviôse  an  VIll, 
art.  4,  donnent,  en  termes  essentiellement  généraux, 
mandat  au  préfet  d’exercer  les  actions  relatives  à 
toutes  sortes  d’objets  ajipartenant  à l'Etat.  II  n’y  a, 
sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à faire  entre  les 
propriétés  foncières  et  les  propriétés  mobilières,  telles 
que  rentes  et  créances. 
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291.  — La  direction  des  domaines  est  sans  doute 
préposée  à la  perception  des  revenus  des  biens  natio- 
naux, au  recouvrement  du  prix  de  rachat  des  droits 
incorporels,  de  celui  des  adjudications  de  bois,  et 
enfin  à la  perception  des  droits  d’enregistrement;  et, 
en  cas  d’opposition  aux  contraintes  qu’elle  est  auto- 
siséeà  décerner  contre  les  débiteurs  de  l’Etat,  elle  a 
bien  qualité  pour  résister  à la  contestation.  Mais  il 
n’en  est  ainsique  des  contestations  qui  ne  font  naître 
qu’une  question  de  recouvrement,  et  sont,  par  cette 
raison,  de  nature  à être  instruites  sur  simples  mé- 
moires, et  tranchées  par  jugements  non  susceptibles 
d’appel.  Dès  qu’une  contestation  s’élève  sur  le  fond 
de  la  créance  ou  de  la  rente  réclamée  au  nom  de 
l’Etat,  la  régie  cesse  d’avoir  <|ualité  pour  la  soutenir 
devant  les  tribunaux  ; c’est  le  préfet  qui  est  appelé  à 
agir  pour  l’Etat  (1).  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  6 août  1828,  Le  Domaine  contre  Marchand). 

2f)2.  — Dans  l’origine,  on  a fait  difficulté  d’appli- 
quer ces  règles  aux  actions  du  ressort  de  la  juridic- 
tion administrative.  Toutefois,  la  jurisprudence  n’a 
pas  tardé  à faire  justice  des  prétentions  de  la  régie.  Il 
est.  désormais,  établi  en  principe  que,  devant  les  (ri- 

(t)  l a loi  du  12  mai  (82S  dit,  dans  son  art.  t",  que,  relative- 
ment à la  propriéié  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  let 
droit»  de  l'Etat  seront  défendus  à la  diligence  de  l’administration 
des  domaine*. 

Mais  "■  une  circulaire  du  13  juillet  1826  a considéré  que  cet  ar- 
« ticle  n'avait  pas  établi  de  mode  particulier  de  procédure,  et  dé- 
- cidé  que  les  instances  seraient  suivies  au  nom  des  préfets,  et 
" que  les  directeurs  des  domaines  concourraient  seulement  à l'ins- 
n traction,  en  préparant  la  rédaction  des  mémoires  à présenter 
> aux  iribunaux.  ■> 
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bunaux  adininislratifs,  aussi  bien  que  devanl  les  tri- 
bunaux civils,  le  préfet  a seul  qualité  pour  représenter 
l’Etat  (1).  (Voy.  ord.  23  déc.  1833,  min.  fin.;  18 
mai  1837,  min.  fin.) 

293.  — « La  délégation  que  le  préfet  tient  ici  de 
« la  lui  est  à lu  fois  d’ordre  public  et  absolue  ; elle  ne 
€ peut  cesser  en  aucun  cas,  et  le  délégué  lui-méme 
« ne  peut  la  refuser  ni  donner  à l'Etat  un  auti’e  re- 
« présentant.  » (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  juillet  1842,  préfet  de  la  Corse). 

294.  — Le  mandat  conféré  au  préfet,  indépendam- 
ment des  actions  à exercer  en  justice,  embrasse  les 
actes  de  disposition  et  même  de  simple  administra- 
tion. Il  stipule  au  nom  de  l'Etat,  non-seulement  dans 
les  actes  de  vente  ou  d’échange,  mais  aussi  dans  les 
adjudications  de  coupes  de  bois  et  dans  tous  les  baux. 
(Voy.  L.  16  brumaire  an  IV  et  Code  forestier,  art.  24). 
Le  préfet,  cependant,  est,  à cet  égard,  sous  l’autorité 
du  ministre  des  finances  et  ses  actes  sont  soumis  à 
l’homologation,  tantôt  du  gouvernement  et  tantôt  du 
pouvoir  législatif.  Ce  n’est  que  pour  certains  actes  dé- 
terminés par  les  décrets  sur  la  décentralisation,  que 
le  contrat  n'est  subordonné  à aucune  autorisation,  ni 
approbation. 

295.  — € Les  établissements  publics  et  les  commu- 
« nautés  religieuses  sont  placés  sous  la  tutelle  et  la 
« surveillance  du  roi  (aujourd’hui  l’Empereur),  du 
« conseil  d’Etat,  du  ministre  de  l’intérieur,  du  con- 
€ seil  de  préfecture  et  du  préfet. 

Il)  Néanmoins,  devant  le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  plus  le  préfet, 
e'est  le  chef  de  l'administration,  le  ministre  des  finances,  qui  pro- 
cède au  nom  de  l'Etat. 
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• ‘Sous  la  tutelle  : il  fallait  bien,  en  effet,  qu’une  au- 
• torité  tutélaire  intervînt  pour  les  protéger  contre 
« l’inexpérience,  l’incurie  et  les  fraudes  de  leurs  ad- 
« ininistrateurs. 

• Sous  la  surmUanee  : la  tutelle  administrative  a ce 
«■  caractère  tout  particulier  qu’elle  est  instituée  tout 
€ à la  fois  pour  le  mineur  et  contre  lui  ; elle  se  pro- 
« pose  sans  doute  de  défendre  ses  intérêts,  d’empè- 
« cher  sa  ruine;  mais  elle  veille  aussi  à ce  qu’il  n’ac- 
« croisse  pas  outre  mesure  son  influence  et  ses  ri- 
« chesses  au  grand  dommage  du  commerce,  de  laso- 
« ciété  et  des  familles.  C’est  surtout  contre  les  com- 
« munautés  religieuses,  et  l’on  en  devine  sans  peine 
« le  motif,  que  la  tutelle  prend  ce  caractère  d’Iiosti- 
« lité.  » (Voy.  M.  Trolley,  n®  285,  t.  I,  p.  356). 

■296.  — La  participation  du  préfet  à la  tutelle  ad- 
ministrative est  particulièrement  déterminée  par  les 
lois  des  18  juillet  1837,  10  mai  1838,  les  ordonnances 
des  31  octobre  1821  et  31  mai  1838,  et  les  décrets  des 
25  mars  1852  et  13  avril  1861,  qui  en  règlent  l’exer- 
CTce  à l’égard  des  communes,  des  départements  et  des 
établissements  de  charité. 

Le  préfet  a un  délai  de  30  jours  pour  annuler,  soit 
d’office,  pour  violation  d’une  disposition  de  loi  ou 
d’nn  réglement  d’administration  publique,  soit  sur  la 
réclamation  de  toute  partie  intéressée,  toute  délibé- 
riition  du  conseil  municipal  sur  un  des  objets  que  les 
conseils  municipaux  ont  droit  de  ri^terpar  leurs  déli- 
bérations. Et  il  peut  suspendre  l’exécution  de  la  déli- 
bération pendant  un  autre  délai  de  30 jours.  (Voy.  loi 
ISjuillet  1837,  art.  17  et  18). 

A l’égard  des  objets  sur  lesquels  les  conseils  muni- 
cipaux sont  seulement  appelés  à délibérer,  leur  déli- 


Digitized  by  Google 


TITRE  1.  CHAPITRE  III.  — DES  PRÉFETS.  247 

bération  n’est  exécutoire  <jue  sur  l'approbation  tlu 
préfet,  sauf  les  cas  où  les  lois  et  réglements  veulent 
une  approbation  (lu  ministre  ou  de  l’Empereur.  (Voy. 
loi  18  juillet  1837,  art.  19  et  20). 

297.  — Le  budget  de  chaciue  commune  dont  le  re- 
venu n’atteint  pas  100,000  francs,  proposé  par  le 
maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  18  juillet  1837,  définitivement  arrêté 
par  le  préfet.  (Voy.  ibid.,  art.  33).  Et  c’est  aussi  le 
préfet  qui  autorise  les  crédits  qui,  après  le  réglement 
du  budget,  peuvent  être  reconnus  nécessaires  ; et  son 
droit  d'approuver  les  crédits  supplémentaires  s’étend 
même  aux  communes  dont  le  revenu  est  de  cent 
mille  francs  ou  plus,  pour  les  crédits  applicables  à 
des  dépenses  urgentes,  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  ar- 
ticle 34).  ' 

' 298.  — Le  préfet  homologue  le  vote  des  contri- 
butions extraordinaires  destinées  à faire  face  à des 
(ié|)enses  obligatoires,  dans  les  comttiunes  dont  le 
revenu  est  de  moins  de  100,000  francs.  (Voy.  ibid., 
art.  40.) 

' 299!  — Il  répartit  entre  les  habitants  les  taxes 
autorisées  par  l’usage  ou  par  la  loi.  (Voy.  ibid.,  ar- 
Irnde  44).  . > > 

"300.' — Il  approuve  les  comptes  du  maire  relatifs 
à réxercice  clos,  pour  les  communes  dont  le  revetni 
est  inférieur  à 100,000  francs.  (Voy.  ibid.,  art.  60).  ' 
'”301.  — .\u  cas  de  refus  du  maire  d’ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  est 
prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
l*arrèté  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  du  maire.  (Voyi 
L.  18  juillet  1837,  art.  61).  r 
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La  loi  de  1837  dounail  aussi  certaines  altribulions 
au  préfet  en  matière  de  constructions,  de  baux,  ven- 
tes, acquisitions,  échanges,  partages,  acceptation  de 
dons  et  legs,  transactions;  mais  ses  dispositions  sur 
ces  divers  objets  n’ont  plus  aucune  valeur  en  pré- 
sence du  décret  du  25  mars  1852. 

302.  — Les  décrets  sur  la  décentralisation  ont  mis 
l’administration  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  tout  entière  dans  les  mains  du 
préfet. 

L’article  1“'  du  décret  de  1852  est  conçu  ainsi  ; 

c Les  préfets  continueront  de  soumettre  à la  déci- 
« sion  du  ministre  de  l’intérieur  les  affaires  dépar- 
€ tementales  et  communales  q ui  affectent  directement 
« l’intérêt  général  de  l’Etat,  telles  que  l’approbation 
« des  budgets  départementaux,  les  impositions  extra- 
• ordinaires  et  les  délimitations  territoriales  ; mais 
« iis  statueront  désormais  sur  toutes  les  affaires 
« départementales  et  communales  qui,  jusqu’à  ce 
« jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou  du 
« ministre  de  l'intérieur,  et  dont  la  nomenclature  est 
« fixée  par  le  tableau  A ci-annexé.  » 

Le  décret  du  13  avril  1861  s'est  contenté  d’indiquer 
les  objets  qui  devaient  être  portés  par  addition  au 
tableau  Â,  et  ce  tableau , modifié  conformément  à ce 
dernier  décret,  mentionne  comme  attribués  au  préfet, 
en  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance  : 

€ 41®  Tarifs  des  droits  de  location  de  place  dans  les 
halles  et  marchés,  et  des  droits  de  péage,  jaugeage  et 
mesurage  ; 

c 42®  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque 
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ces  budgets  ne  donnent  ]>as  lieu  à des  impos'itions 
extraordinaires  ; 

« 43®  Approbation  des  conditions  de  souscriptions 
à ouvrir  et  des  traités  de  gré  à gré  à passer  pour  la 
réalisation  des  emprunts  des  villes  qui  n’ont  pas 
iOO.OOO  fr.  de  recettes  ordinaires  ; 

t 44®  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents 
des  communes  et  établissements  charitables  ; 

« 45®  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers 
communaux  ; 

€ 46®  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes 
de  police  correctionnelle  ; 

« 47®  Mode  de  jouissance  en  nature  des  biens 
communaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  pri- 
mitif qui  ait  approuvé  le  mode  actuel  ; 

«.  48®  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages 
de  biens  de  toute  nature  quelle  qu’en  soit  la  valeur  ; 

« 49®  Dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens,  lorsqu’il 
n'y  a pas  réclamation  des  familles  ; 

« 50®  Transactions  sur  toute  sorte  de  biens,  quelle 
qu’en  soit  la  valeur  ; 

€ 51®  Baux  à donner  ou  à prendre , quelle  qu’en 
soit  la  durée  ; 

« 52®  Distraction  de  parties  superflues  des  presby- 
tères communaux , lorsqu’il  n’y  a pas  opposition  de 
l’autorité  diocésaine  ; 

« 53®  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 

« 54®  Tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

« 55®  Approbation  des  marchés  passés  de  gré  à gré  ; 

< 56®  Approbation  des  plans  et  devis  des  travaux, 
quel  qu’en  soit  le  montant  ; 

« 57®  Plans  d’alignement  des  villes  ; 
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« r>8?.  Assurances  contre  rinceiulic; 

« î»9"  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 

" 60®,  Etablissements  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 

• 61®  Fixation  de  ladurée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  18  février  1834, 
pour  les  travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux, 
d’intérêt  commun  et  de  grande  communication,  ou  de 
ponts  à péage  situés  sur  ces  voies  publiques  quand 
ils  n’intéressent  que  les  communes  du  même  dépar- 
tement ; 

« 62®  Réglement  des  indemnités  pour  dommages 
résultant  d’extraction  de  matériaux  destinés  à la 
construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 

« 63®  Réglement  des  frais  d’expertise  mis  à la 
charge  de  l’administration,  notamment  en  matière  de 
subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

« 64®  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

« 6^®  Gratifications  aux  mêmes  agents  ; 

« 66®  Affectation  du  fonds  départemental  à des 
achats  d’instruments  ou  à des  dépenses  d’impressions 
sp^ialcs  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 

« 67®  Enfin,  tous  les  autres  objets  d’administration 
départementale,  communale  et  d’assistance  publique, 
sauf  les  exceptions  ci-après  : 


« q.  Approbation  des  taxes  d’octroi  ; 

€ r.  Frais  de  casernemenl  à la  charge  des  villes  ; 
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« S.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  fa- 
cultatives , et  impositions  à établir  d’office  pour 
dépenses  obligatoires  ; 

« t.  Emprunts  des  communes  ; 

c U.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sans  préjudice  des  concessions  déjà  faites  en  faveur 
de  l’autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  1836, 
relative  aux  chemins  vicinaux  ; 

« V.  Legs,  lorsqu’il  y a réclamation  de  la  famille  ; 

• X.  Ponts  communaux  à péage  ; 

« ÿ.  Création  d’établissements  de  bienfaisance  (hô- 
pitaux, hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  monts  de 
piété).  » 

303.  — Je  reviendrai,  lorsque  je  traiterai  spécia- 
lement des  communes  et  des  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance , sur  les  attributions  des  préfets.  Il  me 
suffira  de  reproduire  ici  les  instructions  données  par 
le  ministre,  et,  notamment,  celles  qui  ont  fait  l’objet 
de  la  circulaire  du  5 mai  1852.  Je  ne  reculerai  pas 
devant  l’élenduc  des  citations  pour  éclairer  l’execcice 
des  pouvoirs  nouvellement  confiés  à l’administration 
départementale.  Reprenons  à cet  effet  chacun  des 
fermes  de  la  nomenclature  : 

(41.  Tarif  des  droits  de  location  de  places  dans  les  halles  et 
marchés,  et  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage. 

« Les  préfets  statueront  désormais  sur  ces  tarifs. 
II  faut  ajouter  à cette  énumération  les  taxes  d’abatage 
dans  les  abattoirs,  qui  ont  toujours  été  considérées 
comme  offrant  le  môme  caractère  que  les  précédentes  ; 
les  droits  de  resserre  ou  de  magasinage  des  objets 
non  vendus  les  jours  de  marchés;  ceux  d’étable  ou 
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d'écurie  pour  les  aniinauv  amènes  aux;  tueries;  ceux 
de  fonte  des  suifs,  d’échaudoirs;  ceux  de  stationne- 
ment sur  les  ports , sur  les  rivières , etc.  Ces  divers 
droits  ne  sont  pas  énumérés  dans  le  § 41 , mais  ils  se 
trouvent  compris  implicitement  dans  la  di.sposition 
générale  du  § 67. 

« Vous  vous  pénétrerez,  avant  d'approuver  ce  tarif, 
des  principes  consacrés  dans  les  diverses  instructions 
sur  la  matière,  notamment  dans  les  circulaires  du 
17  décembre  1807,  et  du  10  novembre  1821. 

€ Vous  savez  que  le  motif  qui  avait  porté  autrefois 
le  gouvernement  à retenir  cette  attribution,  c’est  que 
les  droits  dont  il  s’agit  intéressent  le  commerce  en 
général  et  ont  une  influence  sur  la  production  et  la 
consommation.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  y voir  seule- 
ment une  source  de  revenus  pour  les  villes  ; on  doit, 
au  contraire,  éviter  qu’elles  grèvent  d’une  manière 
trop  sensible  les  objets  mis  en  vente  et  nuisent  ainsi 
aux  développements  de  l’agriculture  ou  de  l’industrie. 

«.D’un  autre  côté,  les  droits  de  place  ne  doivent 
porter  que  sur  la  superficie  occupée  par  les  marchan- 
dises exposées  en  vente  ; ils  ne  sauraient  être  fixés 
d’après  la  nature,  la  valeur  ou  la  quotité  de  ces  mar- 
chandises, sans  altérer  le  caractère  qui  leur  est  assi- 
gné par  la  loi , et  sans  se  rapprocher  ainsi  des  taxes 
d’octroi,  qui  ne  peuvent  être  établies  qu’avec  le  con- 
cours du  gouvernement  et  après  l’accomplissement 
de  certaines  formalités.  Du  reste,  il  conviendra,  avant 
de  statuer  sur  les  tarifs  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux, de  les  comparer  avec  ceux  qui  seraient  déjà 
en  vigueur  dans  les  localités  d’une  égale  importance. 

« Vous  m’adresserez  copie  des  tarifs  que  vous  aurez 
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approuvés,  pour  que  je  puisse  m’assurer  qu’ils  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  principes  qui  ré- 
gissent cette  matière  (I). 

m — 5 42.  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces 
budgets  ne  donnent  pas  lieu  à des  impositions  extraordinaires. 

« Ce  paragraphe  s’applique  également  aux  budgets 
et  comptes  des  établissements  ilc  bienfaisance  qui 
sont,  à proprement  parler,  des  établissements  commu- 
naux. 

« Il  ne  s'agit  ici  que  des  budgets  qui  étaient  précé- 
demment soumis  à l'examen  du  gouvernement,  et 
non  de  ceux  dont  l'homologation  rentrait  déjà  dans 
votre  compétence.  Autrement,  on  irait  contre  le  but 
du  décret,  qui  est  une  décentralisation  aussi  large 
que  possible.  Il  est  peu  de  communes,  en  effet,  qui 
ne  soient  obligées  de  recourir  aux  centimes  addi- 
tionnels pour  les  dépenses  extraordinaires,  et  si  cette 
circonstance  assujettissait  leurs  budgets  à l’appro- 
bation du  pouvoir  central,  on  verrait  les  attributions 
de  celui-ci  s’accroître  au  lieu  de  diminuer. 

« Même  à l’égard  des  villes  dont  le  revenu  dépasse 
100,000  francs,  vous  ne  me  soumettrez  pas  les  bud- 
gets qui  ne  contiendraient  que  les  imimsitions  spf’cialex 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux.  C’est  seulement  lorsqu’ils  présenteront 
des  impositions  extraordinaires  proprement  dites  que 

(1)  Le  décret  du  13  avril  1862  n'a  rien  changé  aux  règles  él.iblies 
pour  les  baux  intéressant  les  communes.  La  mise  en  ferme  des 
octrois  reste  soumise  aux  art  18,  20  et  47  de  la  loi  du  iSjuillel 
1885.  (Déeis.  minist.  de  1862.) 
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VOUS  aurez  à me  les  envoyer  ; encore  cette  réserve  ne 
s’applique  qu’à  l'exercice  dans  lequel  la  demande  de 
ces  impositions  sera  formulée.  Ainsi  restreint,  l’envoi 
des  budgets  comprenant  des  impositions  extraordi- 
naires a pour  but  de  garantir  que  les  préfets,  investis 
aujourd’hui  du  droit  d’approuver,  quel  qu’en  soit  le 
chiffre,  les  acquisitions  et  les  travaux  votés  par  les 
communes  , n’engageront  pas  à l’avance  la  décision 
du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  ces  impositions. 

« Les  impositions  extraordinaires  ne  pouvant  être 
créées  qu’au  profit  des  départements  et  des  commu- 
nes, il  en  résulte  que,  relativement  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  l’approbation  des  comptes  et 
budgets  se  trouve  décentralisée  sans  aucune  ré- 
serve. 

« Le  droit  de  régler  ces  cictes  financiers  implique 
nécessairement  celui  de  statuer  sur  les  ouvertures  de 
crédits  supplémentaires,  les  chapitres  additionnels, 
les  reports,  les  non-valeurs,  et,  en  général,  sur  toutes 
les  opérations  budgétaires  qui  exigent  l’intervention 
de  l’autorité.  Vous  vous  trouvez  donc  investi  d’une 
attribution  fort  importante,  et  dont  l’exercice  exige 
de  votre  part  la  plus  grande  vigilance  ainsi  qu’une 
étude  approfondie  des  règles  do  la  comptabilité.  En 
effet , dans  les  budgets  et  les  comptes  se  résument , 
au  point  de  vue  financier,  presque  toutes  les  opé- 
rations des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance ; dans  la  bonne  ou  mauvaise  rédaction  de  ces 
actes  résident  toutes  les  garanties , comme  tous  les 
périls,  relatifs  à leur  patrimoine.  L’examen  des  bud- 
gets et  des  comptes , précédemment  soumis  à mon 
approbation,  m’a  misa  même  de  reconnaître  combien 
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cette  partie  du  service  laisse  à désirer  et  quelle  atten- 
tion elle  réclame  de  l’autorité  compétente. 

€ Je  vous  signalerai  particulièrement,  Monsieur  le 
préfet,  l’abus  malheureusement  trop  fréquent  dès 
dépenses  faites  en  sus  des  crédits  alloués.  Il  importe 
essentiellement  de  veiller  à ce  que  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  commissions  administratives  se  main- 
tiennent dans  les  limites  des  allocations  budgétaires 
et  demandent,  en  temps  utile,  les  suppléments  de 
crédits  nécessités  par  les  besoins  du  service.  L’inob- 
servation de  cette  règle  capitale  est  une  .source  de 
désordres;  elle  peut  devenir,  par  la  création  de  défi- 
cits successifs,  une  cau.se  de  ruine. 

€ L’examen  des  comptes  exige  aussi  des  soins  par- 
ticuliers. Il  importe  surtout  de  veiller  à la  parfaite 
concordance  des  articles  dont  ils  se  composent  avec, 
les  crédits  alloués  dans  les  budgets.  Là  est  la  véritable 
garantie  de  la  régularité  des  dépenses.  Faute  de  cet 
accord,  les  comptes  ne  donnent  que  des  résultats 
erronés,  et  les  excédants  de  recette  ou  de  dépense, 
reportés  aux  budgets  supplémentaires,  présentent 
sous  un  faux  jour  la  situation  financière  des  éta- 
blissements publics  ou  des  communes. 

« Un  point  qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  c’est  que. les  allocations  des  budgets  ne  consti- 
tuent que  de  simples  prévisions;  et  que  l’ouverture 
d’un  crédit  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  la  dépense 
auquel  il  s’applique,  lor.sque  cette  dépense  se  rattache 
à une  mesure  qui  exige  par  ellc-mèmc  une  autori- 
sation spéciale.  Par  exemple,  une  allocation  budgé- 
taire faite  en  vue  de  travaux  de  construction  ne  suffit 
pas  pour  que  ces  travaux,  dont  l’autorisation  est  sou- 
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mise  à des  règles  particulières,  puissent  être  entre- 
pris. L’erreur  assez  commune  dans  laquelle  tombent 
à ce  sujet  les  administrations  communales  et  chari- 
tables, fait  naître  de  graves  difficultés  et  compromet 
les  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  elle  appelle  donc 
votre  plus  sérieuse  attention. 

• Je  vous  prie  également  de  veiller  à la  production 
annuelle , en  ce  qui  concerne  les  hospices , d’un 
compte  moral  rédigé  dans  les  formes  déterminées  par 
l’instruction  du  8 février  1823.  Ce  document,  dans 
lequel  se  résume  la  gestion  de  chaque  exercice,  est 
un  utile  sujet  d’étude  pour  les  commissions  admi- 
nistratives, qu’il  éclaire  sur  leurs  propres  actes;  il 
est  en  même  temps  un  précieux  moyen  de  contrôle 
pour  l’autorité. 

« Enfin,  Monsieur  le  préfet,  il  est  un  objet  que  je 
recommande  à toute  votre  sollicitude.  Le  décret  du 
25  mars,  en  vous  conférant  le  pouvoir  d’autoriser  les 
aliénations  des  biens  de  toute  nature,  quelle  qu’en 
soit  la  valeur,  vous  a rendu  compétent  pour  autoriser 
les  emplois  des  capitaux  remboursés,  qui  font  partie 
de  la  dotation  des  établissements  de  bienfaisance. 
Avant  ce  décret,  il  était  de  principe  que  la  consomma- 
tion de  ces  capitaux,  c’est-à-dire  leur  affectation  à des 
dépenses  qui  avaient  pour  effet  de  les  absorber,  telles 
que  celles  de  travaux  de  construction , ne  pouvait 
avoir  lieu  qu’en  vertu  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement, qui  veillait  avec  soin  à ce  qu’ils  fussent 
replacés  ou  reconstitués  le  jilus  tôt  possible,  en  cas 
de  consommation,  et  à ce  qu’ils  ne  restassent  pas 
confondus,  comme  fonds  libres,  dans  les  ressources 
ordinaires.  C’était  là  un  principe  salutaire  et  conser- 
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valeur  qui  leiulailà  garantir  l’avenir  des  prodigalités 
du  présent  et  à maintenir  intact  le  dépôt  confié  par 
les  bienfaiteurs  des  pauvres  à l’autorité,  dans  l'inté- 
rét  des  générations  futures  aussi  bien  que  de  la  géné- 
ration actuelle.  Le  décret  du  2o  mars,  en  vous  trans- 
férant sur  ce  point  les  pouvoirs  de  l'administration 
centrale,  vous  en  a égaleinenl  imposé  les  devoirs. 
Vous  devez  donc  veiller  avec  la  plus  vive  sollicitude 
à ce  que  les  capitaux  remboursés  soient  placés  en 
rentes  sur  l'Etal,  ou  en  immeubles,  et  à ce  qu’ils  ne 
soient  pas  employés  à des  dépenses  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  votre  part,  autorisation  que  vous 
ne  devrez  accorder  que  dans  des  cas  très-rares  el 
pour  des  besoins  urgents.  C'est  surtout  par  l’examen 
attentif  des  comptes  et  budgets  que  vous  pourrez 
suivre  la  rentrée  et  le  mouvement  de  ces  capitaux, 
les  dégager  des  excédants  annuels,  en  prescrire  le 
remploi  et  assurer  ainsi  la  conservation  des  dotations 
charitables. 

s Vous  m’adresserez  une  copie  certiliée  de  chacun 
des  budgets  et  comptes  que  vous  aurez  approuvés, 
relativement  aux  communes  et  établissements  de 
bienfaisance  qui  ont  100,000  francs  de  revenus, 
(à't  envoi  devra  suivre  immédiatement  vos  déci- 
sions. 

« Vous  aurez  également  à me  communiquer  les 
décisions  autorisant  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  elles  devront  toujours  indiquer  la 
nature  des  dépenses  el  les  ressources  atfeclées  à leur 
paiement. 
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3tt>.  — § l.T,  Approbation  des  conditions  de  souscriptions  à 
ouvrir,  et  des  traités  de  gré  à grë  à passer  pour  la  réalisation  des 
emprunts  des  villes  qui  n’ont  pas  100,000  fr.  de  recettes  ordinaires. 

Le  décret  tlu  :2ri  mars  1852  avait  traiisréré  titix 
préfets  le  droit  d’autoriser  h's  imimsilioiis  l'.rtraordi- 
naim  pour  déprm's  faeullatUrs  pour  une  diorr  dr  ciiuf 
(inuêr^:,cl  jasiiuà  coiirurrmcr  de  20  centimes  additionnels  : 
et  les  emprunts . iiourru  que  le  terme  du  remboursement 
n excédât  jxis  dix  années , et  lorsqu'il  devait  être  e/Jectné 
au  moyen  des  ressources  onlinaires,  ou  lorsque  la  création 
des  ressources  extraordinaires  se  trourait  dans  la  coa/yte- 
tence  des  préfets.  (|  50  et  57  du  tableau  .V  aimoxé  att 
décret  lie  1852.  i 

Le  ministre  , daits  le  rap|)ort  a l Emperettr  qtii 
ciccotnpagiie  le  décret  dti  15  avril  1861  , sigtiale 
l attribution  relative  aux  imposilioii.s  extraordinaires 
comme  réclamée  par  les  préfets  et  déclare  qu'il  ne 
peut  pas  céder  à leur  désir  (1).  Mais  le  décret  ne 
se  borne  pas  à retranclier  cette  attribution,  il  re- 
prend également,  pour  le  gouvernement,  la  facttllé 
d’autoriser  les  emprunts.  « En  ce  qui  concerne  les 
« impositions  comme  les  emprunts,  dit  le  rajiport . 
« il  faut  , en  effet  i éviter  deux  dangers  : le  prcmiei', 
« celui  de  touclier  trop  facilement  à l’impôt,  dont 
* l’assiette  et  le  recouvrement  jieuvent  affecter d ime 

manière  sérieuse  la  ricliesse  générale  et  l’intérêt 
« du  Trésor;  le  second,  celui  de  ne  pas  tenir  sutU- 
X .samment  compte  de  la  situation  des  communes, 

(I)  En  fail,  le  décret  de  18.'i2  donnait  cette  attribution  aux  préfet.s, 
et  le  décret  de  18(il  ne  la  leur  a pas  refusée,  mais  reprise. 
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« (Je  lie  pouvoir  résister  aux  influences  locales  et  à 
« un  grand  nombre  de  demandes  qui  sembleraient 
« presipie  toujours  justitiées  par  les  besoins  qu’elles 
« iiivoipient,  s’il  ne  fallait  aussi  détourner  les  yeux 
« des  nécessités  du  moment  pour  les  reporter  sur 
« les  exigences  de  l'avenir.  Tout  se  tient  dans  une 

I (|uestion  de  cette  nature,  et  l’état  financier  des 
• cominunes  se  lie  étroilenieni  à la  fortune  du  pays. 
« Un  ne  saurait  donc  soumettre  les  affaires  dont  il 
« s'agit  à un  examen  tro|i  scrupuleux . au  risipie 
« iiiêine  de  ralentir  un  peu  l’élan  des  ineilleures 
« intentions.  » 

L’attribution  faite  par  le  décret  de  1801  ii’a  donc 
pas  trait  au  vote  des  emprunts,  mais  seulement  à 
leur  réalisation.  Réduite  à cette  portée,  la  disposition 

II  est  pas  sans  gravité  puisqu'elle  touche  à des  affaires 
dont  riuiportance  peut  être  con.sidérable  et  qui  se 
trouvent  dégagées  du  principe  si  tutélaire  et  si  moral 
de  l'adjudication,  .\lais  il  est  vrai  de  dire  que  le  gou- 
\ernenienf,  dans  les  questions  d'emprunt,  ne  manque 
jamais  de  se  préoc<,Mi|i(‘r  du  mode  de  réalisation. 


•JOti.  — § tt.  Pensions  ilc  relrailf  aux  cmiiloyés  agonis  des 
coinmiincs  (*l  (ilablissoinenls  charilables.  , 

« Le  décret  ne  mentionne  pas  expi  essément  comme 
ri'-servée  à riiomologation  de  l’autorité  centrale,  la 
création  des  caisses  de  retraite  des  employés  cominii- 
iiaiix  et  hospitaliers,  ou  la  modification  des  régle- 
ments existants;  mais  comme  cette  réserve  a été 
faite,  dans  rénnmératioii  des  services  non  décentra- 
lisés (tableau  .V.  lettre  \i,  à l’égard  des  caisses  dépar- 
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leinonlales  ; par  analogie  et  |»ar  une  coiiséquenc«> 
nalurello,  les  caisses  de  retraite  communales  et  hos- 
pitalières continuent  d’ètre  assujetties  à la  sanction 
du  gouvernement.  ‘C’est  donc  seulement  les  liqui- 
dations de  pensions  qui  seront  désormais  soumises  à 
votre  approbation.  Vous  devrez  vous  (•ont'ormer  aux 
modèles  ci-aimexés,  sons  les  numéros  16,  17,  IS 
et  19. 

« Je  vous  recommande  d’étre  lori  scrupuleux  sur 
la  nature  des  services  admissibles.  Sans  une  stricte 
observation  des  réglements  à cet  égard,  les  caisses 
de  retraite  seraient  bientôt  insuflisantes  pour  assurer 
le  service  îles  pensions. 

« Lorsqu’il  s’agira  de  pensions  exceptionnelles, 
c’est-à-tlirc  accordées  avant  le  nombre  d’années  fixé 
par  le  réglement,  pour  cause  d'infirmités  ou  autres 
cas  particuliers,  vous  veillerez  à ce  que  ces  exceptions 
soient  constatées  d'une  manière  régulière,  notamment 
à l’égard  des  infirmités,  qui  devront  être  reconnues 
par  un  médecin  désigné  à cet  effet  jiar  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Votre  décision  mentionnera  expressément 
cette  formalité. 

« Si  la  caisse  des  retraites  est,  non  pas  une  tontine, 
mais  une  caisse ‘obligatoire  de  retenue  et  de  jiré- 
voyance,  vous  adresserez  directement  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  les  approuvant,  les  arrêtés 
du  maire  ou  les  délibérations  municipales  fixant  la 
somme  qui  reviendra  à l'ayant  droit,  et  qui  devra 
être  détachée  de  l’inscription  commune  à tous  les 
employés.  Je  n’ai  plus  à intervenir  auprès  de  ladite 
caisse  eu  cette  matière,  et  je  me  suis  entendu  avec 
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iM.  le  dii'cclcur  ■'éiiéial  pour  qu’il  donne  la  suite 
néces-saire  aux  actes  que  vous  lui  enverriez. 

« J’ajouterai,  relativement  aux  pensions  de  retraite 
des  employés  des  ctaldisseinents  charitables,  que  la 
concession  et  la  liquidation  doivent  en  être  faites 
dans  les  formes  et  aux  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  7 février  1809,  rendu  applicable  à tous  ces 
établissements  par  l’ordonnance  royale  du  fi  sep- 
temlire  1820.  • ((hrciilaire  du  o mai  1 8.^)2.) 

•10/ • — s Ui.  Pensions  do  retraite  aux  sapeurs-pompiers 
communaux. 

bes  instructions  données  pour  le  para^ra[die  pré- 
cédent sont  applicables  à celui-ci. 

1108.  — s ■**»•  Képarliiion  du  fond.s  commun  de»'  amendes  de 
jioliee  correctionnelle. 

« .\u  lieu  de  m’adresser,  comme  par  le  passé  , vos 
propositions  pour  l’emploi  des  fonds,  vous  m’enverrez 
l'état,  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  les  instruc- 
tions antérieures,  aussitôt  que  vous  l'aurez  arrêté. 
Veuillez  vous  conformer,  pour  l’usage  à faire  de  cette 
ressource,  aux  circulaires  des  29  mars  1820,  29  jan- 
vier 1824  et  22  janvier  1840,  et  aux  observatioJis  qui 
vous  ont  été  fréquemmeut  adressées.  Ce  fonds,  auquel 
les  communes  qui  ont  un  revenu  d’une  certaine  im- 
portance ne  doivent  pas  participer,  sert  exclusivement 
à secourir  les  communes  pauvres  qui  ont  à pourvoir 
à des  besoins  extraordinaires.  Il  ne  peut  être  employé 
à équilibrer  les  budgets,  ni  remplacer  l’imposition 
pour  insufRsance  de  revenu. 
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î'IOl).  — S — Mode  rie  jouissance  en  matière  île  biens 
communaux,  quelle  (|iic  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait 
approuvé  le  mode  actuel. 

<1  Lt‘s  niüdos  (Je  joiiisüiiiico  tltAtil  il  s'agit  sont,  votis 
le  savez,  Moiisieiir  le  pi  éfet,  antérietirs  ou  posttfrieui  s 
à la  loi  du  10  juin  1793.  J^es  premiers,  sous  l'empire 
du  d(‘er(‘t  du  9 brumaire  au  XIII , ne  pouvaient  être 
cliangt's  (jiie  par  un  décret  impérial,  sur  la  demande 
des  conseils  nuinici]iau\  ; pour  la  modification  des 
seconds,  il  suffisait  (|ue  le  conseil  municipal  la  votai 
et  (pie  ce  vote  fût  ap|)rouvé  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  , sauf,  en  cas  de  refus  d’approbation, 
le  recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  conseil  mu- 
nicipal et  même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  avants 
droit  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

« Dans  le  système  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  lors- 
qu'il est  question  de  la  jouissance  en  commun  pro- 
prement dite,  on  ne  considère  plus,  pour  le  change- 
ment du  mode  existant,  si  ce  mode  est  d’une  origine 
antérieure  ou  postérieure  à la  loi  du  10  juin  1793.  bc 
conseil  municipal  règle,  sous  la  simple  surveillam*e 
du  préfet,  la  jouissance  des  biens  communaux  autres 
(|ue  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  si,  d’ailleurs, 
cette  jouissance  n’a  pas  été  établie  primitivement  par 
d’anciens  édits  ou  des  ordonnances  royales.  Pour  et' 
dernier  cas,  le  décret  du  9 brumaire  an  XIII  était, 
jusqu’à  présent,  demeuré  en  vigueur.  Il  ne  pouvait 
être  apporté  de  changement  au  mode  de  jouissance 
qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

« Aujourd’hui,  cette  ex(;eption  n’existe  plus  : les 
délibérations  prises  à ce  sujet  par  les  conseils  mtini- 
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cipaux  seront  exécutoires  sous  votre  approbation, 
i|uelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  <|ui  ait  sanctionné 
l’ancien  mode. 

« Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  du  reste,  que  tout 
changenienl  doit  tendre  à améliorer  l’usage  préexis- 
tant, et  qu’il  importe  notamment  d’amener,  par  vos 
conseils,  les  administrations  municipales  à stipuler 
lies  redevances  au  profit  de  la  caisse  municipale, 
d'est  là  un  moyen  légitime  et  naturel  d’accroître  les 
revenus  des  communes,  qui,  dans  un  trop  grand 
nombre  de  localités,  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  les  plus  nécessaires,  .\ttachez-vous  sur- 
tout à empêcher  que  les  nouveaux  modes  de  jouis- 
sance n’établissent  ou  ne  consacrent  d’injustes  inéga- 
lités entre  les  chefs  de  ménage  d’une  même  commune. 
Kn  principe,  chaque  habitant  ayant  feu  séparé,  a un 
droit  égal  à la  jouissance  des  biens  communaux.  Si 
des  usages  dérogatoires  ont  été  tolérés  en  vertu  du 
décret  du  9 brumaire  au  XIII,  on  doit  y mettre  un 
terme  lorsque  les  conseils  municipaux  votent  des 
changements  dans  les  usages  anciens. 

« Vos  décisions,  en  cette  matière,  devront  être  pri- 
ses suivant  le  modèle  ci-aniiexé  sous  le  numéro  20.  « 
((arcul.  O mai  I8,*)2j. 

iilO.  — § i8.  Aliéiialions,  acquisitions,  l'changes,  paruges  de 
biens  de  toute  nature,  appartenant  au.v  communes  ou  aux  ftablisse- 
incnis  charitables,  quelle  qu’en  soit  la  valeur 

« Vous  savez,  monsieur  le  Préfet,  que  les  pièces 
nécessaires  pour  l’instruction  de  ces  diverses  affaires 
sont  celles  ci-après,  savoir  : la  délibération  portant 
vole  de  1a  mesure  ; tin  procès-verbal  d expert!  se  dresse 
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par  une  personne  désignée  par  vous  ou  le  sous-jtrérel 
de  l’arrondissemenl;  un  proeès-verbal  d’information 
de  cnmmodo  et  invommodo;  une  nouvelle  délibéra- 
tion sur  le  résultat  de  l’eiupiôte,  si  elle  a soulevé  des 
oppositions  ; l’avis  du  sous-préfet  en  forme  d'arrélé. 

« 11  faut  ajouter  à ces  documeiUs,  selon  les  cas,  soit 
une  promesse  de  vente,  soif  la  soumission  de  l'échan- 
giste, soit  un  acte  régulier  de  partage.  Quant  à cette 
dernière  opération,  elle  doit  toujours,  lorsqu’il  s'agit 
de  faire  cesser  l’indivision  entre  plusieui*s  commu- 
nes, être  effectuée  suivant  le  nombre  de  feux  existant 
dans  chacune  d’elles,  à moins  de  titres  ou  d’usages 
équivalents  et  contraires.  Les  décrets  des  20  juillet 
1807  et 26  avril  1808  n'ont  pas  cessé  d’ètre  en  vigueur 
sur  ce  point. 

« .\u  fond,  on  doit  veiller  à ce  <jue  les  communes 
ne  déshéritent  pas  trop  facilement  les  générations  fu- 
tures. Ainsi,  il  convient  de  ne  les  autoriser  à aliéner 
leurs  biens  qu’eu  cas  de  nécessité  bien  constiitée,  et 
lie  faire  en  sorte,  d’ailleurs,  qu’elles  combinent  celte 
ressource  avec  la  voie  de  l’emprunt  remboursable  au 
moyen  d’impositions  extraordinaires. 

« Quant  aux  acquisitions,  elles  ne  doivent,  en  gé- 
néral, avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  de  services  publics. 
Lu  effet,  il  est  d’une  bonne  administration  de  ne  j»as 
accroître  la  masse  des  biens  possédés  par  les  établis- 
seinenlsde  main-morte,  et  dont  rimmutabilitédevicnt 
un  obstacle  à l’amélioration  de  la  valeur  foncière 
comme  à celle  du  produit. 

'I  En  ce  qui  concerne  les  échanges  d'immeubles,  la 
première  condition  à exiger  pour  qu’ils  soient  auto- 
risés, c’est  qu’ils  présentent  une  utilité  incontestable 
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|)our  les  euniinunes  ou  leur  procurent  un  avantage 
évident.  Quelquefois,  en  cmyant  servir  les  intérêts  de 
la  communauté,  on  arrive  seulement  à favoriser  des 
convenances  particulières. 

« De  même  qu’en  matière  d acquisition,  les  maires 
ni  les  administrateurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance ne  peuvent  contracter  par  voie  d’échange,  avec 
les  communes  et  ces  établissements. 

« Enfin,  pour  les  partages  de  biens  entre  commu- 
nes, l’administration  doit  les  favoriser  plutôt  que  les 
empêcher.  L’indivision,  en  effet,  est  une  source  d’em- 
barras et  de  difficultés;  elle  encourage  les  usurpa- 
tions et  peut,  dès-lors,  compromettre  gravement  les 
intérêts  des  co-propriétaires.  Il  importe,  d’ailleurs, 
d’éviter,  autant  que  possible,  dans  la  composition  des 
lots,  de  trop  fortes  com|)cnsations  en  argent.  Je  vous 
ra|)pellerai  à ce  sujet  (pie,  suivant  la  jurisprudence 
constante  de  l’admini.stration,  le  préfet  est  exclusive- 
ment compétent  pour  trancher  entre  les  parties  les 
difficultés  relatives  aux  opérations  purement  maté- 
rielles du  partage,  telles  que  celles  qui  consistent, 
par  exemple,  dans  la  nomination  des  experts,  la  for- 
mation des  parts  à distribuer  et  le  tirage  des  lots  an 
sort.  Lorsqu’il  s’agit,  au  contraire,  d'une  contestation 
sur  le  mode  même  du  partage,  elle  ne  peut  être  vidée 
(pie  parle  conseil  de  |)réfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1 et  2,  section  V,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  Quant 
aux  (jueslions  de  propriéli'i,  elles  restent  du  domaine 
de  l’autorité  judiciaire. 

« Il  convient  d’ajouter,  relativement  surtout  aux 
établissements  de  bienfaisance,  qu’en  général  les  ac- 
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<|uisiliuns  iiiuuul)ilières  uni  l'iiiooiivéïiienl  du  coii!«U- 
Itiordes  placcnionls  peu  produd  ils,  grevés  de  charges 
amiuelles  et  se  résolvant  parfois  en  iion-valeui's.  Par 
eoiiséquent,  autant  vous  devez  être  facile  pour  les  ac- 
quisitions d'immeubles  fondées  sur  une  raison  desei  - 
vice,  telle  que  l'agrandissement  des  bâtiments  ou  des 
dépendances  «l'un  établissement  hospitalier,  autant 
vous  devez  vous  montrer  tlifliicile  à l’égard  de  celles 
qui  n’ont  pour  but  (ju’un  emploi  de  fonds,  un  accrois- 
sement du  domaine  productif.  Le  placement  en  ren- 
ies sur  l’Etat  est  préférable,  comme  oITrant  l'avan- 
tage d’un  revenu  fixe  et  régulier,  affranchi  de  tous 
frais,  embarras  et  non-valeurs;  et  il  importe  de  main- 
tenir la  règle  antérieure  suivant  laquelle  ce  place- 
ment est  obligatoire  pour  les  fonds  libres  qui  n’ont 
pas  de  destination  spéciale,  et  ne  sont  pas  nécessaire> 
aux  besoins  du  service. 

* On  a opposé  à ce  système  des  objections  tirées, 
d'une  part,  delà  dépréciation  successive  du  signe  mo- 
nétaire; d’autre  part,  de  l’augmentation  progressive 
de  valeur  qu’ac(|uièrent  les  projn  iétés  immobilières, 
t^es  objections  tombent  devant  une  mesure  ijue  l'aJ- 
ministration  supérieure  avait  adoptée  depuis  quel- 
ques années,  d’accord  avec  le  conseil  d'Etat,  et  qui 
consistait  à n’autoriser  les  aliénations  d'immeubles 
que  sous  la  condition  de  capitaliser  et  de  replacer  le 
dixième  des  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  acquises 
avec  le  produit  de  ces  aliénations,  (ictte  capitalisa- 
tion obvie  à la  dépréciation  des  monnaies,  et  elle 
compense  l’avantage  résultant  de  l’acA  roissement  de 
valeur  qu'acquièrent  généralement  les  immeubles.  Je 
vous  engage,  monsieur  le  Préfet,  à maintenir  l’appli- 
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calioii  (le  celle  rèfçle,  dont  l’ex|i(’i‘ience  a conslaté  les 
lions  résullals. 

* Vous  trouverez,  ci-joints,  les  modèles  d’après 
Icstpiels  vous  devrez  prendre  vos  décisions  sur  ces 
divers  actes  de  proprict('^  Ils  portent  les  n“  21.  22, 
2S,  24,  2îi,  26,  27  et  28.  » tCircul.  .‘i  mai  I8ii2). 

:4ll.  — g 49.  Dons  et  legs  de  loule  sono  de  biens,  lorsqu'il 
n’y  n pas  rëclamalion  des  familles. 

• Les  pièi’es  de  l’instruction  sont  : 

Pour  donations  entre  vils, 

« L acte  de  donation  ; 

« Le  liudget  et  un  état  de  la  situation  financière 
• de  la  commune  ou  de  l’établissement  de  bienfai- 
« sauce  ; 

« L’estimation  des  objets  donnés  ; 

« Le  certificat  de  vie  du  donateur; 

« Des  renseignements  aussi  exacts  que  possible  sur 
« sa  position  de  fortune  ; 

« La  délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la 
« commission  administrative  sur  l’acceptation  provi- 
« soire  de  la  libéralité  ; 

Pour  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles, 

« Une  expédition  du  testament; 

« L’acte  de  déc^ès  du  testateur  ; 

« Une  délibération  municipale  ou  de  la  commission 
« administrative  sur  l’acceptation  de  l’objet  légué; 

« Un  rapport  d’expert; 

« Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière  de 
« la  commune  ou  de  l’établissement  charitalile; 
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« L adliésiondes  liérilitM’s  ou  Ieurop|)ositioii  à la 
« délivrance  du  legs,  ou  du  moins  la  preuve  de  leur 
• mise  en  demeure  ; 

« Un  état  des  biens  laissés  par  le  testateur,  et  des 
renseignements  sur  la  position  de  fortune  des  héri- 
tiers: 

'■  Si  l'objet  légué  est  un  immeuble,  un  certilieat  du 
bureau  des  hypothèques  constatant  s’il  est  libre  ou 
grevé  ; 

« Dans  ces  deux  sortes  d'affaires,  l’avis  du  sous- 
préfet,  en  forme  d’arrêté,  doit  accompagner  l’envoi 
au  préfet  des  piè<‘es  ci-dessus  énumérées. 

« Quant  à l’examen  des  libéralités  en  elles-mêmes, 
il  doit  porter  surtout  sur  les  charges  et  conditions 
imposées  par  le  bienfaiteur,  afin  qu’avant  de  statuer 
vous  puissiez  vous  assurer  <|u’elles  ne  sont  pas  oné- 
reuses pour  l’établissement  intéressé,  et  qu’il  a d’ail- 
leurs été  pourvu  au  moyen  de  les  acquitter, 

« Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  (|ue  s’il  s’élève  une 
l éclamation  sur  tout  ou  partie  des  dispositions  faites 
au  profit  des  communes  ou  des  établissements  de 
bienfaisance,  l’alfaire  échappe  à votre  compétence  et 
doit  être  soumise  à la  sanction  ilu  chef  de  l’Etat, 
<[uand  bien  même  la  réclamation  ne  jiorterait  que  sur 
une  partie  des  legs.  Dans  ce  cas,  vous  m’en  adresse- 
rez toutes  les  pièces  avec  vos  propositions,  comme 
|)ar  le  passé.  » (Gircul.  5 mai  1852). 

On  voit,  par  le  rapport  joint  au  décret  de  1861,  que 
l autoritc  supérieure  a entendu  reprendre  le  droit  de 
statuer  ilans  le  cas  où  les  libéralités  du  donateur  ou 
testateur  sont  faites  à divers  établissements,  et  reve- 
nir. en  cela,  sur  une  concession  faite  dans  la  circu- 
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laire  île  oii  y lit,  en  ett’et  : * C’est  encore  une 

X raison  de  ÿ'onvernement  qui  exige  que  la  décision 
« des  afl’aires  connexes  en  matière  de  dons  et  legs 
« soit  réservée  au  pouvoir  central.  Quand  un  legs  est 
« t’ait  en  même  temps  à une  (commune  ou  à une  iiisti- 
« tutioii  de  cliarité  et  à un  établissement  religieux, 
« de  graves  intérêts  sont  souvent  engagés  à côté  de 
X ({uestions  toujours  délicates  auxquelles  se  trou  veiil 
X mêlées  la  politique  et  la  religion.  » 


Hl'2.  — s JÜ.  Traiisacüons  »iir  loutcs  sortes  de  liiens,  quelle 
qu’en  soil  1.1  valeur. 

X II  est  il’abord  à remarquer  (jne  la  loi  du  IS  juil- 
liîl  I&17  n’a  pas  abrogé  l’arrêté  du  21  Irimaire  an  \ll, 
relativement  aux  lormalités  qui  doivent  précéder 
riioinologation  des  traités  de  cetti^  nature.  Ainsi  l'iii- 
struction  doit  toujours  comprendre  une  coiisultalinii 
de  trois avocals  ( I)  et  l'avis  du  conseil  de  préfecliire. 

(I)  ••  Eu  scservauldu  mot  jtiriscunsulks,  l'arrêté  du  21  frimaire 
an  .XII  a entendu  évidemment  désigner  des  avocats.  S'il  n'a  pas 
employé  celle  dernière  expression,  c'esl  qu'à  l'époque  où  il  est 
intervenu,  l'ordre  des  avocats,  supprimé  en  1790,  n'avait  pas  en- 
core été  rétabli 

n Les  jurisconsultes  appelés  à se  prononcer  sur  les  projets  de 
transaction  qui  intéressent  les  communes  doivent  donc  appartenir 
au  barreau.  D'un  autre  côté,  s'il  n'est  pas  absolument  indispen- 
sable, à raison  du  silence  gardé  à cet  égard  par  l'arrêté  de  l'an  XII, 
de  choisir  des  avocats  exerçant  leur  profession  depuis  au  moins 
10  ans,  il  parait  néanmoins  conforme  à l'intérêt  des  communes  de 
recourir,  autant  que  possible,  aux  lumières  de  ceux  qui  remplis- 
sent cette  condition,  en  appli<(uanl  ainsi,  par  analogie,  la  règle  du 
Code  de  procédure  mentionnée  plus  haut  •>  (Décision  minist,  Dul- 
lelin  de  I86i,  p.  136). 
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« Au  fond,  les  Iransaelions inij)li()U(“iil  uéeessairc- 
menl  des  sacrifices  mutuels  de  la  part  des  parties 
coulractaiites.  Avant  donc  de  les  approuver,  l’adnii- 
nislration  supérieure  doit  rechercher  avec  soin  si  les 
conditions  n'en  sont  pas  défavorables  pour  les  com- 
munes ou  les  établissements  intéressés.  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  rare  que  la  valeur  de  l’objet  en  litif{e 
soit  peu  importante  et  hors  de  pro[)ortion  avec  les 
Irais  qu'entrainerail  la  solution  du  procès  par  les 
voies  judiciaires,  dans  ce  cas,  un  arrangement  amia- 
ble est  très-désirable,  et  les  efforts  de  l’atlministra- 
lion  doivent  tendre  à le  faciliter. 

« Kn  résumé,  les  transactions  doivent  être  accueil- 
lies généralement  avec  faveur  comme  tendant  à |)ié- 
venirou  à terminer  des  procès  toujours  fâcheux  ; mais 
il  importe  de  veiller  à ce  (|ue  le  désir  d'éviter  deseui- 
barras  et  les  frais  <|ui  en  résultent  n’amène  pas  les 
communes  et  les  administrations  charitables  à aban- 
donner trop  facilement  les  droits  et  les  intérêts  dont 
la  défense  leur  est  confiée.  C’est  une  matière  délieale 
et  toute  d'appréciation.  » 


— S 51.  Baux  il  donner  ou  à |irciidre,  tiiielle  tiu'en  soii 

la  dur6e. 

« La  mise  en  ferme  des  biens  ruraux  a été  reconi- 
maudée  de  tous  teiiqis  comme  le  moyen  le  plus  sur 
d’accroitre  les  ressources  communales  en  améliorant 
le  fonds  de  la  propriété,  l'n  des  obstacles  les  plus  or- 
dinaires à la  réalisation  de  cette  mesure,  est  la  jouis- 
sance eu  nature  par  les  habitants;  mais  vous  devez 
cherchera  le  faire  dis|)arailre  par  vos  conseils  el  vo> 
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oxliorlalioris,  en  rappelant  les  corps  inunicipau.v  à 
un  sentiment  plus  exact  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  Vous  n’if^norez  pas,  du  reste,  (|ue  vous  n’a- 
vez rien  à prescrire  à ce  sujet,  ces  assemblées  ayant 
I initiative  tie  tous  les  actes  de  ftestion  de  propriéU* 
communale. 

« J'ajouterai  i|ue  la  mise  en  renne  desdits  biens 
doit  ordinairement  avoir  lieu  par  adjudication  publi- 
(|ue,  à la  chaleur  des  enchères,  après  affiches  et  pu- 
blications, et  suivant  les  conditions  exprimées  dans 
un  cahier  des  char{{es.  D'un  autre  côté,  il  convient 
(|ue  la  durée  des  baux  ne  dépasse  (|ue  rarement  IS 
ans  et  n’excède  jamais  30  années,  afin  <jue  les  com- 
munes ue  soient  pas  privées  trop  longtemps  de  la  li- 
bre disposition  de  leurs  ressources,  et  puissent  ainsi 
réaliser  des  améliorations  qui  seraient  commandées 
par  l'intérêt  public. 

« Les  fermes  généraux  dans  lesquels  est  conçue 
la  disposition  du  décret  du  2o  mars  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  l’étendue  des  attributions  conférées 
aux  préfets  en  cette  matière.  De  ce  <|u’ils  ont  le  droit 
de  statuer  sur  les  baux  de  toute  durée  et  de  toute 
nature,  ou  doit  conclure  (|u’ils  sont  également  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  modifications  à apporter 
a ces  contrats  du  consentement  des  jiarties  inté- 
ressées. Il  faut  doue  considérer  comme  abrogée  la 
disposition  de  l'arreté  du  14  ventôse  an  XI  relatif  aux 
baux  des  biens  appartenant  aux  établissements  cha- 
ritables. d’après  laquelle  les  résiliations  ou  modé- 
rations de  prix  de  baux  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu’en 
vertu  de  l’autori.sation  du  gouvernement.  A l’avenir, 
celle  autorisation  sera  accordée  par  les  préfets,  qui 
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«levroiil,  toutefois,  y inellre  une  j,'raiule  réserve  e( 
veiller  à raceoinplissemenl  des  formalités  spéciales 
fu-escrites  par  l’arrêté  du  7 germinal  an  IX,  notamment 
• le  l’enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  eonstilue 
une  garantie  essentielle  des  intérêts  des  établisse- 
ments charitables. 

« Il  ne  vous  échappera  [tas.  Monsieur  le  préfet,  que 
l'article  8 de  la  loi  du  7 août  18S1  sur  les  hospices  et 
liêpitaux,  a rangé  au  nombre  des  objets  que  les  com- 
missions administratives  peuvent  régler  par  leurs 
délibérations  les  conditions  des  baux,  lorsque  leur 
•Inrée  n’excède  pas  18  ans  pour  les  biens  ruraux 
et  9 ans  pour  les  autres.  Cette  loi  a donc  plus  décen- 
tralisé, sur  ce  point,  que  ne  l'a  fait  le  décret  du 

mars  dernier.  Or,  si  l’on  envisage  l’esprit  de  ce 
décret,  on  ne  peut  admettre  qu’il  ait  entendu  faire 
remonter  aux  mains  des  préfets  une  attribution  qui 
était  descendue  dans  celles  des  administrateurs  hos- 
|)italiers,  c’est-à-dire  qu’il  ait  voulu  faire  acte  de  cen- 
tralisation. L’article  8 de  la  loi  du  7 août  18ol  doit 
•loue  être  considéré  comme  restant  en  vigueur  et 
•••mtinuant  à régir,  en  matière  de  baux,  les  hôpitaux 
et  les  hospices,  à l’exclusion  des  autres  établissements 
de  bienfaisance.  » (Circul.  de  l8o3.) 


Ml  i.  — s ,'i2.  Distraction  des  parties  superttues  de  presbytères 
cotninunanx,  lorsqu'il  n'y  a pas  opposition  de  l'autorité  diocésaine. 

« Les  demandes  en  distraction  tpii  ne  seraient  fon- 
dées que  sur  le  désir  d’augmenter  sans  nécessité  les 
ressources  de  la  commune  doivent  être  rejetées.  C’est 
par  cx'tte  raison  que  l’ordonnance  du  8 mars  182*), 
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sans  rien  prescrire  d’ailleurs  en  termes  positifs,  sup- 
pose (jue  la  distraction  est  réclamée  pour  un  service 
public  et  qu’elle  peut  s’opérer  sans  réduire  le  pres- 
bytère à des  proportions  tro|>  exiguës.  Mais  lorsque 
ces  deux  conditions  sont  remplies,  la  commune  qui 
sollicite  la  distraction  ne  saurait  être  astreinte  à au- 
cune compensation  en  nature  on  en  argent  envers  le 
desservant  ou  la  fabrique. 

« Dans  tous  les  cas,  si  l’autorité  diocésaine  s’oppose 
à la  distraction  demandée  par  la  commune,  vous 
n’ètes  plus  compétent  pour  statuer,  et  vous  devez  me 
transmettre  les  pièces  de  l’afïaire,  comme  par  le  passé, 
avec  votre  avis  motivé  en  forme  d’arrêté.  » (Ibid.) 

315.  — S S3.  Tarif  des  pompes  funèbres. 

• Vous  savez , Monsieur  le  préfet , que  le  décret 
du  23  prairial  an  XII,  sur  les  sépultures,  attribue 
aux  fabrifjucs  des  églises  et  aux  consistoires,  exclu- 
sivement, le  droit  de  fournir  des  objets  relatifs  aux 
pompes  funèbres.  C’est  un  privilège  (|u’on  ne  saurait 
leur  contester. 

« On  doit  distinguer,  en  celte  matière,  le  service 
des  cérémonies  intérieures  de  l’église  et  celui  de  la 
poiupc  extérieure  des  convois.  Les  tarifs  relatifs  au 
premier  sont  dressés  par  les  fabriques  et  commu- 
niijuésaux  conseils  municipaux  ; ceux-ci,  à leur  tour, 
préparent  les  tarifs  du  service  extérieur,  sauf  à 
prendre  l’avis  des  fabri(|ues.  Ces  règles  sont  tracées 
par  le  décret  du  18  mai  1806,  qui  soumettait  ces  tarifs 
à l’approbation  du  chef  de  l’Etat. 

« Je  vous  recommande  de  veiller  à ce  que  les  classes 
1.  18 
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de  convois  soient,  autant  que  possible,  composées 
d’une  manière  invariable , sauf  à en  augmenter  le 
nombre  pour  les  proportionner  à la  variété  des  for- 
tunes. Il  importe  que  la  fixité  des  classes  et  leur  or- 
donnance simple  et  claire  préviennent  les  obsessions 
et  les  artifices  dont  les  familles  sont  souvent  l’objet 
de  la  part  des  entrepreneurs  auxquels  les  fabriques 
afferment  le  service  des  pompes  funèbres. 

« Une  copie  certifiée  des  tarifs  devra  m’étre  adres- 
sée dès  que  vous  les  aurez  approuvés.  Vous  la  join- 
drez à votre  arrêté  approbatif.  » 

316.—  § 5i.  Tarif  des  concessions  dans  les  cimelières. 

8 Je  ne  puis  que  me  référer  à ce  sujet  à l'ordon- 
nance royale  du  6 décembre  1843  et  à rinstruction 
ministérielle  du  30  du  même  mois,  qui  règlent  cette 
matière.  Je  vous  ferai  remarquer  seulement  qu’on 
doit  tendre  à restreindre  le  nombre  des  concessions 
perpétuelles,  afin  d’éviter  un  prompt  envahissement 
du  cimetière,  qui  rendrait  ragrandissement  indis- 
pensable au  prtjudice  des  propriétés  riveraines. 

« Dans  les  grandes  villes,  il  importe  de  veiller  à ce 
que  le  trop  grand  nombre  deconce-ssions  particulières 
n’amène  pas  la  création  de  fosses  communes  où  se- 
raient inhumées  les  personnes  indigentes  ou  peu 
aisées , contrairement  aux  prescriptions  du  décret 
du  23  prairial  au  Xll  sur  les  sépultures.  On  doit , 
d’abord  et  avant  tout,  réserver  l’es[)ace  pour  les  inhu- 
mations ordinaires,  en  observant  les  conditions  de 
profondeur  et  de  séparation  des  fosses  exigées  par  ce 
décret.  Ce  n’est  qu’autant  qu’il  y a des  excédants  de 
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terrains  qu’on  peut  consacrer  une  portion  des  cime- 
tières à des  concessions  privées. 

O Vous  m’adresserez  une  copie  certifiée  de  ces 
tarifs,  avec  votre  décision  approbative. 


317  . — § îiîi.  Approbation  des  marcliés  passés  de  gré  à gré. 

« Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Monsieur  le  préfet, 
que  ces  marchés  ne  doivent,  en  ce  qui  concerne  les 
communes,  être  autorisés  que  dans  les  cas  exception- 
nels, prévus  par  l’ordonnance  du  14  novembre  1837. 
Autrement  elles  seraient  souvent  privées,  sans  motifs, 
des  avantages  qu’offre,  en  général,  l’adjudication  pu- 
blique. Cette  règle  est  d’ailleurs  une  garantie  contre 
des  collisions  dont  vous  avez  à préserver  les  intérêts 
placés  sous  votre  surveillance. 

< Relativement  aux  hôpitaux  et  hospices,  la  loi  du 
7 août  1851  a,  par  son  article  8 , donné  aux  commis- 
sions administratives  la  faculté  de  régler,  dans  une 
certaine  limite,  le  mode  et  les  conditions  des  marchés 
pour  fournitures  et  travaux.  Ces  commissions  ont 
donc,  à cet  égard  , un  pouvoir  plus  étendu  que  celui 
des  conseils  municipaux.  Mais  vous  veillerez,  Monsieur 
le  préfet,  à ce  qu’elles  ne  l’exercent  qu’en  se  confor- 
mant aux  règles  générales,  notamment  à celles  de 
l’adjudication  publique.  Que  si  des  circonstances  spé- 
ciales leur  faisaient  préférer  le  mode  des  marchés  de 
gré  à gré,  vous  devriez  examiner  avec  soin,  pendant 
le  délai  suspensif  déterminé  par  l’article  8 précité,  la 
nature  de  ces  circonstances , et  user,  au  besoin,  du 
droit  d’annulation  que  le  même  article  vous  confère. 

« Vous  remarquerez  , au  surplus , que  la  loi  du 
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7 août  I8f)l  s'applique  seulement  aux  hospices  et 
hôpitaux.  Quant  aux  aulrqs  établissemeuls,  iiotain- 
meiit  les  bureaux  de  bienraisanee,  c’est  à vous  qu'il 
a[)parüent  de  statuer  sur  les  marchés  degré  à gré,  et 
vos  décisicms  doivent  être  basées  sur  les  mêmes  prin- 
cipes (|ue  ceux  (|ui  ont  été  exposés  ci-dessus  au  sujet 
des  baux,  à savoir:  (|ue  le  marché  de  gré  à gré  est 
une  exception  <|ui  ne  doit  être  admise  que  dans  des 
cas  déterminés.  » 


dl8.  — ri(i.  Approbation  des  plans  et  devis  de  travaux, 
(|uel  qu’en  .soit  le  montant. 

« L’attribution  qui  vous  est  conférée  |)Our  l'appro- 
bation, sans  limite,  des  jtlans  et  devis  de  travaux  est 
de  la  plus  haute  importance  et  appelle  toute  votre 
attention.  Kn  clVet,  c’est  une  des  parties  les  plus  es- 
sentielles de  l’administration  des  communes  et  des 
établissements  charitables,  celle  peut-être  qui  affecte 
le  plus  sensiblemcut  leur  étal  financier,  qui  les  expose 
le  plus  à des  mécomptes  et,  par  suite,  à de  graves 
désordres  dans  leur  service.  Plusieurs  causes  y con- 
tribuent: la  rédaction  défectueuse  des  projets,  la  ten- 
dance (lu’ont  généralement  les  administrations  locales 
à donner  une  apparence  somptueuse  à des  construc- 
tions dont  la  destination  ne  comporte  pas  autant  de 
ilécoration  ; l'étude  insuffisante  des  voies  et  moyens 
d’exécution,  l’abus  des  travaux  supplémentaires.  Il 
importe  donc,  en  premier  lieu.  Monsieur  le  préfet, 
que  vous  fassiez  vérifier  avec  soin,  par  des  hommes 
de  l’art,  les  |)lans  et  devis  (|ui  seront  soumis  à votre 
approbation.  Vous  devrez  toujours  prendre,  à cet 
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effet,  l’avis  de  la  eüininission  d’apcliitccture  établie 
près  de  votre  administration.  Lorsqu’en  raison,  soit 
de  l’importance,  soit  de  la  nature  spéciale  des  tra- 
vaux, tels  que  ceux  de  chauffage  et  de  ventilation 
des  établissements  hospitaliers,  vous  désirerez  avoir 
l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  ou  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  vous  trouverez  toujours  l’ad- 
ininistralion  supérieure  empressée  de  concAurir  aux 
moyens  d’éclairer  votre  décision.  L’étude  que  vous 
aurez  à faire  personnellement,  en  dehors  des  ques- 
tions d’art,  qui  sont  plus  particulièrement  du  ressort 
des  hommes  spéciaux,  est  celle  de  l’utilité  des  eon- 
struclions  projetées,  de  leurs  rapports  avec  les  besoins 
et  les  convenances  du  service,  de  leur  caractère  ar- 
chitectural, qui  doit  varier  suivant  la  destination  de 
l'édifice  projeté.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  constructions  d’hôpitaux  et  hospices,  on  ne  doit 
pas  s’écarter  d’une  noble  simplicité. 

« Vous  devrez  aussi  porter  toute  votre  attention 
sur  l’état  des  ressources  applicables  à la  dépense. 

« En  principe,  et  à moins  d’une  extrême  urgence, 
il  convient  de  n’approuver  les  [dans  et  devis  que 
lorsque  les  voies  et  moyens  d’exécution  sont  réalisés, 
ou  du  moins  complètement  assurés.  Le  défaut  de 
cette  précaution  salutaire  a été  plus  d’une  fois  la 
source  de  graves  embarras  financiers  pour  les  com- 
munes et  les  établissements  charitables. 

« Quant  à l'abus  des  travaux  supplémentaires,  exé- 
cutés sans  autorisation,  et  qui  trop  souvent  viennent 
déjouer  les  prévisions  financières,  je  ne  puis  que  me 
référer  aux  circulaires  des  5 août  1828  et  10  février 
1840,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  abrogées  par 
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le  décret  du  2S  mars  1852.  Vous  y trouverez,  Monsieur 
le  Préfet,  toutes  les  indications  propres  à vous  guider 
en  cette  matière , et  notamment,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  architectes  et  des  entrepreneurs, 
des  règles  dont  je  vous  recommande  la  sévère  appli- 
cation. » 

311).  — §57.  Plans  d'aligncmcnl  di-s  villes. 

« Cette  attribution.  Monsieur  le  préfet,  vous  im- 
pose, en  matière  de  voirie  urbaine , de  nouvelles  et 
sérieuses  obligations.  C’est  à vous  désormais  qu’il 
appartient  d’arrêter  les  plans  d’alignement  des  villes 
ou  communes,  quel  ijue  soit  le  cbilfre  de  leur  popu- 
lation. .Mais  aucune  modification  n’est  apportée  à 
l’instruction  relative  à la  rédaction  de  ces  plans  ; le 
mode  seul  d'homologation  est  changé.  La  mission 
que  vous  avez  à remplir  est  délicate  et  souvent  diffi- 
cile. Les  intérêts  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  sont 
fréquemment  en  opposition  avec  les  intérêts  appa- 
rents, plutôt  que  réels , des  propriétaires  riverains 
de  la  voie  publique.  Vous  devrez  , tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  généraux  dont  la  défense  vous 
est  confiée,  apporter  dans  l’exercice  de  votre  pouvoir 
tous  les  ménagements  que  réclament  les  droits  de  la 
propriété.  A cet  effet,  je  ne  saurais  trop  vous  recom- 
mander de  veiller  avec  attention  à ce  que  les  règles 
prescrites  par  la  loi  soient  scrupuleusement  obser- 
vées. C'est  souvent  un  moyen  efficace  de  repousser 
les  réclamations  que  de  leur  opposer  le  respect  des 
formes  établies  ; car,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
la  forme  est  protectrice  du  fond. 
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« Four  prévenir  toute  erreur  ou  vice  de  procédure, 
je  crois  devoir , Monsieur  le  préfet , vous  rappeler, 
aussi  succinctement  que  possible,  les  principales  for- 
malités à remplir.  D’après  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  les  circulaires  ministérielles  des  17  août  1813  et 
2o  octobre  1837,  toutes  les  localités  réputées  villes 
et  les  communes  ayant  une  population  aj^glomérée 
de  2,000  habitants  et  au-dessus  doivent  être  pourvues 
d'un  plan  général  d’alignement.  Les  frais  relatifs  à sa 
confection  ont  été  rangés  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  par  l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Vous  ôtes  donc  armé  d’un  pouvoir  suffisant  pour 
vaincre  l’inertie  ou  la  résistance  des  communes  qui 
n’ont  point  encore  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi.  La  circulaire  précitée  du  25  octobre  1837  contient 
à ce  sujet  des  instructions  délaillées  auxquelles  je 
vous  engage  à vous  reporter.  J’appelle  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  doter  ces  communes  d’un  plan 
d’alignement  ; il  est  très-regrettable  qu’elles  aient 
pu,  en  aussi  grand  nombre,  se  soustraire  jusqu’à  ce 
jour  aux  obligations  que  la  loi  leur  impose. 

• Je  passe  maintenant  aux  formalités  dont  l’accom- 
plissement est  essentiel. 

« 1®  Le  plan , rédigé  par  un  agent  voyer,  par  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l’art,  doit  être 
dressé  en  double  expédition  , suivant  les  indications 
de  tracé  prescrites  par  la  circulaire  du  2 octobre  1815. 

« 2®  Il  est  soumis  à l’examen  du  conseil  municipal 
(jui  donnera  son  avis  sur  les  alignements  proposés. 

« 3®  Il  est  ensuite  procédé  à une  enquête,  suivant 
les  formes  tracées  par  l’ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1835,  ainsi  que  le  porte  la  circulaire  du 
23  août  1841 . 
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a 4“  Le  conseil  municipal  est  appelé  à exaininer  et 
à discuter  les  réclamations  (jui  seront  consignées  ou 
annexées  au  |)ro(H'“s-verhal  d'enquête. 

a 5“  Tonies  les  pièces  de  l'affaire  sont  adressées  au 
sous-prél'ct,  qui  doit  vous  les  transmettre  sous  un 
bref  délai,  avec  son  avis  motivé. 

a G®  .Vlin  d'éclairer  votre  décision  sur  le  mérite 
graphique  du  |)lan  projeté,  il  convient  de  prendre 
l’avis  d’hommes  s|iéciaux.  \ cet  effet , vous  devez 
former,  s’il  n’existe  déjà  dans  votre  département,  un 
conseil  dos  bâtiments  civils,  composé  d’un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  do  l'agent  voyer  en  chef,  de 
l’architecte  du  département,  et  de  tels  autres  hommes 
de  l'art  que  vous  jugerez  nécessaire  d’y  adjoindre. 

a 7®  Enfin  , sur  l’avis  de  ce  conseil,  vous  prenez,  à 
l’effet  d’homologuer  le  plan , un  arrêté  (|ui  doit  être 
libellé  conformément  au  modèle  ci-annexé  sous  le 
n®46. 

a Lorsque,  par  suite  des  observations  du  conseil 
des  bâtiments  civils,  il  vous  paraîtra  nécessaire 
d’apporter  des  mollifications  aux  alignements  pro- 
posés, il  y aura  lieu  de  procéder  à une  nouvelle  en- 
quête, et  à prendre  de  nouveau  l’avis  du  conseil  mu- 
nicipal avant  de  statuer  définitivement. 

a Si,  dans  queh|ues  circonstances  exceptionnelles, 
il  vous  [laraissait  utile  d’avoir  l’avis  du  conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils  qui  siège  au  ministère  de 
l’intérieur,  vous  jiourrez  m’adresser  le  dossier  de 
l’affaire,  et  j’aurai  soin  de  vous  le  renvoyer,  sous  un 
bref  délai,  avec  les  observations  et  l’avis  du  conseil. 
Comme  ce  n’est  là  qu’une  simple  faculté,  il  vous 
appartient  de  juger  de  l’opportunité  de  ces  commu- 
nications. 
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« Toutefois,  Monsieur  le  préfet,  celle  eoniinunica- 
tion  à l’autorité  supérieure  des  plans  en  cours  d'in- 
struction sera  obligatoire,  1“  lorsqu’il  s’agira  d’arrêter, 
dans  une  place  de  guerre  ou  un  port  de  mer,  les  ali- 
gnements des  voies  publiques  avoisinant  les  établis- 
sements militaires  (décret  du  9 décembre  1811); 
2®  lors(juc  ces  alignements  devront  affecter  un  monu- 
ment historique  ou  précieux  sous  le  rapport  de  l’art, 
ou  un  bâtiment  quelconque  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat. 

« Enfin,  vous  ne  |)erdrez  pas  de  vue  <|ue  toutes  les 
fois  qu'il  y aura  lieu  à expropriation,  le  dossier  de 
l’affaire  devra  m’être  adressé,  afin  que  je  provoque, 
s’il  y a lieu,  le  decret  qui  déclarera  l’utililé  publique 
et  arrêtera  en  même  temps  les  alignements  qui  de- 
vront être  exécutés  immédiatement  ; en  un  mot,  les 
règles  établies  en  matière  d’ex|)ropriation  continue- 
ront à être  observées  comme  par  le  passé.  Vous  aurez, 
en  conséquence,  à soumettre  à mon  approbation  les 
arrêtés  de  cessibilité  que  vous  aurez  pris  en  exécution 
de  l'article  11  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

« Sous  ces  réserves,  vous  agirez  dans  la  plénitude 
de  votre  droit  , en  arrêtant  les  plans  généraux  d’ali- 
gnement des  communes. 


s sa.  .\ssuranccs  contre  l'incentlic. 

« En  vous  attribuant  le  droit  de  statuer  d’une  ma- 
nière générale  sur  les  assurances  contre  l’incendie, 
le  décret  du  25  mars  a fait  disparaître  la  distinction 
qui,  aux  termes  de  la  circulaire  du  10  août  1836, 
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existait  entre  les  assuranecs  de  eoinpa^'nies  à primes 
et  celles  des  compagnies  mutuelles.  A l’avenir,  vous 
serez  compétent  pour  approuver  les  polices  passées 
avec  ces  dernières  compagnies  et  qui  étaient  souaai- 
ses  à la  sanction  ministérielle,  quelle  que  fut  l'impor- 
tance des  établissements.  La  seule  recommandation 
que  j’ai  à vous  adresser,  c’est  d’inciter  les  corps  mu- 
nicipaux et  les  administrations  charitables  à assurer 
les  bâtiments  et  les  mobiliers  confiés  à leurs  soins,  et 
de  veiller  à ce  qu’ils  ne  traitent  qu’avec  des  compa- 
gnies qui  offrent,  par  la  date  de  leur  autorisation  et 
l’étendue  de  leurs  opérations,  toutes  les  garanties 
désirables.  » 


321  . — s 39-  Tarif  des  droits  de  voirie  dans  les  villes. 

« Les  droits  de  voirie  ont  été  compris  au  nombre 
des  recettes  ordinaires  des  communes  par  l’art.  31 
de  la  loi  du  ISjuillet  1837.  La  circulaire  du  2 avrill841 
renferme,  sur  la  marche  à suivre  pour  la  préparation 
des  tarifs,  les  instructions  les  plus  claires  et  les  plus 
précises.  Je  n’ai  rien  à y ajouter.  Je  me  bornerai  à 
vous  donner  ci-joint,  sous  le  n“  50,  le  modèle  de 
l’arrêté  que  vous  avez  à prendre  pour  approuver  ces 
tarifs.  i> 


322.  — 55  60.  Etablissement  de  trottoirs  dans  les  villes. 

« Uuns  les  villes  où  il  n'existe  pas  d’anciens  usages 
locaux,  les  propriétaires  riverains  des  voies  publi- 
ques peuvent  être  appelés  à payer  la  moitié  de  la  dé- 
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pense  (le  construction  de  trottoirs,  lorscjue  l’(3tablis- 
semcnt  en  a été  déclaré  d’utilité  publique,  conformé- 
ment à la  loi  du  7 juin  1845.  C’est  à vous  maintenant, 
-Monsieur  le  préfet,  à faire  cette  déclaration,  attendu 
qu’il  n’y  a |)oint  là  une  expropriation  proprement 
dite.  Toutefois,  deux  conditions  essentielles  doivent 
être  préalablement  accomplies  pour  que  vous  puis- 
siez faire  application  de  la  loi  : la  première  est  que 
le  conseil  municipal  en  fasse  la  demande,  et  la  se- 
conde que  les  alignements  des  rues  , dans  lesquelles 
les  trottoirs  doivent  être  établis,  aient  été  régulière- 
naent  arrêtés.  Ces  conditions  réunies,  il  sera  dressé 
un  devis  des  travaux  (jui  indiquera  les  différentes  es- 
pèces de  matériaux  entre  lesquels,  aux  termes  de  la 
loi  du  7 juin  1845,  les  propriétaires  seront  autorisés 
à faire  un  choix,  une  emjuète  sera  ouverte  suivant 
les  règles  tracées  par  l’ordonnance  du  23  août  1835, 
le  conseil  municipal  sera  appelé  à délibérer  sur  le 
procès-verbal  d’enquête  ; ensuite  vous  prendrez,  sur 
l’avis  des  ingénieurs  des  |)onts  et  chaussées  et  du 
sous-préfet,  un  arrêté  conforme  au  modèle  ci-annexé 
sous  le  II®  51 . i> 

323.  — § 61.  Fixation  de  la  durée  dea  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  février  1831,  pour  les 
travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et 
de  grande  communication,  ou  de  ponts  à péage  situés  sur  ces  voies 
publiques,  quand  ils  n’intéressent  que  les  communes  du  même  dé- 
partement ; 

Ce  paragraphe  ne  peut,  dans  l’application,  donner 
lieu  à aucune  difficulté. 
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«■Ï24.  — 62.  Uéglemcnl  îles  indemnilés  pour  dommages  ré- 

sullanld'exiraclion  de  matériaux  destinés  à la  construction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

L’arrêté  pris  par  le  préfet  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  pour  la  partie  qui  lie  veut  pas  adhérer  à l’éva- 
luation faite  par  l’adininistration,  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture  de  sa  réclamation. 

3-2Ti.  — § 63.  Réglement  des  frais  d'expertise  mis  à la  charge 
de  l’administration  notamment  en  matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires,  causées  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

320.  — § 61.  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

327.  — S 65.  Gratifications  aux  mêmes  agents. 

328.  — § 66.  .\ffcctation  du  fonds  départemental  à des  achats 
d’instruments  ou  dos  dépenses  d’impressions  spéciales  pour  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Ge.s  paraf'raphcs  n’appellent  aucune  oh.sorvalion. 


329.  — Frais  de  pavage,  conversion  en  taxe  fixe. 

Cet  objet  ne  figure  pas  au  tableau  .\  ; mais,  dans  la 
circulaire  du  o mai  1852,  le  ministre  de  l’intérieur 
l’a  considéré  comme  implicitement  compris  dans  le 
(§  67  du  tableau  A annexé  au  décret  de  1861),  qui 
embrasse  généralement  tous  les  objets  d’administra- 
tion départementale  et  communale  non  exceptés  de 
la  décentralisation,  et  il  en  a fait  le  sujet  de  cette  ob- 
servation. 
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« L’arl.  28  de  la  loi  du  25  juin  1841  porte  que,  dans 
les  villes  où,  conforniéinenl  aux  usages  locaux,  le 
(lavage  de  tout  ou  partie  des  rues  est  à la  charge  des 
profiriélaires  riverains,  l’obligation  qui  en  résulte, 
pour  les  frais  du  (ircinier  établisseineiit  ou  d’entre- 
tien, (lourra,  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil 
municipal,  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordonnaiice 
royale,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  numé- 
raire et  recouvrable  comme  les  cotisations  munici- 
pales. Km  cette  matière  encore.  Monsieur  le  jiréfet, 
vous  ne  pouvez  agir  d’office.  Pour  que  la  conversion 
(misse  être  opérée,  il  est  nécessaire  ((u’elle  ait  été 
demandée  ou  consentie  (lar  le  conseil  municipal.  Je 
pense  que  vous  ferez  bien  d’appeler,  sur  les  avanta- 
ges de  cette  conversion,  l’attention  des  conseils  mu- 
nicipaux des  villes  où  il  existe  des  usages  locaux.  Il 
serait  vivement  à désirer  que  cette  mesure  se  généra- 
lisât; car  elle  a (lour  résultat  de  prévenir  des  difficul- 
tés et  de  sim[)lifier  la  marche  de  I administration. 
Quant  aux  formalités  à renqilir,  elles  sont  [leu  com- 
pliquées; les  voici  : 1“  délibération  du  conseil  muni- 
cipal contenant  le  tarif  de  conversion  ; 2“  eu((uôte 
conformément  à l’ordonuance  du  23  août  1835; 
3“  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  discu- 
tant les  réclamations  imnsignées  ou  annexées  au  pro- 
cès-verbal de  l’cnquète;  4”  avis  des  ingénieurs  des 
(jonts  et  chaussées  ; 5“  avis  du  sous-préfet.  Ces  (lièces 
doivent  être  visées  dans  votre  arrêté  approbatif.  » 
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:«o.  — § 67.  Enfin  tous  les  autres  objets  d'administration  dé- 
partementale, communale  et  d'assistance  publique,  sauf  les  excep- 
tions ci-aprf-s  (1). 

« Je  n’ai  point  d’instruction  à vous  donner,  Mon- 
sieur le  préfet,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l’admi- 
nistration communale  et  hospitalière,  sur  les  objets 
exceptés  de  la  décentralisation  et  énumérés  à la  suite 
du  paragraphe  5o  (67)  depuis  la  lettre  A Jus([u’à  la 
lettre  Y.  Vous  continuerez  à me  transmettre  ces  sor- 
tes d’alTaires  dans  les  formes  tracées  par  les  régle- 
ments anterieurs. 

« Toutefois,  le  dernier  article  de  cette  nomencla- 
ture, rangé  sous  la  lettre  Y,  rend  quelques  explica- 
tions nécessaires,  parce  que  les  principes  qui  régis- 
sent la  matière  se  sont  affaiblis  dans  la  pratique  et 
courraient  le  risque  de  tomber  en  désuétude,  s’ils 
n’étaient  raffermis.  Je  veux  parler  de  la  création  d’é- 
tablissements publics  de  bienfaisance.  » 


— Créaiion  d'élablis.ccments  de  bienfaisance  ihApiUox, 
bospiccs,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-dc-piélé). 

« D'après  l'ancienne  législation,  aucun  établisse- 
ment destiné  à recevoir  ou  loger  les  pauvres,  ne 
pouvait  être  fondé  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
ment. Les  édits  de  décembre  1666  et  d’août  1749  por- 
taient, notamment,  qu’il  ne  pouvait  être  créé  aucune 

(1)  Un  décret  spécial  du  î"  août  t864  a attribué  au  préfet  l'au- 
torisation pour  l'établissement  des  abattoirs. 
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maison  ou  communauté,  mi>me  sous  prétexte  d’hos- 
pices et  hôpitaux,  sans  une  permission  expresse  ac- 
cordée par  des  lettres  [>atentes  dûment  enregistrées. 
La  législation  nouvelle  est  moins  explicite;  mais, 
comme  elle  n’a  point  abrogé  les  dispositions  rappe- 
lées ci-dessus,  elle  les  a,  par  cela  même,  virtuelle- 
ment maintenues.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  17 
janvier  1806,  faisant  application  aux  sociétés  libres 
de  charité  des  principes  consacrés  par  les  anciens 
édits,  porte  que  les  établissements  de  bienfaisance 
dirigés  par  ces  sociétés,  et  qui  rassemblent  dans  un 
bâtiment  des  femmes  en  couche,  des  malades,  des  or- 
phelins, des  vieillards  et  des  pauvres  ne  peuvent  exis- 
ter régulièrement  qu’en  vertu  d’une  décision  de  l’Em- 
pereur, rendue  sur  l’avis  du  conseil  d'Etal.  Cette  ju- 
risprudence s’applique  avec  d’autant  plus  de  raison 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  qui 
veulent  créer  des  maisons  de  charité  avec  leurs  pro- 
pres ressources,  que  ces  communes  et  établissements 
sont  mineurs,  qu’ils  n’ont  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  biens,  et  qu’en  conséquence,  l’autorisation 
qu’exige  en  elle-même  la  fondation  des  maisons  de 
secours  tire,  dans  ce  cas,  un  motif  de  plus  de  la  si- 
tuation particulière  des  fondateurs. 

• Il  résulte  de  là  que,  d'après  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législation,  les  établissements  publics  de  bien- 
faisance, quelle  que  soit  leur  origine,  ne  peuvent 
exister  (|u’en  vertu  de  l’autorisation  du  gouverne- 
ment. 

« Sans  avoir  été  contestés,  ces  principes  ont  cessé, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  recevoir  leur  application. 
Ainsi  les  bureaux  de  bienfai.sance  sont  presque  lou- 
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jours  créés  par  do  simples  décisions  préfectorales  ; 
quelquefois  un  seul  arrêté  fait  surgir  plus  de  cent  de 
ces  établissements.  Le  gouvernement  a pensé  que 
c’était  là  un  excès  de  pouvoir  contraire  aux  règles 
traditionnelles  , à l’ordi-e  public  et  aux  principes 
mêmes  d'une  chai-ilé  éclairée. 

« 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  etfet,  (|u’en 
créant  un  établissement  public  de  bienfaisance,  on 
crée  une  personne  civile  ayant  capacité  de  recevoir 
des  legs  et  donations,  de  posséder  des  biens,  de 
vendre,  d’actjuérir,  en  un  mot,  d’exercer  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  et  dont  l’existence  tend  à accroî- 
tre la  masse  de  biens  de  main-morte  enlevés  à la  cir- 
culation. La  concession  d’un  semblable  privilège  n’a 
pas  un  intérêt  purement  local  ; elle  touche  aux  inté- 
rêts de  l’Ktat  lui-même.  C’est  donc  un  acte  de  haute 
administration  j)ubli(|ue  que  le  gouvernement  seul 
peut  accomplir  avec  le  concours  des  lumières  du 
conseil  d’Etat . 

« D'un  autre  côté,  il  semble  y avoir  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages  à multiplier  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  qui,  le  plus  souvent,  sont  dé- 
pourvus de  dotations  propres  et  ne  peuvent  disposer 
que  de  ressources  éventuelles.  Outre  le  danger  de 
développer  ainsi  le  paupérisme  , en  habituant  les 
hommes  à compter  sur  l’a-ssistance  publi()ue  plutôt 
que  sur  eux-mêmes,  il  y a celui  de  leur  oflrir  un 
appât  trompeur  en  leur  faisant  espérer  des  secours 
qu’on  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  leur 
accorder,  et  de  faire  naître  des  exigences  qui,  n’étant 
pas  satisfaites,  s’arment  contre  la  société  du  bien 
même  qu’elle  a voulu,  mais  n’a  pu  accomplir.  On  est 
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conduit  à conclure  de  là  qu’il  faut  se  borner  à orga- 
niser des  établissements  de  bienfaisance  dans  les 
qommunes  où  les  besoins  locaux  réclament  véritable- 
ment leur  création  et  où,  à défaut  de  dotations  spé- 
ciales, le  concours  certain  des  fortunes  particulières 
et  des  fonds  communaux  garantit  que  cette  organisa- 
tion ne  sera  pas  illusoire.  Il  y a donc  dans  les  affaires 
de  cette  nature  une  question  importante  d’appré- 
ciation, indépendamment  du  point  de  droit  auquel  Je 
me  suis  attaché  ci-dessus. 

« Tels  sont.  Monsieur  le  préfet , les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  prince  président  à consacrer  l’ancienne 
règle,  pour  dissiper  toute  espèce  de  doute  sur  la  né- 
cessité de  l'autonsalion  du  gouvernement  en  pareille 
matière. 

• Vous  remarquerez  qu'à  l'égard  des  monts-de- 
piété,  le  décret  du  25  mars  dernier  n’a  fait  que  con- 
tirmer  les  dispositions  formelles  de  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  XII  et  de  celle  du  24  juin  1851 , d’après 
lesquelles  ces  établissements  devaient  être  institués, 
par  le  gouvernement,  comme  établissements  d’utilité 
publique. 

« Vous  devrez  donc  m'adresser,  à l'avenir,  pour 
être  soumises  au  chef  de  l’Etat,  les  propositions  qui 
seront  faites  par  des  jiarticuliers,  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  pour  la  création  d'hospices  ou 
hôpitaux,  de  bureaux  de  bienfaisance  et  de  monts- 
de-piété,  loi‘sque  ces  propositions  vous  paraîtront 
susceptibles  de  recevoir  une  suite  utile.  Vous  aurez 
soin  d’y  joindre  les  délibérations  y relatives,  les  avis 
des  conseils  municipaux,  lorsque  les  propositions 
n’émaneront  pas  des  communes  clles-nicmes,  et  tous 

I.  m 
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les  reiiseii^nemcnls  propres  à éclairer  1 administra- 
tion supérieure  sur  futilité  de  rétablissement  pn.- 
jeté,  son  mode  de  constitution,  les  ressources  et  les 
garanties  de  stabilité  et  de  durée  qu’il  pourra  pré- 
senter. 

t 11  est  bien  enlendu  (lue  les  établissements  qui 
seront  Condés  avec  l aulorisation  du  gouverneincnl 
ne  pourront  cesser  d’exister,  en  droit,  (lu’en  vertu 
d’une  décision  émanant  de  la  même  autorité. 

< Il  arrive  assez  frt^uemment.  Monsieur  le  prelel, 
que  desdonset  legs  sont  faits  pour  la  fondation  .l’hos- 
pices  ou  de  bureaux  de  bienfaisance.  L’autorisation 
d’ac.ccpterces  libéralités,  bien  qu’elle  implique  natu- 
rellement l’exécution  des  conditions  (|Ui  y sont  aüa- 
cliées,  ne  saurait  dispenser  de  l’institnlion  spéciale 
nécessaire  à l’établisseinent  projeté  pour  lui  conférer 
le  caracU>re  d’un  établissement  public.  Ln  effet,  il 
s’agit  d’actes  tout  à fait  différents  dans  leurs  buts 
comme  dans  leurs  eifets.  L’un  donne  au  légataire  la 
faculté  d’accepter  les  valeurs  destinées  à la  fondation; 
l’autre  assure  la  fondation  elle-même.  Il  est  à obser- 
ver, d’ailleurs,  que  le  décret  du  l’o  mars  vous  ayant 
rendu  compétent  pour  autoriser  l’acceptation  des 

dons  et  legs  qui  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation, 

vous  serez  ajipelé  a statuer  sur  la  plupart  des  libéra- 
lités destinéi's  à la  création  d’établissements  de  bien- 
faisance, et  que  votre  décision,  si  elle  devait  suffire, 
annulerait,  par  le  fait,  le  droit  qu’attribue  à l'admi- 
nistration centrale  le  paragraphe  Y du  tableau  .\  an- 
nexé audit  décret.  Vous  aurez  donc  soin,  après  l’ac- 
eeplation  des  dons  et  l(‘gs,  et  lorsque,  les  voilas  et 
movens  étant  assurés,  il  s’agira  de  réaliser  les  inten- 
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(ions  ilu  t'oiulaleur,  de  soumettre  une  proposition  à 
radiuinistration  supérieure  dans  les  formes  indiquées 
ci-dessus,  afin  que  rétaljlissemenl  projeté  soit  consti- 
tué régulièrement  et  puisse  être  mis  en  activité, 

« Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter.  Monsieur  le  préfet, 
que  le  gouvernement  n’aura  'point  à intervenir  lors- 
que des  fondations  nouvelles  seront  faites  dans  le 
seul  but  d’accroître  et  de  développer  la  fondation  pri- 
mitive : par  exemple,  s’il  s’agit  de  créer  de  nouveaux 
lits  dans  un  liospice  ou  un  hôpital  déjà  autorisé. 

« Il  est  arrivé  (juelquefois  qu’à  l’occasion  de  sinis- 
tres ou  d'épidémie,  les  préfets  ont  établi  des  bureaux 
de  bienfaisance  chargés  de  centraliser  et  de  répartir 
les  ressources  provenant  de  dons,  collectes  et  sous- 
criptions volontaires.  L’existence  de  ces  établisse- 
ments est  alors  éphémère  ; elle  cesse  avec  les  causes 
qui  l'ont  provoquée.  Exiger  que,  dans  ces  conditions, 
les  bureaux  de  bienfaisance  soient  soumis  à l’autori- 
sation préalable  du  gouvernement,  ce  serait  mettre 
des  entraves  à l’exercice  de  la  charité  dans  un  mo- 
ment ou  la  promptitude  des  secours  est,  en  quelque 
sorte,  la  loi  suprême.  Vous  pourrez,  dans  ces  circon- 
stances, et  en  présence  d’un  besoin  pressant,  créer 
des  bureaux  de  bienfaisance  « lilir  purement  prorisoire, 
sauf  à m’en  rendre  compte  immédiatement,  afin  que 
je  puisse  veiller  à la  suppression  de  ces  établisse- 
ments ou  à leur  régularisation  dans  le  cas  oii’,  pai- 
lles raisons  particulières,  il  semblerait  utile  de  les 
conserver. 

» Je  termine  ici.  .Monsieur  le  préfet,  mes  instruc- 
tions sur  l’exécution  des  dispositions  du  décret  du  âo 
mars  dernier  relatives  à radininistralion  des  commu- 
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nés  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Vous  les 
suivrez,  je  n’en  doute  pas,  avec  l’exactitude,  le  zèle 
et  l’intelligence  sans  lesquels  la  grande  mesure  de  la 
décentralisation  prise  par  le  prince  président,  n’au- 
rait pas  tous  les  résultats  qu’on  doit  s’en  promettre. 
D’autres  instructions  successives  et  plus  complètes 
sur  chaque  matière  vous  seront  d’ailleurs  adressées 
ultérieurement,  afin  de  mieux  assurer,  dans  tous  les 
départements,  l’unité  des  lois  et  des  réglements  tou- 
chant l'administration  communale  et  hospitalière. 
Olles  que  je  vous  transmets  aujourd’hui  ne  pou- 
vaient, à raison  du  grand  nombre  d’objets  dont  elles 
traitent,  recevoir  beaucoup  de  développements  sur 
chacun  d’eux.  .Mais  vous  y trouverez  des  indications 
suffisantes  pour  vous  permettre  d’exercer  immédia- 
tement et  sans  hésitation  les  nouveaux  pouvoirs  que 
vous  confère  le  décret  du  25  mars  dernier. 

« De  votre  côté,  .Monsieur  le  préfet,  vous  devez 
vous  appliquer  à me  rendre  facile  le  contrôle  dont  je 
suis  chargé  par  l’art.  6 du  décret.  Vous  y parviendrez 
en  suivant  ponctuellement  les  modèles  de  décisions 
annexés  à la  présente  circulaire,  et  en  m’adressant 
des  copies  de  vos  arrêtés  dès  que  vous  les  aurez  pris, 
(l’est  seulement  ainsi  que  l’autoriU*  centrale  pourra 
savoir  si  les  préfets  ne  s’écartent  pas  des  règles  tra- 
cées, s’ils  s’inspirent  du  véritable  esprit  des  lois  ad- 
ministratives, et  s’ils  ontpartout  la  fermeté  nécessaire 
pour  résister  aux  influences  locales,  trop  disposées  à 
intervenir  pour  appuyer  dos  intérêts  jirivés.  .N’oubliez 
jamais  que  la  justice  est  le  premier  besoin  des  popu- 
lations, et  qu'elle  seule  peut  donner  une  véritable 
force  fl  l’autorité.  Kxpédiez  lepliis  proniptenient  qu’il 
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VOUS  sera  possible  les  affaires  soumises  à votre  déci- 
sion. Ce  sont  là  les  deux  moyens  les  plus  efficaces  de 
seconder  les  vues  élevées  qui  ont  animé  le  prince  pré- 
sident lorsqu’il  a signé  le  décret  du  25  mars  sur  la 
décentralisation.  » 

31)2.  — Le  concoursdu  préfet  à la  tutelle  du  dépar- 
tement n’est  pas  à beaucoup  près  aussi  étendu. 
L’exercice  du  pouvoir  tutélaire  était  réservé  par  la  loi 
du  10  mai  1838  au  souverain,  aux  ministres,  et,  dans 
certaines  circonstances,  au  législateur  lui-même. 

Pour  les  aliénations  et  acquisitions  à titre  onéreux, 
cette  loi  attribuait  bien  au  préfet  l’homologation  des 
délibérations  du  conseil  général,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  l’opération  ne  portait  pas  sur  une  va- 
leur supérieure  à 20,000  francs.  (Voy.  art.  5 et  29.) 

Il  n’était  autorisé  à pourvoir  à la  gestion  des  pro- 
priétés départementales  qu’en  cas  d’urgence,  et  ja- 
mais qu’à  titre  provisoire.  (Voy.  Ibid.,  art.  30). 

11  n’approuvait  les  projets  et  devis  en  matière  de 
constructions  ou  réparations  d’édifices  départemen- 
taux, que  pour  les  dépenses  de  50,000  francs  au  plus. 
(Voy.  Ibid.,  art.  32). 

En  dehors  des  cas  d'urgence,  il  ne  (louvait  agir  en 
justice,  en  vertu  d’une  simple  délibération  du  conseil 
général  et  sans  attendre  l’autorisation  du  chef  de 
l’Etat,  que  lorsque  le  rôle  du  département  était  celui 
de  défendeur.  (Voy.  ibid.,  art.  36). 

333.  — Les  décrets  sur  la  décentralisation  ont  ap- 
porté des  modifications  profondes  au  principe  que  la 
loi  du  10  avril  1838  avait  pris  pour  base.  Sans  rien 
changer  au  rôle  et  aux  attributions  du  conseil  gé- 
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néral,  qui  aura  toujours  à délibérer  sur  toutes  les  af- 
faires pour  lesquelles  son  concours  était  nécessaire 
d’après  la  loi  de  1838,  les  lois  spéciales  ou  les  régle- 
ments, ils  ont  substitué,  pour  un  grand  nombre  d’ob- 
jets, l’autorité  déléguée  du  préfet  à l’autorité  directe 
du  gouvernement. 

Ges  objets  sont  énumérés  dans  le  tableau  A,  que 
nous  avons  déjà  reproduit,  du  § 1"  au  § 40  inclusi- 
vement, ainsi  qu'il  suit  : 

« 1®  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés départementales  non  affectées  à un  service 
public; 

« 2®  Affectation  d’une  propriété  départementale  à 
» un  service  d'utilité  départementale,  lorsque  cette 
« propriété  n’est  déjà  affectée  à aucun  service  ; 

€ 3®  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
« taies  ; 

« 4®  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou  à 
« loyer  par  le  département  ; 

« 5®  Autorisation  d’ester  en  justice  ; 

« 6®  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  dé- 
n partements; 

« 7®  Acceptation  ou  refus  des  dons  faits  au  dépar- 
« tement,  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et 
« des  legs  qui  présentent  le  même  caractère  ou  qui 

ne  donnent  pas  lieu  à réclamation  ; 

« 8"  Contrats  à passer  pour  l'assurance  des  bàti- 
« inenls  départementaux  ; 

« 9®  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur 
« les  fonds  du  département,  et  qui  n’engageraient 
« pas  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur. 
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« en  ce  qui  concerne  les  maisons  départementales 
« d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  ou  les  asiles 
O d’aliénés; 

« 10“  .Vdjudicalions  de  travaux  dans  les  mêmes  li- 
« miles; 

« 11"  .Vdjudication  des  emprunts  départementaux 
H dans  les  limites  fixées  parles  luis  d’autorisation  ; 

« 12"  Acceptation  des  offres  faites  par  tles  commu- 
« nés,  des  associations  ou  des  particuliers  pour  con- 
« courir  à la  dépense  des  travaux  à la  charge  des  dé- 
« partements  ; 

« 13"  Concession  à des  associations,  à des  compa- 
« gnies  ou  à des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 

• départemental  ; 

« 14“  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture; 
« réparations  à faire  au  mobilier  ; 

H 15“  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d’ou- 

• vrages  administratifs  destinés  aux  bibliothèques 
« des  préfectures  et  des  sous-préfectures; 

« 16“  Distribution  d’indemnités  ordinaires  et  extra- 
« ordinaires  allouées  sur  le  budget  départemental 
« aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

« 17“  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à la 
« deuxième  section  des  budgets  déparmentaux  pour 

• dépenses  imprévues  ; 

« 18®  Réglement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
« enfanlstrouvésetabandonnésetorphelins  pauvres, 
« à mettre  à la  charge  des  communes,  et  base  de  la 
« répartition  à faire  entre  elles  ; 

« 19“  Traités  entre  les  départements  et  les  établis- 
« semenls  publics  ou  privés  d’aliénés  ; 

« 20“  Réglement  des  budgets  des  asiles  publics  ; 
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« 21“  Reglement  clos  Irais  de  transport,  de  scijour 
• provisoire  et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ; 

« 22“  Dispense  de  concours  à l'entretien  des  alié- 
« nés  réclamés  par  les  familles; 

« 23“  Mode  et  conditions  d'admission  des  enfants 
« trouvés  dans  les  hospices;  tarif  des  mois  de  nour- 
« rice  et  de  pension;  indemnités  aux  nourriciers  et 
« gardiens  ; prix  des  layettes  et  vétures  ; 

« 24“  Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  dé- 
« partementales,  les  asiles  d’aliénés  et  tous  les  éta- 
« blissements  départementaux: 

« 25“  Transfèrement  des  détenus  d’une  prison  dé- 
« partementale  dans  une  autre  maison  d’arrôt,  de 
« justice  ou  de  correction  du  même  département: 

« 26“  Approbation,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de 
« justice  et  de  corcTction,  dc's  dépenses  suivantes: 
« Rations  et  fournitures  supplémentaires;' 

« Registres,  imprimes,  fournitures  de  bureaux,  se- 
« cours  de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans 
« les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  déte- 
« nus  voyageant  à pied  , ferrement  et  déferremenl 
« des  forçats  ; 

« 27“  Approbation,  dans  Ic^s  maisons  centrales,  des 
« dépenses  suivantes  : 

« Indemnités  à raison  du  prix  des  grains; 

« Rations  supplémentaires,  fournitures  d’écoles, 
« indemnités  aux  moniteurs,  allocation  de  frais  de 
« transport  en  voiture  aux  infirmes  libérés  et  sans 
« ressources,  travaux  de  réparation  aux  bâtiments  et 
« logements  jusqu’à  300  fr.; 

« 28“  Congés  n’excédant  pas  15  jours  aux  employés 
« des  maisons  centrales  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
« rection; 
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« 29“  Création  d’asiles  départementaux  pour  l’indi- 
« gence,  la  vieillesse,  et  réglements  intérieurs  de  ces 
« établissements  ; 

t 30“  Réglements  intérieurs  des  dépôts  de  men- 
« dicité; 

« 31“  Réglements,  budgets  et  comptes  des  sociétés 
« de  charité  maternelle;  * 

« 32“  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
« ces  sociétés  quand  ils  ne  donnent  point  lieu  à ré- 
< clamation; 

» 33“  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés 
« par  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  demandent 
« l’approbation  ; 

« 34“  Autorisation  des  versements  votés  par  les 
« sociétés  pour  la  création  ou  l’accroissement  de 
« leur  fonds  de  retraite  ; 

« 33“  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
« France  et  vice  rersâ; 

« 36“  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  ma- 
« rins  aliénés,  et  provisoirement  pour  les  forçats  li- 
« bérés; 

« 37“  Autorisation  d’établir  des  asiles  privés  d’a- 
n liénés; 

« 38“  Rapatriement  d’enfants  abandonnés  à l’étrau- 
« ger  ou  d’enfants  d’origine  étrangère  abandonnés  en 
« France; 

€ 39“  Autorisation  de  transports  de  corps  d’un  dé- 
« partement  dans  un  autre  département  et  à l’étran- 
« ger; 

« 40“  Congés  aux  commissaires  de  police  n’exeé- 
« dant  pas  qninzejours.  » 
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« Enfin,  tous  les  autres  objets  d’administration 
départementale,  communale  et  d’assistance  publique, 
sauf  les  exceptions  ci-après  : 

A.  Changements  proposés  à la  circonscription  du  territoire  du 
département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes, 
et  à la  désiguation  des  chefs-lieux. 

B.  Contributions  extraordinaires  à établir  et  emprunts  à con- 
tracter dans  l'intérêt  du  département. 

c.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements. 

D.  Réglement  des  budgets  départementaux  ; approbation  des 
virements  de  crédits  d’un  sous-chapitre  à un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  budget,  quand  il  s’agit  d’une  dépense 
nouvelle  é introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième section. 

E.  Réglements  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d’un 
exercice  sur  un  exercice  ultérieur,  et  réglement  des  comptes  dé- 
partementaux. 

F.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux  affec- 
tés à un  service  public. 

0.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfec- 
ture. 

H.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  au  département, 
qui  donnent  lieu  à réclamation. 

1.  Classement,  direction  et  déclassement  des  routes  départemen- 
tales. 

J.  Approbation  des  réglements  d’administration  et  de  discipline 
tles  prisons  départementales,  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

K.  Approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à exécuter 
aux  prisons  départementales  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ou 
aux  asiles  publics  d’aliénés  quand  ces  travaux  engagent  la  question 
de  système  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  quo- 
tité de  la  dépense. 

L.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  travaux 
exécutés  par  l’Etat  et  qui  intéressent  le  département. 

v.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dépen- 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  CHAPITRE  MI.  — DES  PRÉFETS.  299 

ses  et  aux  iravaux  qui  intéressent  h la  fois  le  département  et  les 
communes. 

N.  Organisation  des  caisses  de  retraites  ou  de  lout  autre  modede 
rémunéralion  ou  de  secours  en  faveur  des  employés  de  préfectures 
ou  de  sous-préfcclures  et  dos  autres  services  départementaux. 

O.  Réglement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  en- 
fants irouvi^,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs 
départements, 

P Suppression  des  tours  actuellement  existants  ; ouverture  de 
tours  nouveaux. 

O.  Approbation  des  taxes  d'octroi. 

H.  Frais  de  casernement  à la  charge  des  villes;  leur  abonnement. 

s.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives  et  im- 
|M)sitions  à établir  d’oflice  pour  dépenses  obligatoires. 

T.  Emprunts  dos  communes. 

L.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  préjudice 
des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par 
la  loi  du  21  mai  I83fi,  relative  aux  chemius  vicinaux. 

V.  Legs,  lorsqu'il  y a réclamation  de  la  famille 

x.  Ponts  communaux  à péage. 

V.  Création  d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété). 

:^3i.  — Reprenons  chacun  des  paragraphes  de  la 
nomenclature  ef  rapprochons-le  de  la  circulaire  du  5 
• tuai  18.^2. 

S Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  dépar- 
tementales non  affectées  à un  service  public  (I). 

« .Vu.\  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838 , 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 

•(I)  Nos  observations  sur  ce  paragraphe  et  tes  paragraphes  suivants 
, recevront  un  peu  plus  d'étendue  que  celles  relatives  aux  para- 
graphes consacrés  aux  alfaires  communales,  parce  que  l'adminis- 
tration départementale  ne  doit  pas  faire  pour  nous  le  sujet  d’une 
étude  à part. 
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départcMiicntales  devaient  être  approuvés  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat,  lorsque  la  valeur  de  la 
propriété  à acquérir,  à aliéner  ou  à échanger  dépas- 
sait 20,000  francs: 

« Lorsque  la  valeur  n’excédait  pas  celte  limite, 
votre  autorisation  en  conseil  de  préfecture  était 
suffisante. 

• Désormais,  (|uelle  que  soit  la  valeur  de  la  pro- 
priété , ces  actes  seront  affranchis  de  l’approbation 
par  décret.  Néanmoins,  vous  devrez  toujours  procéder 
en  conseil  de  préfecture  ; l’art.  29  n’est  pas  modifié 
en  ce  point. 

« Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plils,  que  cette 
latitude  s’applique  seulement  aux  acquisitions  à l’a- 
miable. Il  n’est  rien  innové  à l’égard  des  acquisitions 
à faire  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  la  voie 
d’expropriation  forcée  ; la  loi  spéciale  du  3 mai  1841 
et  les  ordonnances  qui  la  complètent  conservent  leur 
empire.  En  outre,  votre  droit  n’ira  pas  jusqu’à  auto- 
riser des  acTjuisilions  qui  nécessiteraient  la  création 
ultérieure  de  ressources  départementales  extraordi- 
naires. 

« L’établissement  de  ces  ressources  est  réservé  au 
gouvernement  et  au  pouvoir  législatif  ; ce  serait  en- 
gager leur  sanction  par  avance,  et  détruire  en  partie 
l’effet  de  cette  réserve,  que  de  vous  accorder  la  fa- 
culté d'autoriser  des  dépenses  qu'il  faudrait  ensuite 
nécessairement  solder  au  moyen  de  nouveaux  cen- 
times additionnels.  • 

« Vous  ne  pourrez  donc  statuer,  .Monsieur  le  préfet, 
que  sur  les  acquisitions  dont  le  conseil  général  aurait 
assuré  le  paiement,  en  votant  une  allocation  à la 
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lieuxièinc  seclion  du  budget,  ou,  tout  au  moins,  en 
prenant,  par  une  délibération  spéciale,  l'engagement 
formel  d'y  pourvoir  intégralement  sur  les  fonds  de 
cette  section.  Je  vous  recommande  la  stricte  obser- 
vation de  cette  règle. 

U Quant  aux  actes  qui  porteraient  sur  des  pro- 
priétés affectées  à m service  public,  ils  devront,  comme 
par  le  passé,  être  soumis  à l’autorité  centrale. 

« Elle  n’a  pu  se  dessaisir  du  droit  de  statuer  sur  le 
sort  d’immeubles  qui  empruntent  un  caractère  excep- 
tionnel de  leur  affectation  à un  tles  services  généraux 
de  l'Etat. 

U Ainsi,  Monsieur  le  préfet,  vous  serez  compétent 
|)our  aliéner  ou  échanger  un  immeuble  affecté  à une 
pépinière  départementale  ou  loué  à des  particuliers 
au  prolit  du  département,  etc.  Vous  cesserez  de  l’être 
pour  faire,  par  exemple,  la  cession  d'un  édifice  dans 
lequel  serait  établi  l’hêtel  de  la  préfecture  ou  qui 
serait  consacré  soit  aux  services  judiciaires,  soit  au 
service  des  prisons  départementales,  etc. 

« Vous  me  rendrez  compte  des  actes  que  vous  ferez 
pour  acc]uisition  , aliénation  et  échange  , lorsqu'il 
s’agira  d’une  valeur  excédant  20,000  francs.  Je  ne 
m’occuperai  des  actes  (|ui  porteraient  sur  une  valeur 
moindre  (|u'autant  qu'ils  donneraient  lieu  à récla- 
mation. * (Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
.*)  mai  1852). 

Le  droit  donné  au  préfet  ii’a  traitqu  aux  aliénations 
ou  acquisitions  à titre  onéreux. 

— Le  ministre  veut  que  le  préfet  statue  en 
conseil  de  préfecture.  I.e  décret  ne  dit  rien  de  sem- 
blable, et  on  a,  dans  l’art.  3,  la  preuve  i|ue  lors4|u’il 
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a cru  devoir  stipuler  cette  garantie,  il  a eu  le  soin  de 
s’en  expliquer.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  supposer  qu’il 
ait  entendu  se  référer,  sous  ce  rapport , à l’art.  29  de 
la  loi  du  10  mai  1838;  car  le  décret  ne  fait  nulle 
mention  de  cette  loi , et  a précisément  pour  but  de 
constituer  un  droit  nouveau. 

Nous  pensons  donc  que  l'approbation  donnée  par 
le  préfet,  en  dehors  du  conseil  de  préfecture,  à la 
délibération  du  conseil  général , suffirait  à la  validité 
de  la  vente,  et  que  la  décision  ministérielle  qui  en 
prononcerait  l’annulation  par  le  seul  motif  que  le 
préfet  aurait  négligé  de  prendre  l’assistance  du  con- 
seil de  préfecture,  pourrait  être  atta(|uée  avec  succès, 
devant  le  conseil  d’Etat,  par  les  parties  intéressées. 

îWü.  — Le  préfet,  dans  rexercice  du  droit  que  lui 
confère  la  disposition  que  nous  examinons,  n'a  à 
remplir  qu’une  mission  de  tutelle,  jusqu’alors  réser- 
vée au  gouvernement  ; il  ne  lui  appartient  pas  de 
tlisimei  su  nom  du  département;  le  conseil  général 
garde  toute  son  autorité  comme  maître  et  gardien  des 
intérêts  départementaux,  et  le  préfet  n’a  d’autre  pou- 
voir que  celui  de  donner  ou  de  refuser  aux  délibéra- 
tions de  ce  conseil,  l'approbation  sans  laquelle  elles 
ne  sauraient  être  exécutées. 

La  circulaire  ministérielle  établit  une  distinction 
aussi  claire  que  juste  entre  les  mesures  auxquelles  il 
doit  être  pourvu  avec  les  ressources  ordinaires  et 
celles  pour  la  réalisation  des(|uelles  on  devra  recourii- 
aux  ressources  extraordinaires.  Ce  n'est  que  jmiir  les 
délibérations  relatives  aux  premières  que  l'iKimolo- 
gation  du  j)réfel  est  suffisante. 

Le  sm-icc  public  dans  le  | l"  du  tableau  est  pris 
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par  opposition  au  service  départemental  proprement 
dit.  Le  gouvernement  a voulu  se  réserver  le  droit 
d'homologation  pour  les  délibérations  portant  sur 
des  immeubles  afl'eclés  aux  besoins  à l'égard  desquels 
le  département  est  chargé  de  suppléer  le  gouverne- 
ment lui-méme. 


•Wl.  — §2.  AtTcclalion  ti’unc  p’ropriélé  déparlcmenlalc  à un 
scnice  d'ulililé'déparlementale,  lorsque  celle  propriéid  n’csl  déjà 
affecli'e  à aucun  service. 

« La  même  distinction  que  ci-dessus  doit  èti’e  faite, 
et  la  même  règle  appliquée  aux  changements  de  des- 
tination d'édifices  départementaux.  C’est  une  nou- 
velle dérogation  à l’art.  29  de  1a  loi  de  1838.  Vous 
n’aurez  pas  de  compte  à rendre  à cet  égard.  » (Cir- 
culaire du  5 mai  1832.) 

L’art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838  exigeait  que  les 
délibérations  du  conseil  général,  relatives  aux  chan- 
gements de  destination  des  édifices  et  bâtiments 
départementaux , fussent  approuvées  par  une  or- 
donnance royale,  le  conseil  d’Etat  entendu. 

Le  décret  du  23  mars  appelle  le  préfet  à suppléer 
le  gouvernement  pour  celte  approbation,  à l’égard 
des  délibérations  qui  ne  porteront  pas  sur  un  immeu- 
ble ih'yà  affecté  à un  scraVe.  La  restriction  ne  doit 
s’entendre  que  des  immeubles  affectés  à un  seiricv 
dans  le  sens  du  paragraphe  précédent.  On  ne 
comprendrait  pas  qu’il  fût  interdit  au  préfet  d’auto- 
riser la  substitution  d’une  affectation  à une  autre 
dans  la  sphère  des  services  d'utilité  départementale. 
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alors  qu'il  lui  est  loisible  d’autoriser  l’aliénation  de 
tout  immeuble  affecté  à un  service  départemental. 

C’est  là,  sans  doute,  ce  qu’exprime  la  circulaire  du 
ministre. 


.138.  — 3.  Mode  de  gestion  des  propriélés  départemcnlales. 

« Dans  le  système  de  la  loi  de  1838  (art.  30) , vous 
ne  pouviez  pourvoir  qu’en  cas  d’urgence  et  que  pro- 
visoirement, à la  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales. Les  délibérations  du  conseil  général  à cet  égard 
ne  devenaient  valables  que  par  la  ratification  minis- 
térielle ; elles  le  seront  à l’avenir  par  votre  seule 
approbation.  Vous  statuerez  dans  tous  les  cas  et  d’une 
manière  définitive.  Je  vous  laisse  le  soin  de  me  rendre 
compte  de  ceux  des  actes  de  gestion  dont  il  vous 
paraîtrait  essentiel  que  je  fusse  instruit.  » (Circulaire 
du  5 mai  1852.) 

La  commission  de  la  chambre  des  députés,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1838 , avait  proposé  d’aban- 
donner au  département  les  dispositions  relatives  à la 
jouissance  des  propriétés  départementales  produc- 
tives de  revenus,  et  à cet  effet , de  charger  le  conseil 
général  de  régkr  le  mode  de  gestion  de  ces  propriétés. 
Mais  cette  proposition  fut  rejetée  et  la  loi  n’accorda 
aux  conseils  généraux  que  le  droit  de  délibérer  sur  le 
mode  de  gestion  des  propriétés  départementales. 

L’art.  30  ajoutait  : « Les  délibérations  du  conseil 
« général,  relatives  au  mode  de  gestion  des  propriétés 
« départementales,  sont  soumises  à l’approbation  ilu 
« ministre  compétent.  En  cas  d’urgence , le  préfet 
« pourvoit  provisoirement  à la  gestion.  » 
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Le  décret,  (|ui  s’est  contenté  du  contrôle  du  [iréfet 
|)üiir  les  actes  concernant  la  propriété,  ne  pouvait 
hésiter  à retirer  le  droit  d’approuver  les  simples  actes 
de  joiiissanee  à l’autorité  centrale,  pour  le  confier  à 
l'autorité  locale. 

ÿ t.  Biiiix  il(>  liions  iloiim^s  ou  pris  à fonno  ou  à loyer 
par  le  (lépartemont. 

« Luc  ordonnance  du  octobre  182'»,  conlirinée 
par  le  réglement  de  comjitabililé  du  ministère  <le 
l’intérieur  eu  date  du  8Ü  novembre  I8tü,  soumettait 
à l’approbalioii  supérieure  ceux  de  ces  actes  qui 
étaient  passés  pour  six  ou  neuf  années  consécutives, 
ou  pour  un  plus  long  terme , ou  <lont  le  prix  total 
excédait  20,000  francs.  Üésormais,  sans  distinction 
de  durée,  de  jirix  et  de  destination,  votre  compétence 
s'exercera  librement  en  eette  matière. 

« La  loi  de  1838  n’a  pas  compris  les  baux  jiarmi 
les  actes  sur  lesquels  les  conseils  généraux  sont  appe- 
lés à délibérer;  néanmoins,  il  vous  sera  toujours  loi- 
sible, Monsieur  le  préfet,  de  leur  soumettre  ces  con- 
trats. Je  vous  recommande  même  de.  provoquer  leur 
examen  sur  ceux  qui  engageraient  pour  un  long 
terme  l’avenir  et  les  ressources  du  département,  à 
moins,  toutefois,  c|u  une  décision  d'urgence  ne  fut 
justifiée  j>ar  des  raisons  dont  vous  serez  juge. 

« Vous  me  transmettrez  copie  «les  l)aux  qu(>  vous 
aurez  passés  pour  plus  de  douze  années  consécutives 
ou  dont  le  prix  total  excéderait  20,000  francs.  » (Lir- 
cidaire  du  o mai  I8.'j2.) 

3iO.  — La  l«»i  n’a  tracé  aucune  r^'•gle  sur  la  fornu» 
I.  20 
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(1i\s  baux  (les  propriétés  départeiiicnlales.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  nous  pensons  (ju'il  est  sage  de  suivre* 
autant  que  possible  les  règles  tracées  pour  les  baux 
dos  biens  appartenant  aux  communes. 

Le  préfet  dressera  un  cahier  de  charges  pour  la 
stipulation  des  clauses  et  conditions  de  la  mise  en 
ferme.  Il  fera  annoncer  la  mise  en  ferme  par  afliches 
et  publications  dans  les  formes  prescrites  tant  par 
l'article  13  de  la  loi  du  îi  novembre  1790  et  par  la  loi 
du  II  février  1791,  que  par  le  décret  du  12  août  1807  ; 
il  sera  ensuite  procédé  à l'adjudication  à la  chaleur 
des  enchères,  et  on  fera  passer  acte  de  l'adjudication 
pardevant  notaire. 

Hil.  — S 5.  .\iitorisalion  d'ester  en  justice. 

« Kn  matière  administrative,  la  jurisprudence  avait 
déjà  reconnu  au  département  l’aptitude  à recourir, 
sans  autorisation  spéciale,  à la  juridiction  du  conseil 
de  préfecture  ou  du  conseil  d’Etat. 

« Le  décret  du  23  mars  lui  attribue  une  faculté 
analogue  en  matière  judiciaire.  Vous  pourrez  donc. 
Monsieur  le  préfet,  ester  en  justice  au  nom  du  dépar- 
tement, à titre  de  demandeur  ou  de  défendeur,  en 
vertu  de  la  seule  délibération  du  conseil  général. 

« En  cas  d’urgence,  vous  aurez  toujours  le  droit  de 
vous  passer  de  cette  intervention,  conformément  à 
l’art.  36  de  la  loi  de  1838.  Le  même  article  est  main- 
tenu en  ce  point  que,  s'il  y a litige  entre  l'Etat  et  le 
département,  l'Etat  s(*ra  repré.senté  par  vous  et  le 
département  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture 
le  plus  ancien  en  fonctions. 
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€ J’ai  la  confiance , Monsieur  le  préfet,  que  votre 
esprit  de  prudence  et  de  conciliation  saura  préserver 
le  département  de  contestations  judiciaires  qui  ne 
pourraient  qu’aboutir  à des  frais  inutiles.  Vous  m’in- 
struirez immédiatement  de  l’autorisation  que  vous 
auriez  accordée  et  des  circonstances  propres  à m’en 
faire  apprécier  l’opportunité.  » (Circul.  du5mail852.) 

On  avait  étendu  aux  départements  le  bénéfice  de 
la  jurisprudence  qui  avait  établi  que  l’autorisation 
n’était  nécessaire  aux  communes  que  pour  les  actions 
à intenter  ou  suivre  devant  les  tribunaux  civils,  et 
(|u’elles  n’avaient  pas  h la  demander  pour  procéder 
devant  la  juridiction  administrative. 

342.  — .\u  premier  coup  d’œil , il  semble  que  le 
droit  attribué  au  préfet  de  statuer  sur  {autorisatim 
d'ester  en  justice,  doit  s’exercer  vis-à-vis  des  communes 
aussi  bien  que  vis-à-vis  du  département.  Mais  une 
étude  plus  attentive  de  la  disposition  du  décret  nous 
amène  à penser  qu’elle  ne  s'applique  pas  aux  com- 
munes. L’art.  1®'  du  décret  ne  remet  aux  préfets  que 
les  affaires  qui  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  nu 
du  ministre  de  l'intérieur;  or,  ce  n’est  ni  du  chef  de 
l’Etat,  ni  du  ministre  que  les  communes  ont  à attendre 
l’autorisation  d’ester  en  justice.  Le  décret  n’ajaut 
pour  objet  que  de  substituer  l’autorité  locale  à l'au- 
torité centrale  pour  certaines  attributions  jusqu'alors 
réservées  à cette  dernière , il  n’avait  pas  à dessaisir 
le  conseil  de  préfecture  que  la  loi  appelait  à statuei' 
sur  les  autorisations  de  plaider  pour  les  communes, 
à litre,  précisément,  d’autorité  locale. 

34JL  — La  circulaire  enjoint  aux  préfets  de  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre  des  autorisations 
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qu’ils  auraient  cru  devoir  accorder.  Nous  ne  faisons 
pas  de  doute  (|ue  le  préfet  ne  statue  que  sons  le 
contrôle  du  ministre  ; (|u’il  accorde  ou  qu’il  refuse 
l’autorisation,  sa  décision  est  inconteslablement  sns- 
«■eptible  d'éfre  réformée  par  l'autorité  supérieure,  à 
savoir  le  ministre. 

Quant  à la  décision  du  ministre  lui-nièine.  il  ne 
faudrait  pas  songer  à l'attaciuer  devant  le  conseil 
d’Etat.  Le  gouvernement , lorsqu’il  prononce  sur  les 
demandes  d'autorisation  de  plaider,  ne  procède  qu’à 
des  actes  de  tutelle.  Le  conseil  d'Etat  n’a  jamais  attri- 
bué d'autre  caractère  aux  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture eux-mèincs  en  cette  matière  (voy.  ordonn. 
lo  février  l&W,  commune  de  Saint-Pierre  en  Val: 
22  janvier  1838.  Griiter;  22  février  1838,  Serre);  et 
la  loi  du  lo  juillet  1837,  qui  a cru  devoir  réserver  pour 
les  communes  le  recours  au  conseil  d’Etat  contre  ces 
arrêtés,  a pris  soin  d’exprimer  que  ce  recours  serait 
introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  (Art.  .30.) 

3i4.  — La  circulaire  du  ministre  se  réfère  à l’ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  10  mai  181^8.  Cet  article  reste  en 
vigueur  dans  toutes  ses  dispositions,  autres (|uc  celle 
<|ui  subordonne  l’action  du  préfet  à l'auturhntioit  du 
roi  m sou  conseil  d’Etat  : il  convient  de  le  reproduire 
en  entier  : 

« Art.  36.  Los  actions  du  ilépartement  sont  exer- 
« cées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations  du 
« conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du  roi  en  son 
« conseil  d’Etat. 

« Le  dé|)artement  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
« autre  degré  de  juridiction,  qu’en  vertu  d’une  nou- 
« velle  autorisation. 
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« Le  préfet  peut,  en  vertu  de.s  délibérations  du 
« eoiiseil  f;énéral  et  .sans  autre  autorisation,  défendre 
« à toute  action. 

« En  cas  d’urgence  , le  préfet  peut  intenter  toute 
« action  ou  j défendre,  sans  délibération  du  conseil 
« général,  ni  autorisation  préalable. 

« Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs 
« de  la  déchéance. 

« En  cas  de  litige  entre  l’Etat  cl  le  département, 
« l’action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  dépar- 
« tement  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le 
« plus  ancien  en  fonctions.  » 

L’art.  .^7  a également  conservé  toute  sa  force;  il 
est  conçu  ainsi  : 

« Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions 
O possessoires,  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  inten- 
« tée  contre  un  département,  qu’autantque  le  de- 
« inandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  un 
« mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  la  récla- 
« mation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé;  l’action  ne 
« peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
« mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  pri^udice  des 
« actes  conservatoires.  Durant  cet  intenalle,  le  cours 
« de  toute  prescription  demeurera  suspendu.  » 

:ii'i.  — § 6.  Transactions  qui  concernent  les  droits  du  dépar- 
tement. 


• L’art.  38  de  la  loi  de  1838  disparaît  devant  le 
droit  nouveau  ; cependant,  si  l’intervention  du  con- 
seil d’Etat  et  du  pouvoir  exécutif  n’est  plus  néces- 
saire, vous  n’êtes  pas  dispensé  de  prendre  l’avis  du 
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conseil  de  préfecture  et  de  demander  une  consulta- 
lion  à trois  jurisconsultes  désignés  par  vous. 

« Cette  double  obligation  résulte  de  l’arrêté  du 
21  frimaire  an  XII,  qui  n’est  pas  abrogé  ; elle  est,  au 
surplus,  justifiée  par  la  nature  de  l’acte  dont  il  s’agit. 
Transiger,  c’est  céder  une  partie  de  son  droit;  il  im- 
porte (lès  lors  (jue  vous  n’agissiez  en  pareille  matière 
tju’avec  une  extrême  réserve  et  qu’après  avoir  fait 
appel  aux  lumières  les  plus  spéciales. 

« .Même  obligation  de  rendre  compte  que  pour  les 
autorisations  d’ester  en  justice.  » (Circulaire  du  5 mai 
1852.) 

— La  loi  du  10  mai  1838  portait  : « .\rt.  38. 
• Les  transactions  délibérées  par  le  conseil  général 
« ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordonnance  du 
« roi,  le  conseil  d’Etat  entendu.  » Le  conseil  d’Etat 
avait  d’ailleurs  étendu  aux  transactions  des  dépar- 
tements l’application  de  l’arrêté  du  21  frimaire  an  XII, 
en  ce  sens  qu’il  exigeait  que  la  délibération  du  conseil 
général  ayant  pour  objet  une  transaction  , fût  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  préfet. 

.Nous  sommes  bien  disposé  à admettre  que  le  dé- 
cret du  23  mars  n’a  point  entendu  déroger  à cette 
sage  pratique.  Et  il  sera  toujours  facile  au  préfet  d’y 
ramener  le  conseil  général,  puisqu’il  lui  suffira  d’en 
faire  une  condition  de  l’homologation  de  la  délibéra- 
tion. La  circulaire  va  plus  loin  et  fait  une  obligation 
au  préfet  de  prendre  l’avis  du  conseil  de  préfecture. 
L’arrêté  du  21  frimaire  dit,  en  effet,  que  les  commu- 
nes ne  pourront  transiger  que  sur  l’autorisation  du 
préfet  donnée  (Vnprès  l’avis  du  conseil  de  préfecture. 
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**t  oii  a (|ud(|e  poilie  à eoinpreiulro  i|ue  la  f;araiilic*  no 
soit  pas  la  inènie  pour  les  transactions  des  départo- 
inenls.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  décret 
du  25  mars  n’en  dit  rien,  qu'il  ne  se  réfère,  en  aucune 
façon,  à l’arrêté  du  21  frimaire,  et  que  le  droit  con- 
féré aux  préfets  est  absolu.  D'où  je  conclus  que  si  le 
ministre  annulait  une  transaction  par  le  seul  motif 
que  le  préfet  n’aurait  pas  pris  ou  n’aurait  pas  suivi 
l’avis  du  conseil  de  préfecture,  sa  décision  pourrait 
être  déférée  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voiecon- 
lentieuse,  comme  entachée  d’excès  de  pouvoir. 

La  faute  a été,  c’est  encore  le  lieu  de  le  rappeler, 
de  ne  pas  astreindre,  par  l’art.  1",  le  préfet  à statuer 
en  conseil  de  préfecture,  comme  on  l’a  fait  dans 
l’art.  5 du  décret. 

IÜ7.  — s 7.  .\ccepialion  ou  refus  de  dons  fails  au  déparle- 
menl,  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  pré- 
sentent le  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à réclama- 
tion 


■>  Le  décret  du  25  mars  ne  vous  confère  pas  un  droit 
absolu  ; l’acceptation  des  libéralités  avec  condition 
onéreuse,  ou  qui  soulèveraient  des  réclamations,  est 
réservée  au  gouvernement.  On  a pu  craindre  que  le 
département  ne  fût  pas  suffisamment  dégagé  de  préoc- 
cupations intéressées  dans  des  questions  de  cette  na- 
ture. Il  appartient  à l’Etat  de  veiller  à ce  que  des  dis- 
positions particulières  ne  privent  pas  complètement 
des  familles  peu  aisées  de  leurs  légitimes  espérances, 
ou  ne  créent  pas  des  charges  aux  départements  sous 
l’apparence  de  libéralités. 
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n Vous  aurez  (loue  soin  de  ii ’aece|iter  (lireelemeiil 
(|ue  les  (Ions  et  lef^s  (|ui  ne  préseiileiil  aucun  carac- 
lère  lilif'ieux  ; mais,  dans  ce  cas  même,  je  désire  que 
vous  me  teniez  toujours  inlbriné  des  acec|)talions  (|ue 
vous  prononcerez  au  nom  du  département. 

€ En  ce  (pii  louche  les  dons  et  legs  faits  spéciale- 
ment aux  prisonniers,  vous  vous  conformerez  à la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat  et  aux  dispositions  des 
réglements,  qui  ne  permettent  de  distribuer  qu’aux 
détenus  ipii  sortent  de  prison  le  produit  de  ces  libé-- 
ralités.  « (Circulaire  du  o mai  1852). 

348.  — La  réserve  pour  le  gouvernement  destatuer 
sur  raeceptation  des  legs  (pii  donneront  lieu  à rwla- 
imfioii,  ne  s appli(pie  pas  seulement  aux  legs  dont  la 
validité  serait  contestée  et  (pie  le  département  ne 
pourrait  accepter  sans  affronter  un  procès.  Le  mol 
n'claiiuilioi) . dans  racccption  qui  lui  appartient  ici. 
doit  s’entendre  des  prétentions  de  la  part  des  jiarents 
et  héritiers  du  testateur,  de  faire  réduire  la  libéralité 
faite  à leur  préjudicie. 

349.  — Mon  ancien  confrère,  .M.  Dumesnil,  s’est 
demandé  (piel  pouvait  être  le  résultat  quant  aux  li- 
béralités faites  au  département,  de  la  dissidence  en- 
tre lecon.seil  général  et  le  gouvernement  sur  la  ques- 
tion d’acceptation  ou  de  refus,  et  il  a résolu  la  ques- 
tion en  ces  termes  ; 

« Nous  croyons  (pie,  quelle  ipie  fiit  la  volonté  du 
conseil  général  exprimée  dans  sa  délibération,  l’or- 
donnance royale  portant  réglement  d’administration 
publi(jue  aurait  le  droit  de  statuer,  d'une  manière  dé- 
finitive, sur  le  sort  des  dons  et  legs. 

« Cette  opinion  nous  parait  fondée  sur  plusieurs 
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iiiülil's  : il’alHinl,  il  pas  possible,  à cause  des 

droits  des  tiers  (|ui  se  trouvent  eti}j;agés  dans  la  <|ues- 
lion,  de  la  laisser  en  suspens  eoinine  lorscju’il  s’agit 
de  délibération  du  conseil  général  ayant  pour  ol>jet  le 
classement  d'une  route,  des  ac(|uisitions,  échanges, 
etc.  On  conçoit  ([ue,  dans  ces  circonstances,  si  la  dé- 
libération n'est  |)as  approuvée  par  le  gouvernement, 
on  ne  puisse  pas  imposer  d'oIHce  au  départenient  la 
volonté  de  l'autorité  supérieure.  Aussi  le  conseil  gé- 
néral et  le  gouvernement  resteraient  en  présence 
jusqu'à  ce  qu’ils  tombent  d'accord  sur  la  mesure  pro- 
posée. 

« .Mais,  pour  les  dons  et  legs,  on  ne  peut  agir  ainsi 
à cause  des  tiers  ; il  faut  nécessairement  (|ue  les  dis- 
positions faites  au  prolit  du  département  soient  ac- 
ceptées ou  refusées. 

« Kn  second  lieu,  l'art.  tMO  du  (Iode  civil  a subor- 
donné l'effet  des  donations  et  legs  faits  à des  commu- 
nes et  établissements  publics,  à leur  autorisation  par 
ordonnance  royale  rendue  d’après  la  loi  nouvelle,  le 
conseil  d'Ktat  entendu,  pour  ce  qui  concerne  les  dé- 
partements. 

« La  loi  a donc  remis  au  gouvernement  le  droit  de 
décider  souverainement  du  sort  des  dispositions  en- 
tre vifs  ou  testamentaires,  faites  au  profil  des  dépar- 
tements. L’est  là,  sans  doute,  une  exception  à la  va- 
leur attribuée,  en  général,  au  droit  de  délibération 
que  possède  le  conseil  général  ; mais  ici  le  droit  cède 
devant  des  circonstances  impérieuses  qui  affectent 
les  intérêts  et  les  droits  des  tiers.  (Voy.  de  l’organi- 
sation Pt  des  attrihiitions  des  conseils  gi'oifraux  de  déjHirle- 
ment  et  des  conseils  d’arrondissement , tome  I,  page  394). 
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Kn  présence  lie  la  loi  qui  suborilonne  le  refus,  aussi 
bien  que  raeeeplalion.  à une  autorisation  du  gouver- 
nement, il  nous  semble  difficile  de  se  refuser  à sous- 
crire à celte  docfrine  et  à l’appliquer  au  droit  conféré 
an  préfet. 

Mais  nous  regrettons  que  la  réserve  stipulée  poul- 
ie gouvernement  n’embrasse  pas  le  cas  où  il  y aura 
dissidence  entre  le  conseil  général  et  le  préfet. 


.■iîiO.  — s S.  Coiiirais  11  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments 
ilcpartemcntaux. 

« La  circulaire  ministérielle  du  21  mai  1841  devient 
sans  objet  ; vous  serez  seul  juge  du  choix  des  compa- 
gnies d’assurances  et  des  conditions  qui  seront  faites 
au  département.  C’est  là  un  acte  implicitement  com- 
pris dans  le  droit  général  de  gestion  : la  loi  de  1838 
n’exige  pas  la  délibération  du  conseil  général  sur  les 
contrats  d’assurance.  Je  ne  vous  demande,  d’ailleurs, 
à cet  égard,  aucun  compte.  » ((circulaire  du  5 mai 
1852). 

:451.  — Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  23  novembre  1831,  appuyée  sur  deux  avis  du  co- 
mité de  l’Intérieur,  avait  annoncé  aux  préfets  que 
l'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  départe- 
laux  ne  serait  point  autorisée. 

Le  ministre,  provoqué  par  les  nombreuses  récla- 
mations suscitées  dans  le  sein  des  conseils  généraux 
par  la  résolution  adoptée  en  1831 , examina  de  nou- 
veau la  question  après  la  loi  du  10  mai  1838,  et  ré- 
solut, d’, accord  avec  le  comité  de  l'intérieur,  que  1a 
prohibition  de  l’assurance  des  bâtiments  déparle- 
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mentaux  contre  l'incendie,  ne  devait  pas  être  main- 
tenue en  présence  des  modifications  qu'avait  subies 
la  législation  sur  l’administration  et  les  finances  des 
départements. 

Une  circulaire  en  date  du  21  mai  1841,  fit  connaître 
aux  préfets  que  si,  à l’avenir,  les  conseils  généraux 
inscrivaient  à leurs  budgets  des  crédits  destinés  à 
assurer  des  bâtiments  départementaux  contre  les 
ris<]ucs  de  l'incendie,  le  ministre  proposerait  au  chef 
de  l'Etat  de  maintenir  ces  crédits.  Elle  signalait  d’ail- 
leurs aux  préfets  et  les  invitait  à faire  remarquer  aux 
l'onseils  généraux  que  ces  crédits  ne  pourraient  être 
admis  qu’à  la  seconde  section  du  budget.  « Ue'n’est 
là,  en  effet,  porte  la  circulaire,  qu'une  dépense  facul- 
tative, iiuisque  la  loi  du  10  mai  1838  ne  l'a  pas  clas- 
sée dans  les  dépenses  ordinaires.  Il  s’agit,  d'ailleurs, 
de  prévenir  les  conséquences  de  sinistres  (jui  |)ès<v 
raient  seulement  sur  la  deuxième  section  du  budget, 
puisqu’il  s’agirait  de  reconstruction  d’édifices.  » Enfin, 
il  était  dit  que  les  polices  seraient  signées  par  le 
préfet,  mais  que  celui-ci  devrait  les  soumettre  à 
l'approbation  préalable  du  ministre  et  lui  fournir  les 
'explications  nécessaires  pour  le  mettre  à même  d’ap- 
précier ces  engagements. 

BS'â.  — .M.  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  sa  cir- 
culaire pour  l’exécution  du  décret  du  23  mars  , 
déclare  que  celle  de  1841  devient  sans  objet,  et  que 
le  préfet  sera  seul  juge  du  choix  des  compagnies  d’as- 
surances et  des  conditions  qui  seront  faites  au  dépar- 
tement ; il  y fait  d’ailleurs  remarquer  que  la  loi  de 
1838  n’exige  pas  la  délibération  du  conseil  général 
sur  lescA)ntrats  d’assurances. 
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il  l'aut  se  tenir  en  {tarile  eonire  ees  iiuliealions.  Le 
préfef,  sans  doute,  est  <ié{;a^é  de  l'oljligation  <|n’il 
avait  à remplir  vis-à-vis  du  ministre,  il  n’a  plus  à lui 
soumettre  les  polices  d'assurances  avant  de  les  signer. 
Mais  sa  position  vis-à-vis  du  conseil  général  est  tou- 
jours la  même.  .\  défaut  d'une  disposition  spéciale, 
dont  l'absence  s'explitiue  dans  la  loi  de  1838  par  le 
fait  même  <)ue  ce  n'est  (]ue  l’application  de  cette  loi 
dans  la  partie  relative  au  fonds  commun,  (|ui  a fait 
.sentir  la  nécessité  de  reconnaître  la  faculté  pour  les 
départements  de  faire  assurer  leurs  bâtiments,  on 
tombe,  |)our  les  assurances,  comme  pour  toutes  les 
<|ueslions  d’aliénation  ou  de  conservation  de  pro- 
priété et  pour  toutes  les  dépenses  qui  s'y  peuvent 
rapporter,  sous  l'empire  des  princi|»es  qui  appellent 
les  conseils  généraux  à délibérer  sur  tout  ce  qui  tient 
à la  gestion  des  pro|)riétés  dé|)arlementales  et  inter- 
disent au  gouvernement  d'inscrire  d'office  sur  leur 
budget  aucune  dépense  facultative  d'utilité  dépar- 
tementale. Ce  n’est  qu’en  vertu  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  une  délibération  du  conseil  général, 
prise  sur  la  proposition  du  préfet  ou  de  l’un  de  ses 
membres,  (jue  le  contrat  d’assurance  pourra  être' 
passé.  (Voy.  L.  10  mai  1838,  art.  4 et  48.) 

— S ProjBts,  plans  el  devis  de  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  départementaux  et  qui  n'engageraient  pas  la  question  de 
système  ou  de  régime  intérieur  en  ce  qui  concerne  tes  prisons 
départementales  ou  les  asiles  d'aliénés. 

« Une  ordonnance  du  mai  18:2i  avait  dispensé 
de  l'approbation  ministérielle  les  projets  de  travaux 
dont  la  dépense  ne  devait  pas  excéder  20,000  francs. 
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L’iirt.  32  (le  la  loi  île  1838  ne  souinettail  à eetle  appro- 
Ijaüon  que  les  projets  dont  la  dépense  était  supérieure 
à 30,000  l'rancs. 

« Le  décret  du  23  mars  supprimant  toute  limite  à 
cet  égard,  vous  devenez  compétent  pour  autoriser 
l'exécution  des  travaux  d’intérêt  départemental.  Ce- 
pendant deux  sortes  de  hàtiments  demeurent  assu- 
jetties aux  règles  anciennes:  savoir:  1“  les  prisons 
dé|)arteinenlales , toutes  les  l’ois  ([ue  les  plans  pro- 
posés  engagent  la  question  de  système  pénitentiaire. 
(|uelle  que  soit  la  quotité  de  ladé[)ense,  i|u  il  s’agisse 
de  construction  totale,  de  construction  partielle  ou 
inême  de  réparation  ; 2’  les  asiles  départementaux 
d’aliénés,  quand  les  plans  touidient  au  régime  inté- 
rieur et  au  mode  de  traitement  des  malades,  qu  il 
s’agisse  d’un  établissement  entièrement  nouveau  on 
de  l’appropriation  d’un  (|uartier  distinct  d’hospice 
déjà  établi.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  d’une  part, 
la  nécessité  de  maintenir  dans  les  prisons  l’unil’or- 
mité  du  régime  disi:iplinaire,  et  par  suite  l égalité  du 
châtiment  pénal  ; d’autre  part,  la  nécessité  d’apjili- 
quer  au  traitement  des  aliénés,  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  les  méthodes  consacrées  par 
l expérience  et  les  progrès  de  la  science,  justilienl 
suffisamment  cette  double  exception. 

« Lue  troisième  réserve  doit  être  laite  à l’égard  des 
édifices  affectés  collectivement  aux  services  judi- 
ciaires des  tribunaux  et  <le  la  cour  d’appel  : ces  édi- 
fices ont  un  caractère  mixte:  ils  sont  construits, 
améliorés  et  entretenus  |iar  le  département  et  pai- 
l’Etat,  dans  la  pro|)ortion  même  des  services  qui  sont 
à leur  charge. 
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« Joui  ce  qui  touche  à ces  intérêts  communs  ne 
|)eut  être  réglé  que  par  l’administration  centrale. 

« Enfin  je  renonvellerai,  relativement  aux  travaux, 
une  observation  que  j’ai  faite  plus  haut  à l’égard  des 
acquisitions.  Vous  ne  devez  autoriser  que  l’exécution 
des  projets  à la  dépense  desquels  le  conseil  général 
aura  pourvu  par  l'allocation  à la  deuxième  section 
des  crédits  nécessaires,  ou  par  l’engagement  formel 
de  les  allouer  ultérieurement.  Le  gouvernement  con- 
serve implicitement  le  droit  d’examiner,  soit  au  point 
de  vue  de  leur  opportunité,  soit  au  point  de  vue  de 
leur  utilité  absolue,  les  projets  qui  conduiraient  à la 
nécessité  de  créer  des  ressources  extraordinaires. 

« Votre  autorité  plus  étendue,  .Monsieur  le  préfet , 
vous  impose  le  devoir  de  redoubler  de  soin  dans  le 
contrôle  des  projets  (jue  vous  aurez  à soumettre  an 
conseil  général.  Vous  ne  négligerez  pas  d’en  examiner 
les  diverses  parties,  quelle  que  puisse  être  l'habileté 
de  l’architecte  départemental,  non-seulement  sous  le 
rapport  de  la  convenance  des  lieux,  de  l’appropria- 
tion et  de  la  distribution  intérieure,  mais  encore  sous 
celui  de  la  rédaction  des  plans  et  devis.  Vous  devrez, 
surtout,  vous  renfermer  strictement  dans  les  limites 
des  plans  une  fois  adoptés , et  vous  mettre  en  garde 
contre  l’abus  si  fréquent  des  devis  supplémentaires: 
vous  trouverez,  au  surplus,  sur  ce  point  etsurd’autres 
relatifs  aux  bâtiments  départementaux,  dans  la  cir- 
culaire du  26  décembre  1838,  des  instructions  qui 
peuvent  être  encore  utilement  consultées. 

< Toutefois,  si  le  contrôle  du  conseil  des  bâtiments 
civils  n’est  plus  légalement  indispensable,  rien  ne 
s'oppose  à ce  que  vous  me  demandiez  de  le  provo- 
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quor  dans  des  oas  iiiqiorlanls,  lorsque  vous  n’aurez 
pu  réunir  par  vous-mèine  tous  les  éléments  d’une  dé- 
eision  éclairée.  V'ous  savez  tout  le  prix  qu’on  peut  at- 
tacher à cet  examen  préalable  : mais  je  verrais  avec 
regret  que  vous  prissiez  1e  parti  de  m’entretenir  d’in- 
térêts dont  l’appréciation  ne  présenterait  pas  de  diffi- 
cultés réellement  sérieuses.  » ((nrculaire  du  5 mai 
1852). 

li'ü.  — Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l’examen  des  di- 
verses espèces  de  travaux  d’une  utilité  départemen- 
tale, indiquer  les  règles  à suivre  par  le  préfet  pour 
la  rédaction  des  projets,  plans  et  devis.  Je  dois  me 
borner  à faire  remarquer  qu’il  n’est  pas  dérogé  aux 
dispositions  relatives  au  classement  des  routes  dé- 
partementales, non  plus  (|u’à  celles  dont  l’objet  est 
de  définir  les  droits  et  pouvoirs  du  conseil  générai  en 
matière  de  travaux  à |)ayer  sur  les  fonds  des  départe- 
ments. 


îiôo. — § 10.  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes  limites. 

« Les  formes  à suivre  dans  les  marchés  passés  au 
compte  de  l’Etat  ont  été  réglées  par  l’ordonnance  du 
4 décembre  1836. 

« Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été 
étendues  par  analogie  aux  marchés  pour  les  travaux 
et  les  autres  dépenses  à la  charge  des  départenients. 
Ces  travaux  continueront  à faire  l’objet  d’adjudica- 
tions avec  concurrence  et  publicité,  .sauf  les  excep- 
tions expressément  prévues  par  l’onlonnance  elle- 
même,  et  sauf  les  cas  extraordinaires  où  vous  croiriez 
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«levoir  solliciter  de  l'adininislnitioii  eeiilrale  l'aulon- 
salion  de  déroger  à cette  règle. 

« Le  décret  tlu  25  mars,  ne  cliaiigeant  rien  à cet 
étal  de  choses,  vous  attribue  seulement  le  droit  de 
rendre  les  adjudications  délinitives  pai-  votre  seule 
approbation;  il  n'y  a d’exception  (jue  pour  les  adju- 
dications de  travaux  réservés  par  le  § 9 ci-dessus.  » 
(Circulaire  du  5 mai  1852). 

îi*)0.  — L’ordonnance  du  4 décembre  1836,  après 
avoir  établi  en  principe  (juc  tous  les  marchés  au  nom 
de  l’Etat  seront  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
énumère  à titre  d’exception  les  ouvrages,  fournitu- 
res et  objets  d’art  pour  lesquels  il  sera  loisible  de 
traiter  de  gréa  gié,  et  trace  successivement  les  règles 
à suivre  pinir  les  atijndicalioiis  et  pour  les  w<«rc/)A  dr 
(fri‘  à gré. 

Dans  le  décret  du  25  mai*s,  il  n’est  fait  mention  que 
des  adjudications,  nous  croyons  donc  que  la  déroga- 
tion à la  prescri|dion  qui  subordonnait  tous  les  mar- 
chés passés  par  les  préfets  à l’approbation  du  minis- 
tre, n’a  trait  qu’aux  adjudications,  et  que  pour  les 
marchés  de  gré  à gré,  les  préfets  resten  t soumis  à la  dis- 
position suivante  de  l'art.  I2de  rordonnance  de  1836  : 

« Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par  les  tiélégués 
« d’un  ministre,  et  les  achats  ipi’ils  auront  faits,  se- 
•<  ront  subordonnés  à son  appi-obation,  à moins,  soit 
« de  nécessité  résultant  tle  force  majeure,  soit  d’une 
« autorisation  spéciale  on  dérivant  des  réglements, 

« circonstances  (pii  devront  être  relatées  dans  les- 
« dits  marchés,  ou  dans  les  <lécisions  approbatives 
« des  achats.  » 
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— s U-  Adjmlicalioii  des  emprunts  départementaux 
dans  les  limites  fixées  parles  lois  d'autorisation. 

« Ces  ailjudicalioDs  seront  égalenienl  coiisonnnées 
par  votre  seule  approbation  eueonseil  de  préfecture  ; 
mais  vous  aurez  soin  de  vous  conformer  aux  eondi- 
lions  posées  par  les  lois  spéciales  d'autorisation. 

« Quel  que  soit  d'ailleurs  le  taux  de  l’intérêt  ex- 
primé dans  ces  lois,  je  vous  recommande  de  nouveau, 
en  règle  générale,  de  no  pas  adjuger  d'emprunt  à un 
taux  supérieur  à i 1|2  p.  100;  c'est  celui  auquel  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a ramené  l'intérêt 
des  prêts,  ainsi  (jueje  vous  l'ai  fait  connaitrepai’  une 
circulaire  du  4 mars. 

« Vous  ne  devrez  accepter  le  taux  maximum  de 
’i  p.  100  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
dont  vous  me  ferez  juge. 

« Vous  conservez  le  droit  tie  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  lorsque 
l'appel  à la  concurrence  reste  sans  succès;  quant  aux 
Iraités  que  vous  auriez  à passer  de  gré  à gré  avec  des 
particuliers  pour  la  réalisation  des  emprunts,  ces 
contrats  (rares,  d'ailleurs)  devront,  à raison  de  leur 
nature  exceptionnelle,  être  soumis  à mon  approba- 
tion. 

« Vous  m’instruirez  toujours  immédiatement  des 
adjudications  d’emprunts  que  vous  aurez  pronon- 
cées. » (Circulaire  du  o mai  18o2). 

— J'ai  à reproduire  ici  l’observation  que  m’a 
suggérée  le  passage  de  la  circulaire  qui  astreint  le 
préfet  à prendre  l’assistance  du  conseil  de  préfecture 
pour  l’exercice  du  droit  conféré  par  le  J 6.  Il  ne 
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peut  appartenir  à la  cireulaire  de  refaire  le  décret  ; 
la  recommandation  de  statuer  en  comeil  de  préfecture 
sur  l’adjudication  des  emprunts  ne  doit  être  acceptée 
et  suivie  qu’à  titre  de  eonscil  de  prudence  et  de 
sagesse , et  non  comme  une  restriction  au  droit  du 
préfet. 

Ce  droit  n'a  d'ailleurs  trait  (pi’à  la  réalisation  de 
l’emprunt.  Ce  recours  à l’emprunt  comme  ressource 
pour  subvenir  aux  dépenses  départementales,  ne  cesse 
pas  d’étre  régi  par  l’art.  34  de  la  loi  du  10  mai  1838. 
La  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  vote 
un  emprunt,  doit  être  soumise  au  pouvoir  législatif, 
et  ce  n’est  qu’en  vertu  d'une  autorisation  de  ce  pou- 
voir qu’il  peut  être  procédé  à .son  exécution. 

Nous  retrouvons  la  distinction  établie  dans  le  para- 
graphe précédent,  entre  les  adjudications  et  les  mar- 
chés de  gré  à gré.  L’approbation  est  réservée  au 
ministre  pour  les  traités  faits  de  gré  à gré. 

La  cireulaire  implique  l’existence  d’une  exception 
à cet  égard  pour  les  traités  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Elle  s’explique  par  ce  fait  qu’il  était 
pour  ainsi  dire  de  règle  que  chaque  loi  qui  autorisait 
un  département  à emprunter , l’autorisait  en  même 
temps  à traiter  de  gré  à gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

3o9.  — § 12.  Acccpiaiion  des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers  pour  Concourir  à la  dépense 
de  travaux  à la  charge  des  départements. 

« Lorsqu’il  s’agira  d’oiïres  ayant  le  caractère  de 
véritables  subventions  et  pouvant  se  réaliser  en  na- 
ture ou  en  argent,  vous  serez  compétent  pouc  statuer 
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après  délibération  du  conseil  j;énéral  ; néanmoins, 
comme  les  subventions  pécuniaires  doivent  être  ratta- 
chées en  recette  à la  deuxième  section  du  budj,'el 
départemental  . elles  seront  en  l'ait  implicitement 
approuvées  par  le  décret  réglementaire  du  budget. 

« Si  ces  offres  devaient , au  contraire,  se  traduire 
vn  simples  aitiiin’s  (le  fonds , elles  tendraient  à consti- 
tuer des  emprunts  irréguliers  en  opposition  avec  les 
prescriptions  Ibrinclles  de  l’art.  34  de  la  loi  de  1838  ; 
vous  engageriez  votre  responsabilité  en  autorisant 
des  transactions  de  cette  nature , en  fraude  de  la  loi. 
.\insi  que  le  dit  une  circulaire  de  l’un  de  mes  prédé- 
cesseurs, en  date  du  10  septembre  1840,  c’est  en  efl’et 
emprunter,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  que  de  con- 
tracter. sous  quelque  nom  que  ce  soit,  des  obligations 
que  l’avenir  devra  acquitter.  » (Circul.  du  5 mai  1852.  ) 

3(iü.  — Les  offres  faites  pour  concourir  à la  dépense 
de  travaux  d'utilité  départementale  , sont  presque 
toujours  accompagnées  de  conditions  dont  l’a|)pré- 
ciation  fait  le  principal  objet  de  la  délibération  que  le 
conseil  général  est  appelé  à prendre.  (Voy.  art.  4. 
n®  10,  loi  du  10  mai  1838.) 

Si  le  conseil  général  sc  prononce  pour  le  refus,  le 
préfet  n’a  aucun  moyen  de  passer  outre.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  général  vote  l’acceptation,  sa  délibéra- 
tion ne  devient  exécutoire  que  par  l’approbation  du 
préfet.  Le  préfet  n’est  point  admis  à suppléer  la  vo- 
lonté du  conseil  général  ou  à lui  faire  violence,  sa 
mission  n’est  que  de  garantir  le  département  d’enga- 
gements onéreux  ou  contraires  aux  lois. 

ÎÎ61.  — Lorsqu’il  y a eu  acceptation  par  le  préfet, 
conformément  à la  délibération  du  conseil  général,  le 
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«léparlcmciit  se  trouve  lié  par  uii  véritable  contrai, 
et  si  une  coiiteslatioii  venait  a naître  relativement  a 
raecoinplissement  des  obligations  respectivement 
prises,  elle  tomberait  dans  le  domaine  du  contentieux 
administratif,  et  la  décision  devrait  être  demandée 
en  première  instance  au  conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  au  conseil  d'Etat. 

8()2.  — s 13.  Concessions  à des  associaiions,  à des  compagnies 
on  à des  particuliers  de  travaux  d'int^rûldcpartcnicntal. 

« 11  n’est  rien  changé  aux  lois  et  réglements  <|ui 
régissent  cette  matière.  » (Circulaire  du  5 mai  I8t)2.) 

Le  préfet  est,  en  vertu  de  ce  paragraphe,  substitué 
au  ministre  et  pour  l’approbalioti  de  la  délibératioti 
du  conseil  général  prévue  et  réglée  par  le  ? H de 
l'art,  i-de  la  loi  du  10  mai  1838,  et  pour  l'acte  tie 
concession  qui  devrait,  dans  certains  cas,  être  soumis 
à riiomologation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  concession  peut  être  faite  moyennant  un  prix 
déterminé,  et  dans  ce  cas,  après  l’entier  achèvement 
(les  travaux  et  leur  réception  définitive , le  départe- 
ment a à en  acquitter  le  prix. 

La  concession  peut  aussi  être  faite'  moyennant 
rétablissement  pour  un  certain  laps  de  temps,  de 
taxes  on  droits  de  péage  à [)('rcevoir  par  les  con- 
cessionnaires. 

Le  tarif  de  ces  taxes  ou  droits  doit  être  pi'oposé  par 
la  délibération  du  conseil  général  qui  vote  la  conces- 
sion ; mais  il  n'est  définitivement  réglé  sur  l’avis  du 
préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  dt's  ivglements 
d'administration  publicpie. 


Digitized  by  Google 


riTHK  I.  aiAiTinK  iii.  — des  i'uéeets. 

3(>1  — Li“s  coiicc“!>siuiiiiuiies  de  travaux  déparle- 
inentaux  sont,  vis-à-vis  des  tiers,  assimilés  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  etjouissentde  tous  leurs 
privilèges.  Ils  participent  également  du  sort  de  ces 
entrepreneurs  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
pour  toutes  les  diHicnItés  concernant  le  sens  et  l'exé- 
cution de  leurs  inarcliés.  C'est  au  conseil  <le  préfec- 
ture qu’il  appartient  d'en  connaître. 


^ 1 1.  .\ci|uisiiions  tic  meubles  pour  la  préfcciure, 
réparations  à faire  au  mobilier. 

« Vouséliez  tenu  jusqu’ici  de  .soumettre  a l'appro- 
bation ministérielle  un  état  d'emploi  des  crédits  t|ue 
le  conseil  général  avait  votés,  soit  pour  l’acquisition 
d'objets  nouveaux,  à titre  de  complément  ou  de  re- 
nouvellement de  mobilier,  soit  pour  des  réparations 
e,xtraordinaires  aux  meubles  compris  dans  l'inven- 
laire. 

Il  Vous  êtes  afVraiiclii  maintenant  de  cette  obliga- 
tion, qui  entravait  votre  liberté  d’action  et  j)iovo- 
quait,  trop  souvent,  l’intervention  de  l’autorité  supé- 
rieure dans  le  réglement  de  détails  tout  à fait  inté- 
rieurs et  secondaires. 

« Vous  apporterez  un  soin  d’autant  plus  scrupu- 
leux à vous  renfermer  ilans  la  limite  des  crédits  votés, 
(|ue  vous  jouirez  d'une  latitude  plus  grande,  et  vous 
ferez,  je  n'en  doute  pas,  prédominer  sur  vos  conve- 
nances personnelles  les  nécessités  publiques  de  la 
haute  position  <|ue  vous  occupez.  C’est  assez  vous 
dire  que  rameublement  des  appartements  de  récep- 
tion devra  être,  comme  toujours,  le  premier  objet  de 
votre  sollicitude. 
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« Au  surplus,  je  vous  invite  à vous  reporter  à l'or- 
(louiiana;  du  7 août  1841  et  aux  instructions  minis- 
térielles des  9 août  et  30  décembre  de  la  môme  année. 
Kien  n’est  changé  aux  dispositions  qui  concernent  la 
fixation  du  maximum  de  la  valeur  et  la  composition 
du  mobilier  légal,  le  mode  d’établissement  et  de  ré- 
colement de  l'inventaire,  le  taux  et  l'emploi  du  créilit 
annuel  de  l’entretien,  la  réforme  des  meubles  hors  <le 
service,  etc. 

« Vou-s  me  transmettrez  tous  les  six  mois  uu  état 
détaillé  de  l’emploi  des  crédits  alloués  pour  achats 
de  meubles  neufs  ou  pour  réparations,  sans  préjudice 
de  la  justification  déjà  exigée  pour  l’entretien.  » (Cir- 
culaire du  mai  18o2). 

3(>ü.  — L’ordonnance  du  7 août  18-41  place  le  mo- 
bilier des  préfectures  sous  la  surveillance  spéciale  des 
conseils  généraux  de  département.  Les  inventaires  et 
récolements  faits  par  un  agent  des  domaines  sont  vé- 
rifiés par  deux  membres  du  conseil  délégués  à cet 
effet.  (Voy.  art.  5.)  Chaque  année,  ce  conseil  vote  le 
fonds  d’entretien  cl  les  crédits  nécessaires  pour  les 
réparafions  extraordinaires  (V’oy.  art.  6 et  7);  et  il 
est  ajipclé  à délibérer  toutes  les  fois  qu'il  y a à déci- 
<ler  si  des  meubles  doivent  être  réformés  et  rempla- 
cés par  des  meubles  nouveaux.  L'ordonnance  dit, 
d’ailleurs,  (|ue  les  meubles  réformés  seront  vendus 
au  profit  du  département. 

:KK).  — § fü.  Achat  surfes  fonds  départementaux  d'ouvrages 
administratifs  destinés  aux  bibliothèques  des  préfcclurcs  et  sous- 
préfectures. 

« le  confie  à votre  discernement,  sans  vous  en  de- 
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mander  eoiii|)te,  le  choix  des  ouvrages  les  plus  pro- 
pres à figurer  ulileinent  dans  des  bibliothèques  qui 
ont,  avant  tout,  un  caractère  administratif.  Je  me  ré- 
serve toujours  de  signaler  officieusement  à votre  at- 
tention les  ouvrages  i[ui  me  [laraitraient  devoir  offrir 
une  utilité  particulière  à l administratioii.  » (Circu- 
laire du  O mai  I8o2). 

Le  gouvernement  avait  pensé  qu’il  serait  utile  de 
créer,  dans  les  préfectures  et  sous-préfectures,  des 
bibliothèques  administratives  dont  les  départements 
et  l'Etat  feraient  les  frais,  et  il  demanda,  en  1839, 
l’allocation  d'un  crédit  de  25,000  francs  pour  réaliser 
ce  projet.  .Mais  les  Chambres  crurent  devoir  laisser 
cette  dépense  à la  charge  exclusive  des  départements. 

Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  ont,  depuis, 
voté  des  fonds  pour  l'achat  de  livres  et  documents  ad- 
ministratifs. 

.\ux  termes  d'une  circulaire  du  30  juillet  1838, 
les  préfets  devaient,  pour  l’emploi  de  ces  sortes  d’al- 
locations, prendre  l’autorisation  du  ministre  et  lui 
adresser,  à cet  effet,  un  état  des  ouvrages  qu’ils  se 
proposaient  d’acquérir.  — Le  décret  les  affranchit  de 
cette  obligation. 

30/.  — li  16  DislribiUion  il'indcmnilôs ordinaires  el  oxtraordi- 

naires  allouées  sur  le  budget  dé|iaricmeniat  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

» Conformément  aux  circulaires  des  12  juillet  1817 
et  20  août  1846,  vous  continuerez  à régler  directe- 
ment, après  l’approbation  du  budget  départemental, 
la  répartition  des  indemnités  ordinaires  entre  les  in- 
génieurs et  autres  agents  îles  ponts  et  chaussées,  at- 
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lâchés  au  scrviccdcs  roufosdépartcineiitalcs,  d'après 
les  propositions  <[ui  vous  seront  laites  par  l'ingénieur 
en  chef. 

« Vous  réf^lere/  é^alemeiil,  sans  recourir  à mon 
approbation,  la  répartition  des  indemnités  extraordi- 
naires qui  seraient  allouées  par  le  conseil  général, 
soit  à la  2".  soit  à la  S"  section  du  budget  départemen- 
tal; mais  il  eonvienl  que  ces  indemnités  ne  soient  ac- 
quises, comme  |)ar  le  passé,  (pi’après  rcxécution  des 
travaux  au.vcjuels  elles  se  rap|)ortent.  De  plus,  vous 
aurez  soin  de  ne  jamais  confondre  ces  deux  natures 
d'indemnités  et  de  ne  pas  répartir,  à litre  d'indem- 
nités extraordinaires,  des  allocations  que  le  conseil 
général  n’aurait  pas  expressément  votées  pour  (rel 
objet. 

« Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  (|ue  l'allocation  au 
budget  d'imlemnités  ordinaires  ou  extraordinaires  ne 
constitue  pas  pour  ces  agents  un  droit  absolu,  et  que 
ceux-là  .seulement  doivent  être  appelés  à y participer, 
qui  remplissent  leur  devoir  avec,  zèle,  intelligence  et 
dévouement. 

« Vous  aurez  à me  rendre  comi)le,  en  fin  d'exer- 
cice seulement,  de  l’emploi  détaillé  des  crédits  affec- 
tés à cette  destination.  » (Circulaire  du  5 mai  1852). 

368.  — C’est  à 1817  que  remontent,  par  leur  ori- 
gine, les  allocations  d’indemnités  aux  ingénieurs  sur 
les  fonds  départementaux. 

Quelques  préfets  ayant  demandé  si,  du  moment 
que  les  routes  départementales  étaient  mises  à la 
charge  des  départements,  le  cori)s  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  devait  pas  cesseï'  de  s’occuper  de  ces  routes 
et  si,  par  cela  même,  les  ingénieurs  n’étaient  pasfou- 
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(lés  à rédainer  une  indeiniiilé  comnie  pour  un  travail 
étranger  à leur  service,  toutes  les  lois  (|u’ils  étaient 
employés  pour  les  routes  départementales,  le  minis- 
tre rij^miuJit,  par  une  circulaire  à la  date  du  2ÎJ  mars 
1817  ; « La  première  (|uestion  se  trouve  résolue  par 
. le  décret  cité  (celui  du  7 fructidor  au  XII),  et  par 
« celui  du  16  décembre  1811,  portant  classification 
« de  toutes  les  routes  de  France.  Il  résulte  de  ces 
« deux  décrets,  (jue  les  ingénieurs  sout  chargés *du 
« service  de  toutes  les  routes  tant  royales  ([ue  dépar- 
« tementales.  la  vérité,  le  décret  du  7 fructidor 
« an  XII  ne  parle  pas  de  cette  distinction  établie  pos- 
« térieurement;  mais  l'art.  :24  du  décret  du  16  dé- 
« cembre  1811  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard. 

« La  seconde  (juestion  se  trouve  résolue  jiar  la  pre- 
« mière  ; car,  si  les  obligations  des  ingénieurs  com- 
« prennent  positivement  les  routes  départementales, 
« ils  n'ont  aucune  [irétention  à élever  par  suite  du 
« service  de  ces  routes. 

« Cependant  plusieurs  préfets,  soit  en  émettant  leur 
« opinion  personnelle,  soit  en  s’appuyant  sur  celle 
« des  conseils  généraux,  m'ont  proposé  d’accorder 
a une  indemnité  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
« sées,  motivée  sur  les  dépenses  ([ue  leur  occasion- 
« lient  les  tournées  qu’ils  font  sur  les  routes,  et  les 
« divers  frais  de  bureau,  et  sur  ce  que  les  traitements 
« etlessommesqiiisontaccordéesparrEtataux  ingé- 
» uieurs,  pour  leurs  frais  de  bureau  et  de  voyage,  leur 
« paraissaientgénéralement  insuffisants.  Ce  v(fiu  favo- 
« rablc  m’a  paru  susceptible  d’être  accueilli,  et  j’ai 
« considéré,  en  outre,  que  le  supplément  qu’ils  rece- 
« vraient  sur  les  fonds  départementaux,  serait  pour 
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« eux  mi  mulil  de  plus  il'apporler  tout  le  soin  possi- 
« l)le  à eellc  partie  (le  leur  service.  » 

Les  principes  sont  nettement  posés  dans  cette  cir- 
culaire. L’indemnité  n'a  rien  d'obligatoire.  Les  con- 
seils généraux  ne  l’allouent  qu’à  titre  d'encourage- 
ment, et  il  en  faut  conclure  qu'ils  seraient  maîtres 
de  la  refuser. 

Depuis  la  loi  du  10  mai  1838,  les  dépenses  pour  les 
routt^j  départementales  sont  divisées  en  dépenses 
onlinaires  et  en  dépenses  extraordinaires.  Les  pre- 
mières sont  celles  all'ectées  à l’entretien,  les  secondes 
ont  pour  objet  les  travaux  neufs  de  coimtruclion  de 
routes.  Les  indemnités  ordinaires  correspondent  aux 
travaux  d’entretien  et  les  indemnités  extraordinaires 
aux  travaux  neufs. 

;it)î).  — La  répartition  entre  l'ingénieur  eu  chef,  les 
ingénieurs  ordinaires,  et  même  les  conducteurs,  des 
fonds  al  loués,  a été,  de  tout  temps,  conliée  aux  préfets. 
Le  décret  ne  fait  (|ue  sanctionner  la  règle  établie  par 
l'usage. 

Le  ministre  prend  soin  défaire  remarquer  que  l’al- 
location faite  au  budget  ne  saurait  constituer  un  droit 
absolu  pour  les  divers  agents  appelés  à participer  à 
la  ré|)arlition.  C'est  une  consé(|uence  du  |)rincipe  sur 
lequel  est  basée  rallocation  elle-même.  Il  en  résulte 
(]u’on  ne  pourrait  songer  à saisir  le  conseil  d'Etat 
d'aucune  réclamation  contre  l’ari-été  de  répartition  ; 
mais  il  n’en  résulte  pas  qu’on  n’aurait  pas  la  ressource 
d’en  appeler  au  ministre.  L'art.  6 du  décret  autorise- 
rait à lui  demander  réparation  <le  l’injustice  dont  on 
s(;  croirait  frappé. 
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3/0.  — § 17.  Kmploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à la 
deuxième  seciion  des  budgeis  départementaux  pour  dépense.s  im- 
prévues. 

« Le  l'omis  de  réserve  esL  applicable  à cerlaiites  dé- 
penses urgentes  qui  n’ont  été  l’objet  d'aucun  vote  du 
conseil  général,  et  tpii  se  produisent  en  cours  d'exer- 
cice. Il  peut  également  être  employé  à combler  l'in- 
suffisance lie  crédits  qui  n’auraient  pas  été  votés  limi- 
tativement par  le  conseil  général  ; mais,  en  tout  cas, 
il  importe  ([ue  ce  tonds  ne  soit  atVecté  qu’à  des  dépen- 
ses d’intérêt  départemental.  Kn  en  faisant  désormais 
l’emploi  sous  votre  responsabilité,  vous  ne  pertlrez 
|)as  de  vue  ces  [irincipes. 

« C’est  également  en  fin  d’exercice  que  je  vous  in- 
vite à me  communiquer  l’état  d’emploi  du  fonds  de 
réserve.  » (Circulaire  du  o mai  l8o2). 


371.  — S 18.  Iléglemcnl  de  la  pari  des  dépenses  des  aliénés, 
enlunts  trouvés  cl  abandonnés  et  orpbclins  pauvres,  à mcllre  à la 
charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à faire  entre 
elles  III. 

« Vous  vous  reporterez  sur  ce  point  aux  inslruc- 
lions  contenues  dans  les  circulaires  des  5 et  21  août 
I&19,  3 et  5 août  1840  : ces  instructions  fixent  la 


(I)  Nous  rappellerons  raltenlion  sur  les  objets  mentionnés  dans 
ce  paragraphe  et  dans  les  paragraphes  suivants,  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  hospices  et  êlablisstinenis  de  bienfaisance.  Nous 
n’offrirons  ici  pour  tout  commentaire,  que  la  circulaire  minis- 
térielle. 
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iiiniledu  concours  des  coininunes.  Kii  ce  qui  con- 
cerne les  <11101108.  elles  posent  , conmie  Itasc  de  ce  con- 
cours, le  chilTre  du  revenu  des  coniinunes,  et  poul- 
ies entants  trouvés  et  orphelins  pauvres,  le  chiffre  du 
même  revenu  combiné  avec  celui  de  la  |)opulalion. 
L'application  de  ces  principes,  sauf  les  cas  d’excep- 
tion dont  vousserez  juge,  me  parait  devoir  être  main- 
tenue. 

« Vous  aurez  soin  de  consigner  aux  sousH-ha- 
pitres  10  et  II  du  budget,  les  éclaircissements  pro- 
pres à justifier  vos  décisions.  » (Circulaire  du  ÎJ  mai 
l8o-2i. 

îl*.  TrailCs  cuire  les  (lt'‘|iartciiieiils  cl  les  clalilisse- 
incnls  publics  ou  |irivés  d'aliénés. 

« Il  convient  que  vous  évitiez  d’engager  votre  dé- 
partement pour  un  trop  long  espace  de  temps.  Il  peut 
arriver,  en  efl'el,  qu’un  asile  public  y soit  créé  ou  que 
vous  trouviez,  de  la  |iart  d'un  asile  autre  que  celui 
avec  leijuel  vous  aviez  contracté,  des  conditions  jilus 
avantageuses.  Il  faut  donc,  antant  que  possible,  bor- 
ner à une  année  la  durée  des  traités,  ou  y introduire 
une  clau.se  qui  vous  donne  la  faculté  de  résiliation 
tians  des  cas  déterminés. 

« Vous  me  fournirez  une  copie  des  traités  que  vous 
aurez  passés.  » (Voy.  circni.  mai). 

3/<i.  — 40.  Kéglcmenl  des  budgcls  des  asiles  publics. 

« J'appelle  toute  votre  attention  sur  cette  partie 
importante  de  l’administration  des  asiles  publics  d’a- 
liénés. Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  le  caractère  .spé- 
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«•iiil  qu'ils  ont  m;u  do  la  loi  du  30  juin  1838.  (Voy. 
oimil.  du  3 mai). 

.1  La  oomplaliilité  des  asiles  étant  distincte  de  la 
ooinptabilité  déparleinentale,  je  joins  à la  première 
oirciilaire  : 

■■  I"  Un  modèle  de  budfîot  primitil'; 

« Un  modèle  de  budj'el  supplémentaire,  (|ue  je 
vous  invite  à adopter  à l'avenir. 

« Vous  remarquerez  que  l'article  4 du  budget  pri- 
mitif a pour  litre;  Aliiws  au  mmplf  du  (h'parteiwut 
//....  r,et  article  doit  contenir  la  totalité  de  la  somme 
représentant  par  prévision  le  nombre  de  journées 
d'entretien  des  aliénés.  Il  n'y  a point  lieu  de  faire 
entrer  en  compte  les  sommes  laissées,  par  vos  arrêtés 
d'admission,  à la  charge  des  familles  ou  des  com- 
mnnes. 

« Un  elîet,  l'article  28  de  la  loi  du  31)  juin  inet  les 
aliénés  indigents  à la  charge  du  département;  l'asile 
a donc  une  action  directe  et  exclusive  contre  le  dépar- 
tement, qui  est  son  seul  débiteur. 

« La  rédaction  de  l'article  l'"''  du  sons-chapitre  XI 
du  budget  départemental  ne  saurait,  par  conséquent, 
être  maintenue  pour  le  budget  spécial  de  l’asile.  Cette 
1(^^1011011  n’a  d’antre  objet  (]ue  de  faire  apprécier  par 
le  conseil  général  la  (|uotité  de  la  dépense  réelle  à 
voter  pour  et*  service. 

« Vous  remar(|uerez  encore  ijue  le  receveur  de 
l asile  n'a  pas  mission  d’assurer  le  recouvrement  des 
portions  de  dépenses  laissées  à la  charge  des  familles 
et  des  communes.  Klles  ne  constituent,  vous  le  savez, 
<|ue  des  créances  départementales,  dont  il  appartient 
an  département  seul  de  poursuivre  le  rembourse- 


» 


Digitized  by  Google 


•m 


imorr  admimstii\tik  .MM-ugiK. 


iiieiil.  Vous  les  ferez  percevoir  |»ar  vos  agents  ; et.  en 
cas  de  difficultés,  par  les  préposés  des  domaines, 
pour  les  centraliser  ensuite  entre  les  mains  de  M.  le 
receveur  des  finances,  sous  le  titre  de  Fonds  dfsthn-s 
auT  pensions  des  insensés  plaeés  dans  les  maisons  de  santé. 
(Instruction  générale  du  ministre  des  finances.) 

« De  cette  caisse  elles  passeront  directement,  par 
vos  mandats,  dans  celle  de  l'asile,  à titre  d’à-eomptes 
payés  par  le  département. 

« Vous  metfrez  tous  vos  soins  à ce  que  les  sommes 
provenant  du  concours  des  familles,  des  commnnes 
ou  des  hospices  soient  acquittées,  autant  que  possible, 
[lendant  l'année  courante,  ou  au  moins  avant  la  clô- 
ture de  l'exercice. 

« Dans  le  cas  où,  après  deux  exercices  révolus,  il 
resterait  encore  des  sommes  dues  par  des  familles  ou 
des  communes,  vous  auriez  à demander  au  conseil 
général  les  fonds  nécessaires  pour  désintéresser  l'a- 
sile, et  vous  feriez  poursuivre  la  rentrée  de  ces 
créances  spécialement  pour  le  compte  du  dépar- 
tement. 

« Vous  m'adresserez  une  expédition  du  budget  pri- 
mitif et  du  budget  supplémentaire  de  l'asile,  aussitôt 
ipie  vous  les  aurez  approuvés. 

« Enfin,  vous  soumettrez , comme  par  le  passé,  à 
mon  approbation  le  compte-rendu  que  le  directeur 
dresse  chaque  année,  aux  termes  des  instructions,  et 
dans  lequel  il  résume  toutes  les  opérations  fiiian- 
eières  et  administratives  de  l'asile.  ( Voy.  circul. 
4 mai  1822.) 

« Il  est  bien  entendu  que  vous  n'aurez  à statuer  en 
celte  matière  que  lorsqu’il  n'y  aura  pas  de  doute  sur 
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la  question  de  .savoir  si  c'est  à votre  dcimrteineiit  ou 
à un  aiitrt^  qu'incoinix*  la  déqiense. 

8 En  cas  de  contestation  entre  deu.v  ou  plusieurs 
[iréfets,  je  serai  seul  compétent  pour  prononcer;  car 
il  s'agira  alors,  avant  tout,  de  résoudre  une  queslioii 
<le  domicile  de  secours,  i* 


àt  i.  — !î21.  lîéglomenl  des  frais  de  transport,  du  séjour  pro- 
visoire et  du  prix  de  pension  des  aliénés. 


« (Juant  au  prix  de  pension  des  aliénés  au  conqite 
du  département , je  vous  rappelle  qu’il  ne  doit  pas 
être  calculé  seulement  d'après  la  somme  qui  sérail 
suffisante  pour  couvrir  charjue  année  les  dépenses  de 
l'asile,  et  en  tenant  compte  d’ailleurs  des  bénéfices 
réalisés  sur  les  aliénés  pensionnaires.  Le  prix  de 
journée  des  aliénés  indigents  doit  représenter  la 
dépense  qu’ils  occasionnent  ; cette  dépense  peut  être 
facilement  évaluée,  si  l’on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  : 

« l*  Les  frais  de  nourriture  de  chaque  aliéné,  cal- 
culés d’après  le  régime  alimentaire  de  l’asile  : 

O Les  frais  de  vèturc  ; 

a 3®  Les  frais  généraux  d’adminisiratioii  et  les  lio- 
noraires  du  médecin. 

a Vous  me  transmettrez,  cliaque  année,  cojiie  des 
arrêtés  que  vous  aurez  prisa  l’effet  de  régler  les  frais 
de  transport  et  de  stqour,  ainsi  que  pour  fixer  les 
prix  de  journée.  » (V'oy.  circul.  du  ÎJinai.) 


■ K 


^ , 


— § 22.  Dispenses  de  concours  à l'cntrciien  des  alii^nés 
rfcl.tinées  par  les  familles. 

a Lorsque  vous  aurez  à statuer  sur  les  réclama- 
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lions  relalivcs  aux  dispoiises  de  concours,  vous  sau- 
rez concilier  les  inlérèls  du  déparleinent  et.  ceux  des 
ramilles. 

« Dans  ce  biil , je  vous  invite  à n’appliquer  à la 
dépense  occasionnée  par  l'aliéné  que  le  revenu  de 
ses  biens  propres,  car  on  doit  jirévoir  le  cas  où  il  sor- 
lirail  de  l’asile  par  suite  de  guérison  , et  alors  il  ne 
faut  pas  qu’il  soit  jirivé  des  ressources  qu’il  possédait 
au  moment  de  sa  séquestration. 

« (iliaque  année,  à l’époipie  de  la  clôture  de  l’exer- 
cice, vous  m’adresserez  un  état  nominatif  des  aliénés 
inrligeols  séipiestrés  par  vos  ordres  ; vous  y indi- 
ipierez  dans  une  colonne  la  part  de  dépense  laissée  à 
la  charge  de  l’aliéné  ou  de  sa  famille,  e(,  dans  une 
autre,  vous  mentionnerez  sommairement  les  réclîmia- 
tions  formées  à ce  sujet  par  les  familles  des  aliénés.  » 
(Voy.  circul.  b mai.) 

HTtj.  — s 23.  .Mode  cl  conditions  d'.idmission  des  curants 
trouvés  dans  les  hospices,  tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pension, 
indemnités  aux  nourrices  et  gardiens,  prix  des  layettes  et  vétures. 

« L’examen  des  budgets  départementaux  me  mettra 
en  mesure  de  constater  la  (|uotité  des  crédits  alloués 
au  sous-chapitre  X jiour  le  service  des  enfants  trouvés. 
Je  vous  invite  à suivre  avec  soin  les  indications 
énoncées  dans  ce  sous-cliapitre,  notamment  celles 
ipii  louchent  au  nombre  d’enfants  de  chaque  caté- 
gorie, et  au  chiffre  moyen  de  la  dépense  à laquelle  ils 
donnent  lieu.  Au  besoin  , vous  consignerez  en  marge 
les  explications  propres  à me_  faire  apprécier  rapi- 
demenl,  et  cependant  avec  certitude,  les  causes  de 
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l'au},"nieiilation  uu  «le  la  diiiiinuliou  survenue  dans 
les  crédits  portés  à ce  sons-cliapilre.  » (Voy.  cire, 
.‘i  mai  I8.*>2.) 

•{/ 1.  — 21.  Marchés  de  foiiriiiluros  pour  les  prisons  dépar- 

lomonialcs,  les  asiles  d'aliénéî  ei  tous  les  éiablisseinents  dépar- 
temeiiiauv. 

•I  l..e  droit  qui  vous  est  donné  d'approuvei’  les  inar- 
cliés  de  rournitures  pour  les  éUihlisseinents  départe- 
inenlaux  n'iinpli(|ue  aucune  dérojialion  aux  proscrip- 
tions des  ordonnances  relatives  aux  adjudications 
puhiiques.  Ainsi,  pour  les  jirisons,  vous  continuerez 
à oh.server  les  l'orines  déterminées  par  l'ordonnance 
du  4 décemhre  I83G  et  rinstruction  ministérielle 
du  30  oi’tohre  I8i-I . 

s l*our  les  asiles  d'aliénés  et  les  étaljlissements  de 
liienfaisance,  vous  vous  reporterez  à l'ordonnance  du 
I i novembre  1837,  qui  impose  la  rè^le  delà  publi- 
cité et  de  la  concurrence , sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  son  article  2. 

« (juant  aux  marchés  de  gré  à gré.  pour  les  jirisons 
comme  pour  les  asiles,  vous  ne  les  soumettrez  à mon 
approbation  qu’autant  qu'ils  ne  rentreraient  pas  dans 
les  exceptions  déterminées  |iar  les  ordonnances. 

1 La  question  s'était  élevée  de  savoir  si  les  adjudi- 
cations d'objets  de  consommation,  pour  le  service 
des  aliénés,  devaient  être  passées  par  les  préfets  ou 
les  ilirecteurs  des  asiles;  cette (piestion  se  trouve  rc*- 
solue  par  le  décret  du  2.3  mars.  Puisepril  vous  appar- 
tient, .Monsieur  le  préfet,  d'approuver  les  procès-ver- 
baux d'adjudication,  et.  le  j)lus  souvent,  les  marchés 
1.  22 
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(le  gré  à gré,  c’est  le  directeur  <|ui  doit  |)rocéderaux 
adjudications,  et  passer  les  marchés  de  toute  nature 
pour  le  service  ties  aliénés.  » (Voy.  circulaire  mai 
18o-2). 

H78.  — ^ 25.  TranslÏTcmeni  des  détenus  d'une  prison  dépar- 
tementale dans  une  autre  prison  du  même  département. 

0 Cet  objet  est  réglé  par  les  circulaires  des  lojuil- 
let  et  26  septembre  1850,  auxt|uelles  je  vous  engage 
à vous  reporter  lorstjuc  votts  aurez  à faire  opérer  le 
transfèrement  de  détenus  dans  rintérieur  même  de 
votre  département.  Vous  ne  serez  pas  compétent  lors- 
(ju’il  s’agira  de  les  transférer  dans  un  autre  départe- 
ment. » (Voy.  cire.  5 mai  1852). 

8/îl.  — g 26.  Approliation  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction  des  dépenses  suivantes  : 

r 

Rations  et  fournitures  suitplémenlaires  ; 

Registres,  imprimés,  fournitures  de  bureaux,  se- 
cours de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans 
les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  détenus 
voyageant  à pieds,  ferrement  cl  déferrement  des  for- 
çats. 

dSO.  — g 27.  Approbation  dans  les  maisons  centrales  des  dé- 
penses suivantes  : 

Indemnités  à raison  du  prix  des  gntins; 

Rations  supplémentaires,  fournitures  »récoles,  in- 
■(lemnilés  aux  moniteurs,  allocation  de  frais  de  trans- 
port en  voilure  aux  infirmes  libérés  et  sans  ressour- 
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ces,  travaux  de  réparation  aux  bâtiments  et  logements 
jusqu’à  300  francs. 

m — 55  28.  Congés  n’cxcédanl  ^las  quinze  jours  aux  em- 
ployés des  maisons  centrales  d'arréi,  de  justice  et  de  correction. 

Ces  trois  paragraplies  ne  dcmandenl  aucune  expli- 
cation. 

:w«2.—  § 27.  Création  d'asiles  départementaux  pour  l'indi- 
gence, la  vieillesse,  cl  réglements  intérieurs  de  ces  établissemenls. 

« La  création  des  dépôts  de  mendicité  (§27)  et  des 
asiles  d’aliénés  (|  9 et  lettre  K)  est  subordonnée 
a l'autorisatioii  de  l’adminislration  supérieure,  de 
méme(|ue  l’établissement  des  hôpitaux,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  monts-de-piété  (lettre  Y du 
tableau  \)  ; vous  pourrez  autoriser  la  création  d'asiles 
pour  rindigencc  et  la  vieillesse,  lorsque  la  dépense 
en  sera  assurée  au  moyen  de  ressources  exclusive- 
ment départementales,  sans  qu’il  soit  néees.saire  d'a- 
voir recours  à des  centimes  extraordinaires. 

« Ces  établissements  ne  pourront,  d’ailleurs, 
comme  tous  les  autres,  acquérir  un  caractère  public 
et  l’existence  de  personnes  civiles,  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  » (Voy.  cire.  f>  mai  1852). 

30.  Réglements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité. 

« L’interdiction  de  la  mendicité  et  la  création  d’un 
dépôt  départemental  qui,  d'après  la  législation,  en 
est  le  préalable  obligatoire,  sont  des  actes  de  liaiilè, 
ailminislratiou  (|ui  présentent  un  caractère  d’iiîlérét 
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^'cnéral  cl  (jui,  parconsé(|uenl,  doiveiil  cire  soiiiiiis  à 
l’aiitorilc  siipcrieuro  ; mais  il  vous  apparlicnl  ilo  rc- 
ftlemcnlcr  les  dépôts  (|ui  sei’aienl  déjà  établis  ou  de 
passer  des  traités  pour  le  |)laeemeiil  des  mendiants 
«lans  les  dépôts  situés  hors  de  voire  département. 

« Quant  au  renvoi  des  mendiants  dans  les  départe- 
ments aux(|ucls  ils  appartiennent,  eomme  il  s’af;il 
presque  toujours,  en  pareille  eireonstance , d’une 
(|ueslion  de  domieilc  de  secours,  il  m’appartiendra  de 
statuer  à eet  éf;aril,  eomme  par  le  passé.  » ( Voy.  cire, 
.'i  mai). 

— S 31.  Rc‘i;lcniciils.  budfçets  cl  ooniplfs  des  sociélés 
de  cliariifi  maiernelle. 

» Vous  me  fournirez  une  copie  des  budgets  et  des 
comptes  des  sociétés  de  charité  maternelle.  Le  compte 
de  cha(|ue  année  devra  in’étre  adressé  dans  le  mois 
de  janvier  suivant,  afin  que  je  puisse  y trouver  les 
éléments  de  la  répartition  à faire,  entre  toutes  les  so- 
ciétés existantes,  du  crédit  ouvert  en  leur  faveur  au 
budget  de  l'Etal. 

« Les  demandes  formées  par  ces  sociétés,  à l'etfel 
d’élre  reconnues  comme  établissements  d’utilité  |)u- 
blique,  devront  m’élre  transmises  par  vous,  accom- 
pagnées de  pièces  justificatives  et  nolammenl  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  dans 
laquelle  la  société  est  établie. 

« Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  sociétés  de 
bienfaisance  <|ui  solliciteront  rcxislence  civile.  » 
(Voy.  circul.  .ornai  I8.*’>3). 
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'■W-l.  — 1)2.  Accciilalioii  ou  refus  des  dons  el  !egs  faits  à 

CCS  sociétés,  ((uaiid  ils  ne  donnent  point  lieu  :'i  réclamation. 

« Vous  |ioum‘z  |»roiK>ncef  sur  rarci*]>lation  des 
(Ions  cl  lofîs  fails  à CCS  sociétés,  iiiétiUM|tian(l  ils  seront 
soumis  à îles  charf{es  ou  à des  condilions  onéreuses, 
vous  ne  serez  plus  compétent  lor.si|u’ils  donneront 
lieu  à réclamation.  Dans  tous  les  cas,  vous  aurez  à me 
rendre  compte  de  racceptation  de  ces  libéralités.  » 
(Voy.  circul.  mai). 


:W().  — § itj.  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  demandent  l’approbation. 

:-W7.  — s ^l.  .Autorisation  des  versements  volés  par  les  sociétés 
pour  la  création  on  raccroisscmcnl  de  leur  fonds  de  retraite. 

Les  sotntnes  destinées  au  fonds  de  retraite  doivent 

» 

être  versées  à la  recette  générale  avant  te  31  août,  pour 
donner  droit  à la  répartition  qui  s’effectue,  pour 
chaque  année,  suivant  un  état  dressé  au  31  décembre. 


m.  — S 35.  Kiipatricnient  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
France  el  vice  versa. 

« D après  les  principes  de  notre  droit  public,  vous 
ne  devez  pas  correspondre  ilirectement  avec  les  auto- 
rités des  gouvernements  étrangers. 

• Vous  ne  devez  pas  correspondre  non  plus  avec 
les  agents  français  à l’étranger.  Vous  ne  pourrez  donc, 
Monsieur  le  préfet , traiter  les  questions  de  rapatrie- 
ment que  par  rentremise  du  ministre  des  affaires 
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étrangères.  En  cas  de  conleslalion  entre  un  gouver- 
nement étranger  et  un  departement  au  sujet  de  la 
dépense  occasionnée  par  un  aliéné  français,  vous 
in’en  référerez.  » (Voy.  circul.  5 mai  1852.) 

m.  — § 36.  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins 
aliénés  et,  provisoirement,  pour  les  forçats  libérés. 

« Les  dépenses  faites  par  les  militaires  ou  les  ma- 
rins aliénés  qui  ne  sont  pas,  par  eux-mémes  ou  par 
leur  famille,  en  position  de  supporter  les  frais  de 
leur  entretien  dans  un  asile  publie,  sont  à la  charge 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  jusqu’à 
ce  que  ces  militaires  aient  été  réformés.  partir  de 
ce  moment , ces  dépenses  doivent  être  mises  à la 
charge  du  département  et  des  communes  où  ces 
malades  ont  leur  domicile  de  secours , d’après  les 
règles  tracées  par  le  titre  V de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  II. 

« Quanta  la  dépense  d’entretien  des  forçats  aliénés, 
il  y a dissentiment  entre  le  ministère  de  la  marine  et 
le  ministère  de  l’intérieur  sur  la  question  de  savoir 
auquel  des  deux  elle  doit  incomber.  Vous  devrez 
donc  vous  abstenir  provisoirement  de  statuer  jusqu’à 
ce  que  la  question  ait  été  résolue. 

« Lorsqu’il  s’agira  des  frais  d’entretien  de  forçats 
libérés  dans  un  asile  public  d’aliénés,  il  y aura  lieu 
fl’appliquer  les  règles  ordinaires  du  domicile  de  se- 
cours. » fVoy.  circul.  5 mai  1852.) 

m — § 37.  Autqrisation  d'élablir  des  asiles  privés  d'aliénés. 

« Pour  l'exercice  du  droit  qui  vous  est  attribué 
d’autoriser  l’établissement  d’asiles  privés  d’aliénés. 
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VOUS  trouverez  surtout  votre  règle  de  conduite  dans 
rordonnance  du  18  décembre  1839  (titre  II) , qui  dé- 
lerinine  les  conditions  auxquelles  les  autori-sations 
doivent  être  accordées  , les  obligations  auxquelles 
sont  soumis  les  établissements  autorisés,  et  les  cas 
dans  lesquels  les  autorisations  peuvent  être  retirées. 

« Je  vous  adresserai  ultérieurement  à ce  sujet  une 
instruction  particulière  et  détaillée. 

n Quant  à présent,  je  me  borne  à vous  recommander 
de  vous  montrer  sévère  dans  l'observation  des  me- 
sures qui  tendent  à sauvegarder  les  bonnes  mœurs, 
la  sûreté  des  personnes  et  la  santé  publique.  » (Voy. 
circul.  5 mai.) 

391  • — § 38.  Rapatriemenl  d'enfanls  abandonnés  é l'èlrangcr 
ou  d'enfants  d’origine  étrangère  abandonnés  en  France. 

« Les  observations  faites  au  paragraphe  35  (rapa- 
triement des  aliénés)  s’appliquent  au  présent  para- 
graphe. » 

:i9-2.  — s 39.  Autorisation  de  transports  de  corps  d’un  dépar- 
tement dans  un  autre  département  et  h l’étrauger. 

Lors  de  la  déclaration  du  décès  à l’officier  de  l’état 
civil,  il  faut  faire  mentionner  dans  l’acte  l**inlention, 
soit  du  décédé , soit  de  ses  parents  ou  amis,  rela- 
tivement au  lieu  où  l’inhumation  doit  être  faite.  Le 
maire  dresse  procès-verbal  de  l’enlèvement  du  corps, 
et  un  passeport  motivé  est  remis  à la  personne  chargée 
de  le  conduire  suivant  les  prescriptions  de  l’iicte  d’au- 
torisation. 
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— g 10.  Congés  aux  commissaires  Je  police  n'cxcédaiil 
pas  15  jours. 

Celle  iillribiilioii  ne  peut  <l(niiier  lieu  à juuune 
(lifliciillé. 


Art.  2.  — Actes  des  Préfets. 

591.  — Transition. 

395.  — Lelircb  missives.  — Transmission  des  lois  et  ordonnances. 

396.  — Lettres  missives.  — Instructions. 

397.  — Effets  des  lettres  missives. 

398.  — Actes  de  gestion.  — Contrats. 

399.  — Actions  au  nom  de  l'Etat.  — Itemise  d'un  mémoire  aux 

parties  adverses,  avant  l'assignation. 

400.  — Actions  contre  l'Etat.  — Remise  d’un  mémoire  au  préfet. 

401.  — Suite.  — Le  préfet  est  soumis  aux  régies  ordinaires  de  la 

procédure. — Dispense  du  ministère  d'avoué. 

402.  — Actions  au  nom  et  pour  le  compte  du  département.  — 

Autorisation  A demander  au  conseil  général. 

403.  — Actions  contre  le  département.  — Remise  d'un  mémoire 

au  préfet. 

404.  — Actions  dans  lesquelles  le  département  a A prendre  posi- 

tion contre  l’Etat.  — Remplacement  du  préfet. 

40.‘i.  — Le  caractère  des  actes  du  |)réfet  dans  les  procès  intéres- 
sant l'Etat  ou  le  département,  est  celui  d'actes  de  procé- 
dure. 

406.  — Actes»d'autorité.  — Il  faut  considérer  séparément  ics  dis- 
positions générales  ou  réglementaires  et  les  dispositions 
individuelles  et  spéciales  ou  d'application. 

394.  — Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  l’article 
précédent,  de  distinguer  les  fonctions  diverses  des 
préfets,  et  nous  avons  successivement  considéré  les 
principaux  objets  de  leurs  attributions,  pour  définir 
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k'iii-  mission  à l éfianl  <lo  chacun  d enx.  Atlaclions- 
nous  maintenant  aux  actes  aux«jiiols  ils  ont  à procédée 
|tonr  la  reni|dir  ; recherchons  sons  (jnelle  l'orme  et 
avec  (]uels  ellets  st*  manifeste  l'antorilé  dont  la  loi  les 
a armés. 

ÎÜIT).  — « Tons  les  actes  des  préfets  qui  ont  pour 
« objet  la  transmission  des  lois,  décrets,  réglements, 
« instructions  et  déci.sions  de  l'autorité  supérieure, 
« sont  rédigés  dans  la  forme  de  h’Ilrm  inissiirH.  » (Vt»y. 
.M.  Macarel,  Cours  de  dniit  administratif,  t.  I",  p.  198.) 

:^9G.  — Cette  forme  est  également  celle  dont  use  le 
préfet  pour  donner  des  instructions,  des  directions, 
des  im|iulsions  à scs  subordonnés,  et  leur  distribuer 
les  éloges  ou  le  blâme.  (Voy.  ihid.) 

La  forme  de  lettres  missires  est  affectée  aux  relations 
(|ue  le  préfet  a à entretenir  avec  les  agents  inférieurs 
pour  porter  à leur  connaissance  les  ordres  qu'ils  ont 
à exécuter  et  pour  les  éclairer  et  les  guider;  mais 
elle  reste  étrangère  aux  mesures  d’autorité  propre- 
ment dite  ; dès  ([ii’il  s’agit  da  statuer,  il  ne  suffit  plus 
d’une  lettre  missire. 

IU)7.  — Le  propre  de  ces  lettres  est,  |)ar  consé- 
<|uenl,  de  ne  s’adresser  qu’au  fonctionnaire  et  de 
n’avoir  d'autre  effet  que  de  lui  ex|)rimer,  de  la  part 
ilu  supérieur,  l'opinion  ou  la  volonté  dont  le  jjrinci|ie 
de  la  hiérarchie  lui  fait  une  loi  de  tenir  compte  dans 
l’exercice  de  l’autorité  (|ui  lui  est  confiée.  Elles  n’ont 
nul  Irait  aux  rapports  de  l’administrateur  avec  ses 
administrés,  et  tout  ce  qui  csldroit,  dans  le  sens  juri- 
dique de  ce  mol.  échappe  à leur  atteinte.  {Wty.  suprà, 
chap.  des  ministres,  n"  I4i). 

898.  — Dans  l’exercice  des  pouvoirs  (pii  répondcnl 
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à sa  qualité  de  représentant,  soit  de  la  personne  de 
l'État,  soit  de  la  personne  du  département,  le  préfet 
entre  sans  doute  en  contact  avec  les  administrés, 
mais  seulement  pour  stipuler  avec  eux  ou  plaider 
contre  eux.  Les  actes  auxquels  il  a recours  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  actes  de  la  puissance  pu- 
blique. 

Les  contrats  passés  par  le  préfet  pour  acheter, 
vendre,  échanger,  louer  ou  emprunter,  comportent 
certaines  formes  particulières,  celle  de  l'ailjudication, 
par  exemple;  mais,  dans  leurs  effets,  ces  contrats  ne 
se  distinguent  pas  des  contrats  du  droit  commun,  et 
c’est  aux  dispositionsdu  Codecivil  qu'il  faut  emprun- 
ter des  principes  pour  les  régir. 

Nous  ne  retrouvons  même  pas  ici  l’exception  con- 
sacrée, relativement  à la  compétence,  pour  les  mar- 
chés réservés  aux  ministres.  (Voy.  suprà,  n®  171).  Le 
département  n’a  à invoquer,  sous  ce  rapport,  aucun 
privilège,  sa  condition  dans  les  actes  où  il  a à figurer 
comme  personne  civile,  n’est  point  autre  que  celle 
il’un  particulier  (I). 

Dans  les  procès  à engager  ou  soutenir  pour  l’État, 
le  préfet  a seul  l’action,  et  cependant  il  ne  fait  guère 
que  donner  son  visa,  sa  signature  et  son  nom.  Le  rôle 
le  plus  considérable  appartient  en  réalité  à l’adminis- 
tration des  domaines,  sous  la  surveillance  du  ministre 
lies  linances.  Elle  effectue  les  recherches,  prépare 
l’instruction,  rédige  les  mémoires,  décide  s’il  va  lieu 
de  recourir  au  ministère  de  l’avocat  et  de  l'avoué,  les 

(t)  Il  n'en  est  pas  autrement  des  adjudications  do  travaux  faire 
pour  les  départements , que  parce  qu’on  met  ces  travaux  au  rang 
des  travmx  public»  (Voy.  chap.  des  Trarnux  publics.) 
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l■lloisitct  les  ilipifîe  à peu  près  exclusivement.  (Voy. 
iird.  du  0 mai  1&J8,  art.  I.) 

' — Lorsipie  radiiiinislration  se  propose  de 

recourir  aux  Irihuiiaux,  le  directeur  des  domaines  re- 
met au  préfet,  qui  eu  adresse  copie  aux  parties,  un 
mémoire  dans  lequel  les  prétentions  de  l’Ktat  sont 
rorniulées  et  justifiées  ; les  parties  ont  un  mois  pour 
ré|)ondre  ; le  préfet,  sur  le  vu  de  leurs  observations, 
prononce  sous  forme  d'avis,  et  si  cet  avis  n’est  pas  de 
soutenir  le  procès,  il  le  transmet  an  ministre  des 
linances  et  attend  sa  décision. 

Il  n’est  cependant  rien  d’obli^'atoire  dans  cet  usage. 
La  loi,  bien  loin  de  subordonner  rassignation  à l’ac- 
complissemenl  d’aucune  formalité , n’exige  point 
(ju’elle  soit  précédée  d’une  citation  en  conciliation. 
(Voy.  art.  49  du  (mde  de  procédure  civile). 

41)0.  — Le  débat  s’engage  moins  simplement  lors- 
(pie  l’État  est  appelé  à se  défendre.  Nul  ne  peut  in- 
tenter une  action  contre  l’État  sans  avoir  préalable- 
ment remis  un  mémoire  au  préfet.  (Voy.  L.  des  23, 
28oct.,  f)  nov.  1790,  et  avis  du  23  août  4828).  La 
remise  de  ce  mémoire  constitue  une  tentative  de  con- 
(dliation,  elle  avertit  le  préfet  et  le  met  en  demeure 
de  consulter  le  ministre  des  finances  et  de  prendre 
ses  instructions  ; mais  il  n’est  accordé  qu’un  mois  à 
l’adminislration  pour  tiélibérer  ; à défaut  d’acquies- 
cement de  sa  part,  il  est  permis  d’assigner  dès  que  ce 
délai  est  expiré.  (Voy.  ibid). 

401.  — En  dehors  de  ces  préliminaires,  le  préfet 
est  soumis  .à  toutes  les  règles  et  déchéances  de  la  pro- 
cédure ordinaire  ; il  a seulement  la  faculté  de  se  dis- 
penser du  ministère  de  l’avoué  et  de  faire  présenter 
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ses  eoiieliisioiis  et  inoveiis  |iar  le  procureui’  impêeial 
ou  le  proeiireur  {jénéral.  (Voy.  arrêté  du  10  thermi- 
dor an  IV). 

402.  — L e.\ercice  des  actions  du  départemeut  a 
l’ait  l'olijel  de  dispositions  précises,  dans  la  loi  du 
10  mai  1838. 

On  n'a  pas  voidu  (|u'il  ne  dépendit  «pie  du  |>rélet 
<le  jeter  le  départetneiit  dans  tous  les  dangers  d'un 
procès.  Pour  introduire  une  ilemande  .soit  en  [u-e- 
inière  instance,  soit  même  en  appel,  il  doit  justilier 
d'une  autorisation  du  conseil  général  (|ui  est  institué 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  particuliers  du  dépar- 
tement. 

Ce  n’est  (|u  en  cas  d’urgeiice  <|ue  le  prél'et  est  aban- 
donné à ses  propres  inspirations  et  peut  intenter 
toute  action  ou  y détendre  sans  délibération  du  con- 
seil général.  (Voy.  L.  10  mai  1838,  art.  3(3). 

41K-3.  — « .Vucunc  action,  autre  que  les  actions  pos- 
« sessoires,  porte  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
« ne  peut,  a peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
« un  département  qu’autant  (|ue  le  demandeur  a 
« préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  ex- 
a posant  l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  — Il 
« lui  en  est  donné  récé|)issé.  — L'action  ne  peut  être 
« portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après 
« la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  con- 
« servatoires.  — Durant  cet  intervalle,  le  cours  d(; 
« toute  prescription  demeurera  susj)endu.  » 

On  a senti  la  nécessité  de  ménager  les  chances  d'une 
conciliation  au  département,  aussi  bien  <|u’à  l'État. 
Le  mémoire  sera  naturellement  soumis  au  conseil 
général,  lors(|u’il  aura  à procéder  à la  tiélibéralion 
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(luiiL  le  préfet  a liesoiii  pour  soutenir  le  procès.  .Mais 
sou  importance  est  aussi  fort  j<raiule  pour  celui-ci, 
<lans  le  cas  surtout  où  il  a à se  iléterininer  (l'urf'ence. 

( Voy.  mprà,  n"  ;i4l 

40i. — La  loi  (le  I8;J8,  avertie  |>ar  les  difiicultés 
(|ue  la  jurisprudence  avait  rencontrées,  a pourvu  au 
reinpiaceinent  du  préfet,  coinnie  représentant  du  dé- 
parleinent  dans  les  procès  contre  I Ktat.  Le  préfet 
plaide  jioiir  I Ktat  et  l'action  est  intentée  ou  soutenue 
pour  le  département,  par  le  membre  du  conseil  de, 
préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions.  (Voy.  L.  lOmai 
IS.S8,  art,  86). 

44).'».  — On  ne  peut  dire  que  les  actes  qui  se  rat- 
tachent à l'exerciiw  des  pouvoirs  en  vertu  desquels 
le  préfet  agit  en  justice,  tant  pour  le  département  que 
pour  l'Etat,  restent  étrangers  aux  particuliers.  Il  est 
l)i(‘ii  certain  (|ue  ces  actes  ont  directement  trait  aux 
droits  engagés  dans  la  contestation  ipii  les  motive. 
.Mais  ils  ne  se  produisent  <|ue  comme  actes  de  procé- 
dure: les  principes  qui  président  aux  débats  juri- 
diques  sont  les  seuls  à appli(|uer  pour  en  déterminer 
la  portée  et  en  légler  les  elVets,  et  ces  principes  ne 
sauraient  recevoir  leur  développement  (|ue  dans  le 
chapitre  (|ui  traitera  s|)écialenient  du  diimaiiirdi’ l'Etat. 
(Voy.  in  fl  à.) 

44)6. — Pour  rencontrer  les  actes  les  plus  impor- 
tants à considérer  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers, 
il  faut  suivre  le  préfet  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
dont  il  est  investi  pour  ordonner  certaines  mesures, 
interdire  certaines  choses  ou  certaines  actions,  auto- 
riser, permettre,  accorder,  refuser,  concéder,  approu- 
ver, homologuer,  annuler,  suspendre,  réformer, 
nommer,  révoquer,  etc. 
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Tous  les  actes  émis  dans  cet  ordre  de  fonctions 
« sont  rédigés  en  forme  dV/nvVrâ,  c’est-à-dire  que  le 
« préfet  énonce  tout  d’abord  la  fonction  dont  il  est 
« revêtu  et  dans  laquelle  il  agit  ; qu'il  vise  ensuite  les 
« plaintes,  rapports,  actes  et  informations  qui  donnent 
<1  lieu  à la  mesure,  et  enfin  la  loi  ou  le  réglement  sur 
« lesquels  est  fondé  le  droit  qui  \a  être  exercé,  et 
<t  cela  fait,  il  statue  et  ordonne  ce  que  de  droit,  par 
« une  ou  plusieurs  dispositions,  divisées,  s'il  y a lieu, 
« en  articles.  » (Voy.  Macarel,  Cours  de  droit  adminis- 
tratif, t.  I",  p.  198.)  Ils  ne  comportent  qu’une  même 
dénomination  , celle  d’arnW-v  (I),  et  leur  commun  ca- 
ractère est  de  constituer  des  artes  d’autorité;  mais 
outre  eux , l’analogie  ne  va  pas  plus  loin,  et  pour  on 
étudier  la  force  et  les  effets,  il  faut  nécessairement 
recourir  à des  distinctions. 

Celle  que  nous  avons  établie  pour  les  actes  de  la 
puissance  suprême,  entre  les  disjmsitions  (jéiiéralesou 
réfilenwHtaires  et  les  dispositions  indiriiluelles  et  sisriales, 
et  que  nous  avons  retrouvée  dans  la  sphère  de  l'action 
ministérielle,  se  jirésente  encore  ici,  la  première. 
Attachons-nous  donc  d’abord  aux  arrêtés  (|ui  se  pro- 
duisent à titre  de  prescriptions  générales  et  sont  des- 
tinés à faire  office  de  nylements. 

(I)  Celle  dùnomin.ilion  il’ui  ceVps,  fail  observer  M.  Macarel,  est 
celle  que  la  loi  ries  1.^27  mars  1791  a elle-même  éiablie  pour  les 
actes  de  l'administration  départementale,  en  ces  termes  ; 

O Les  actes  des  directoires  on  conseils  de  district  ou  de  dépar- 
« tement,  UC  pourront  être  intitulés  ni  décrets,  ni  réglements,  ni 
•<  proclamations,  ils  porteront  le  nom  d'urrètés.  «(Art.  l"); 

1 eue  disposition  est  évidemment  applicable  aux  préfets,  qui 
ont  succédé,  en  1800,  aux  administrations  départementales  de  1789  - 
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§ 1.  Des  disposilions  générales  ou  régletiientaires. 

407.  — Actes  du  préfet  en  qualité  do  représentant  du  clief  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département. 

408  — Suite.  — Caractère  de  ces  actes. 

400  — Les  tribunaux  sont  juges  de.  leur  légalité. 

410.  — Actes  du  préfet  à titre  do  chef  de  radniinisiration  dans 
le  departement 

III.  -Suite  — Le  préfet  a succédé  aux  administrations  cen- 
trale» dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  pour 
les  besoins  particuliers  du  département. 

412.  — Droit  de  contrôle  résené  au  chef  de  l'Etal  sur  les  me- 
sures réglementaires  abandonnées  aux  préfets. 

4i;i.  — L'exercice  de  ce  droit  appartient-il  au  ministre 

ili.  — Objets  susceptibles  de  motiver  des  mesures  léglcmen- 
laires  particulières  au  département. 

415  — Police  de  la  grande  voirie 

4lli  — Assimilation  de  la  navigation  A la  circulation  par  les  voies 
de  terre. 

il7.  — Réglements  pour  les  chemins  vicinaux. 

418.  — Police  de  la  chasse  — Conciliation  des  pouvoirs  du  pré- 
fet avec  ceux  des  maires. 

4I!I.  — Cours  d'eau.  — Renvoi. 

420  — Conciliation  du  pouvoir  des  préfets  avec  les  attributions 
faites  aux  maires  en  matière  de  police. 

421.  — Les  mesures  prises  par  le  préfet  lient  les  maires. 

422.  — Le  préfet  est-il  en  droit  de  s'immiscer  lui-mème  dans  la  x 

police  municipale 

423  — Annulation  par  les  préfets  des  arrêtés  des  maires.  — ^ 

Peuvent-ils  les  modilierî 

* V 

224. — Le  préfet  est-il  autorisé  par  la  loi  à prendre  lui-méme  un 

arré'é  de  police  municipale  à défaut  du  ma  re  1 ' - i*  ■ 

423  — Le  pouvoir  réglementaire  conlié  au  préfet  comporte  les 
mêmes  régies  que  le  pouvoir  réglementaire  réservé  à 
l'Empereur. 

42G.  - Sanction  des  règlements  préfectoraux. 
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ii~  — Dénomination  des  réglements  pris  par  les  préfets. 

Ii8.  — Caractères  distinctifs  des  mesures  réglementaires  dans 
la  sphère  de  l’action  préfectorale. 

12!).  — Publication  des  réglements  préfectoraux. 
i30.  — Application  des  dispositions  réglementaires  émanées  des 
préfets 

iril.  — Recours 

— La  loi  titi  28  pluviôse  an  VIII  a l'ail  du 
prél'eL,  nous  l'avons  vu  , le  représentanl  du  clicf  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département., A ce  litre,  son 
droit  et  son  devoir  est  de  jtottrvoir  à toutes  les  né- 
cessités d’adininislration  ; il  lui  a|)parlientde  suppléer 
l'Empereur  lui-mèine,  dès  (jue  les  circonstances  ne 
permettent  pas  d'attendre  l'intervention  de  l'autorité 
centrale. 

La  mission  du  préfet  s'élève  alors  à toul'e  la  hauteur 
tlti  fiouvernement;  elle  embrasse  tout  ce  (pii  est  du 
domaine  de  raclion  administrative  ; et  soit  (|u’il 
prenne  des  disjmsitions  individuelles,  soit  qu’il  émette 
des  prescriptions  générales,  il  donneuses  actes  la 
force  d'actes  île  la  puissance  publique.  (Voy.  ord. 
22  juin  1836,  Pernel.) 

Il  n’était  cependant  pas  dans  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions de  laisser  les  citoyens  à la  merci  d’un  simjde 
délégué,  et  la  loi  a fait  en  .sorte  de  circonscrire  dans 
les  plus  étroites  limites  fa  durée  de  pouvoirs  si  exoi'- 
. ^ bitants. 

♦ 

Le  droit  de  s’en  armer  ne  naît  pour  le  préfet  que 
des  suprêmes  exigences  de  l’intérêt  public  et  prend 
lin  avec  elles.  La  légitimité  des  mesures  qu’il  con- 
sacre a sa  source  dans  l’urgence  qui  les  motive  ; et  le 
compte  à rendre  au  gouvernement , dont  la  resjion- 
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sabililé  peut  seule  le  couvrir,  oIlVc  aux  citoyens  une 
première  garantie. 

i08.  — Il  en  est  une  plus  directe  ; elle  réside  dans 
le  caractère  essentiellement  |»rovisoire  îles  arretés 
relatifs  aux  objets  du  ressort  de  l’autorité  supérieure. 
On  provoque  le  contrôle  de  cette  autorité,  on  en  ap- 
pelle au  pouvoir  qui  lui  a été  réservé  et  qu’elle  ne 
saurait  perdre,  et  ce  qui  n’a  été  et  n’a  pu  être  fait 
i|u'en  son  absence  et  pour  la  suppléer,  ne  lui  fait  nul 
obstacle;  elle  statue,  et,  au  besoin,  elle  efface  et  ré- 
|)are. 

UY,).  — Je  n’ai  point  appelé  l’attention  sur  la  pro- 
tection à obtenir  des  tribunaux  ; ce  n'est  pas  qu’ils 
fassent  ici  défaut  comme  juges  de  la  légalité  des  dis- 
positions dont  l’application  est  réclamée  devant  eux. 

Cn  emjiloyé  au  service  du  cliemin  de  fer  de  Paris 
à Kouen  étant  poursuivi  pour  contravention  à un 
arrêté  du  préfet  de  l’Eure  du  !28  mai  1844,  la  CAiur  de 
cassation  a rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

•>  La  cour  ; — attendu  que  l’art.  47 1 , n"  HJ,  du  Code 
1 pénal  ne  punit  que  les  infractions  aux  réglements 
■<  administratifs  (|ui  sont  légalement  faits;  que  l’ar- 
■<  râlé  du  préfri  de  l' Eure  du  28  mai  184i,  auquel  le 
•(  sieur  de  Bumann  était  prévenu  d'avoir  contrevenu, 
•<  était,  non  une  mesure  particulière  et  locale  prise  d’ur- 
- ijeiice  par  le  préfet , viaLs  un  réglement  général  et  jier- 
« manent , pour  l’exploitation  du  chemin  de  fer  de 

* Paris  à Rouen  dans  toute  son  étendue; 

« t}ue,  d'après  l’art.  10  de  la  loi  de  concession  du 

• I."  juillet  1840,  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
I rer  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  être  déter- 
'<  minées  par  des  léglements  d’administration  pu- 

I. 
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0 bliquc  , c’esl-à-(liro  , ainsi  (|ue  cela  résulte  de 
« l’art.  52  de  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
« an  VIII  et  des  art.  8 et  9 de  l'arrêté  des  consuls 
« du  5 nivôse  suivant,  et  6 de  l’ordonnance  du  19  avril 
« 1817,  par  des  ordonnances  du  roi  délibérées  en 
« conseil  d’Ktat  ; que  l’arrèlé  du  préfet  de  l’Eure. 
« invoqué  dans  la  cause,  ne  peut  remplacer  l’or- 
« donnance  royale  exigée  par  l’article  10  ci-dessus 
« rappelé  ; qu’il  en  est  de  même  du  réglement  fait 
« par  le  ministre  des  travaux  publics,  dont  cet  arrêté 
« parait  être  la  reproduction  ; que  dès  lors,  ni  l’un 
« ni  l’autre  n’ont  droit  à la  sanction  pénale  de 
« l’art.  471,  n®15,  et  qu’en  refusant  de  prononcer 
O contre  le  sieur  de  Bumann  les  peines  dudit  article, 
« le  jugement  attaqué  n’a  point  violé  ses  dispositions  ; 
« rejette.  » (Voy.  arrêt  du  2 mai  I84.5>  inin.  publ. 
contre  de  Bumann.) 

ün  voit  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  de  cassation, 
il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  se  refusera  venir 
en  aide  à tout  arrêté  préfectoral  qui,  dans  les  ma- 
tières réservées  à l’autorité  centrale,  est  formulé 
comme  règle  permanente,  au  lieu  de  n’intervenir  (|u’à 
titre  provisoire  et  j)our  cause  d'urgence. 

.Mais  du  moment  que  , le  titz’c  provisoire  élan! 
énoncé  et  le  motif  d’urgence  allégué,  l’examen  de  la 
légalité  de  l’acte  impliquerait  une  appréciation  des 
circonstances  sous  l’empire  desquelles  le  préfet  a 
statué,  il  n’y  a plus  rien  à attemire  de  la  vigilance  et 
de  l’indépendance  du  juge;  l’appréciation  de  l’ur- 
gence n’est  et  ne  peut  être  que  de  l’office  de  l’admi- 
nistratcur. 

410.  — Si  les  principes  (|ne  je  viens  d’exfioscr  ont 
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été  bien  saisis,  on  a compris  que  le  pouvoir  régle- 
mentaire dont  le  préfet  est  autorisé  à s’armer  sous 
renqiire  des  circonstances  extrêmes  , n’est  qu’un 
pouvoir  d’emprunt.  Mais  n’a-t-il  pas  été  lui-même, 
comme  chef  de  l’administration  dans  le  département, 
constitué  dépositaire  d'une  portion  de  ce  pouvoir; 
n'a-t-il  pas  à l'exercer  dans  le  cercle  de  scs  propres 
attributions'? 

La  loi  du  22  décembre  1789,  .après  avoir  indi(|ué 
les  fonctions  que  les  administrations  de  département 
ont  à remplir  sous  l'inspection  du  corps  législatif, 
ajoute  aussitôt  : 

« Les  administrations  de  département  seront  cn- 
<i  core  chargées,  sous  l’autorité  et  l’inspection  du  roi. 
« comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l’adminis- 
« tration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties 
« de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui 
« sont  relatives  ; 1"  au  soulagement  des  pauvres  etù 
« la  police  des  meudiants  et  rarjahoiids  ; 2*  à l'inspection 
« et  à l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux,  Flôtels- 
« Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  prisons, 
« maisons  d'arrêt  et  de  correction;  3“  à la  surveil- 
« lance  de  l’éducation  publique  et  de  renseignement 
« politique  et  moral;  4“  ,à  la  manutention  et  àl’em- 
« ploi  des  fonds  destinés,  en  cha(|ue  dé[)artement,  à 
« l'encouragement  de  l'agriculture,  de  Vindustrie  et  à 
I toute  espèce  de  bienfaisance  publique  ; 5®  à la  con- 
X seiratinn  des  propriétés  ; 6"  à celle  des  forêts,  rinères, 
« chemins  et  autres  choses  communes;  7®  à la  direction 
« et  confection  des  travaux  pour  la  confection  des 
« routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics,  auto- 
« risés  dans  le  département  ; 8"  .à  l'entretien,  repara- 
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« lion  et  reconstruction  des  éj'lises,  presbytères  et 
« autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  reli- 
« gieux  ; 9"  au  maiiiliiu  do  la  salubrité,  do  la  sûreté  ot  do 
.«  la  tranquillité  publique  ; 10“  enfin,  au  service  et  à 
« l’emploi  des  milices  ou  gardes  nationales,  ainsi 
« qu’il  sera  réglé  par  des  décrets  particuliers.  » 

On  lit  d’ailleurs , dans  la  loi,  en  forme  d’instruc- 
tion, des  12-20  août  1790  : 

« Les  administrations  de  département  ne  peuvent 
« faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  réglements; 
<*  elles  ne  peuvent  aqir  que  par  les  voies,  ou  de  simples  dé- 
« libérations  sur  les  matières  générales,  ou  d’arrétés 
« sur  les  affaires  particulières,  ou  de  correspondances 
« avec  les  administrations  de  district,  et,  par  elles, 
« avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations  prises 
« en  assemblée  générale  ou  de  conseil  sur  les  objets 
« particuliers  qui  concerneront  leur  département, 
« mais  qui  intéresseront  le  régime  de  l'administration  qé- 
« nérale  du  royaume,  ne  jwurront  être  exécutées  qu'a  près 
« qu’elles  auront  reçu  son  approbation,  » (l’apfirobation 
du  chef  du  pouvoir  exécutif). 

tu.  — En  face  des  lois  des  22  décembre  1789  et 
20  août  1790,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  admi- 
nistrations de  département  étaient  appelées  à parti- 
ciper à l’exercice  du  pouvoir  réglementaire.  Elles 
étaient  chargées  de  régler  les  affaires  particulières 
concernant  le  département,  par  voie  d’a/rélés,  tandis 
(|u’elles  ne  pouvaient  prendre  que  de  simples  dc7/7>c- 
rations  sur  les  affaires  générales.  Le  pouvoir  régle- 
mentaire, dans  son  application  aux  affaires  particu- 
lières du  département,  a|»partenail  donc  aux  admi- 
uistratTons  dépai  lemenlales. 
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Ue|)uis,  par  l'etTeL  du  partage  eireclué  dans  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  des  attributions  conférées  à 
CCS  administrations,  entre  le  conseil  général,  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  préfet,  ce  dernier  a été  seul 
préjiosé  à l’action  administrative.  C’est  par  consé- 
quent dans  les  mains  du  préfet  que  se  trouve  au- 
jourd’hui le  pouvoir  d’édicter  les  dispositions  régle- 
mentaires réclamées  par  les  besoins  particuliers  du 
département  (1). 

412.  — Le  législateur,  en  déléguant  ce  pouvoir 
aux  assemblées  départementales,  avait  pris  soin  d’en 
placer  l’exercice  sous  l’autorité  et  l’inspection  du  chef 
suprême  de  l’administration,  et  de  déclarer  sjiéciale- 
mentque  les  dispositions  relatives  aux  objets  particu- 
liers au  département,  qui  seraient  de  nature  à inté- 
resser le  régime  de  l'administration  générale,  ne 
pourraient  être  exécutées  qu’après  avoir  reçu  l’appro- 
bation du  pouvoir  exécutif.  Et  ce  n’est  que  sous  la 
môme  réserve  que  l’attribution  est  passée  au  préfet. 
Marquons-en  lajusta  portée. 

L’empereur  a l’autorité  et  l’inspection  sur  toute 
mesure  réglementaire,  dans  la  sphère  circonscrite  par 
les  lois  des  22  décembre  4789  et  20  août  1790.  Je  suis 
porté  à en  conclure  que  le  gouvernement  est  toujours 
maître  d’intervenir  au  cours  de  l’exécution  de  ces 
mesures,  pour  en  exiger  la  modification  et,  au  besoin, 
les  annuler. 

Son  droit  va  plus  loin  pour  celles  qui  intéressent  le 
régime  de  l’administration  générale  ; il  lui  est  donné 

(I)  Or,  il  va  de  soi  que  tout  réglement  préfectoral  n'a  d'a«torité 
que  dans  le  département  pour  lequel  il  a été  pris.  (Arrêt  ?6  février 
1858,  ch.  crim.  Panel  ) 
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(J'en  prévenir  l’cxéculion,  car  elle  ne  peut  avoir  lieu 
(|u’en  vertu  de  son  approbation. 

il3.  — .Mais  ce  contrôle  constilue-l-il  un  attribut 
du  chef  suprôine  de  radininistration,  en  (;e  sensqu’un 
arrêté  réglementaire  du  préfet  ne  puisse  être  frappé 
(]uc  par  un  décret? 

La  réponse  se  tire  des  formes  assignées  par  la  Cons- 
titution à l'autorité  impériale.  La  Constitution  déter- 
mine les  objets  auxquels  il  doit  être  pourvu  par  des 
actes  de  rcmjiereur  lui-même,  et  fait  des  ministres,  à 
l’égard  de  tous  les  autres,  scs  représentants  et  ses 
organes.  Or,  l'empereur  ii'a  à s'immiscer  personnel" 
lementdans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  que 
par  des  dispositions  directes,  par  des  décrets  ou  régle- 
ments ; et  au  jioint  de  vue  de  la  dépendance  qui  ca- 
ractérise l'action  préfectorale,  c'est  dans  le  ministre 
qu'il  faut  voir  le  dépositaire  de  l’autorité  centrale. 

414.  — On  a,  dans  la  loi  du  22  décembre  1789,  une 
énumération  assez  longue  d’objets  susceptibles  de 
motiver  des  mesures  'particulières  au  département. 
Les  précautions  contre  les  mendiants  et  vagabonds,  la 
conservation  des  forêts,  rivières,  chemins  et  choses 
communes,  le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sôreté  et 
de  la  sécurité  publiques  sont  les  principaux  et  sufii- 
sent  adonner  une  idée  du  domaine  de  la  police  dé- 
partementale. 

Ce  n’est  cependant  pas  toujours  et  exclusivement 
à la  loi  du  22  décembre,  ou  même  du  20  iioùt  1790, 
qu’il  convient  de  se  reporter  soit  pour  distinguer  les 
dépendances  de  ce  domaine,  soit  pour  découvrir  les 
principes  qui  le  régissent.  Les  attributions  du  préfet 
ont  été  reprises  et  organisées  de  nouveau  pour  la 
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plupai-l  dos  objets  meiilioiiiiés  dans  la  loi  fondamen- 
tale de  1789;  il  a,  d’ailleurs,  reçu  des  délégations 
toutes  spéciales  à mesure  que  la  législation  s’est  dé- 
veloppée et  complétée  ; et,  en  dernier  lieu,  les  décrets 
sur  la  décentralisation  ont  constitué  son  action  dans 
des  conditions  toutes  nouvelles  d'étendue  et  d’indé- 
pendance. 

415. — Hou r la  grande  voirie,  il  est  expressément 
dit  dans  l’art.  6 du  décret  du  7 septembre  1790,  que 
r administration  appartiendra  aitx  corps" administratifs, 
et  la  police  de  conservation  aux  tribunaux.  Un  décret 
du  7 octobre  1790  explique  d’ailleurs,  que  cette  ad- 
ministration comprend  notamment,  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume,  l’alignement  des  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grande  route,  ali- 
gnement que  la  loi  du  16  septembre  1807  n’a  fait  nulle  ^ 
difficulté  de  considérer  comme  étant  de  l’office  du 
préfet.  Enfin,  le  décret  du  23  Juin  1806  autorise  les 
préfets  à faire  des  réglements  pour  étendre,  au  be- 
soin, l’application  du  tarif  sur  les  poids  et  cbarge- 
menls  aux  voitures  habituellement  employées  à l’ex- 
ploitation des  carrières  et  forêts,  et  pour  les  soustraire 
ainsi  à l’empire  de  l’exception  consacrée  par  l’art.  9 
du  décret  pour  les  objets  indivisibles  tels  que  pierres 
et  arbres;  et  la  loi  du  29  floréal  an  X les  autorise  éga- 
lement à suspendre  le  roulage  pendant  le  dégel.  (Voy. 

L.  29  flor.  an  X,  art.  6.) 

On  a conclu  de  ces  dispositions  diverses  qu'en  prin- 
cipe, la  police  de  la  grande  voirie,  dans  chaque  dé- 
partement, appartient  au  préfet,  ef  que  c’e^t  à lui  de 
prendre  toutes  les  mesures  locales  commanilées  |iar 
les  exigences  de  la  circulation. 
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il(i.  — Lue  oriloiinanec  du  février  183C,  rendue 
sur  la  recjuèle  d’un  sieur  Maillel-üuboulaj,  s'est  pré- 
value de  ce  [)rincipc  |)Our  repousser,  par  assimilation 
de  la  navif'atiüii  à la  circulation  par  voie  de  terre,  le 
recours  dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  pris  à reflet  de  prescrire  les  précautions 
destinées  à préserver  de  tout  danger  les  bateaux  na- 
viguant sur  la  basse  Seine,  dans  les  limites  du  dépar- 
tement, à l’approclie  de  la  saison  des  glaces  et  des 
grandes  eaux.'Ori  a jugé  que  l’arrêté  était  intervenu 
dans  les  limites  des  pouvoirs  attribués  au  préfet,  en 
matière  de  navigation  et  de  grande  voirie,  par  la  loi 
que  nous  venons  de  citer. 

417.  — En  ce  qui  concerne  les  cliemins  vicinaux, 
l’art.  :2I  de  la  loi  du  21  mai  1836  charge  expressément 

^ le  préfet  de  chaque  département  de  régler  soit  les 
détails  d'exécution  qui  échappent  aux  prévisions  du 
législateur,  soit  les  mesures  locales  sur  lesquelles  doit 
influer  la  diversité  des  contrées.  Le  pouvoir  régle- 
mentaire est  tout  entier  concentré  dans  les  mains  du 
préfet,  à l'exclusion  des  maires  (arrêt  ch.  erim.  4 
juillet  l8oT,  Moreau);  mais  son  exercice  est  soumis  à 
certaines  formes.  Un  réglement  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  n’est  légal  qu’autant  qu’il  a été  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  l'exécution  n’en  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  de  l’approbation  du  ministre 
de  l’intérieur.  (Voy,  infrà,  chap.  des  chemins  rici- 
îiaiu). 

418.  — Nous  n'avons  point  à revenir  sur  les  pou- 
voirs conft'résau  préfet  touchant  lapolice  de  la  chasse. 
Ils  sont  nettement  définis  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  3 mai  1841.  .Mais  il  importe  de  faire  observer  que 
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les  dispositions  prises  dans  les  liiiiiles  de  ces  pouvoirs, 
ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  que  l'autorité  mu- 
nicipale tient  des  lois  du  14  déc.  1789,  art.  50,  et  du 
6 oct.  1791,  titre  11,  art.  9.  « 11  a été  Jugé  que,  d'après 
« ces  lois,  un  maire  pouvait,  légalement,  défendrede 
<1  chasser  dans  tel  cantonnement  de  sa  commune 
« avant  1a  fin  du  ban  des  vendanges  et  grappillages, 
U à une  distance  moindre  de  cent  mètres  des  vignes 
« (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 mai  1834, 
« min,  publ.  contre  Berault).  (1)  ; qu’il  pouvait  dé- 
« fendre  la  divagation  des  chiens  dans  les  récoltes 
« (Voy.  arrêt  de  lacour  de  cassation  du  16  décembre 
« 1826,  min.  publ.  contre  Bertot.)  ; qu’il  pouvait 
« prescrire  d’attacher  un  bâton  au  cou  decesani- 
« maux  pendant  la  saison  des  vendanges  (Voy.  arrêt 
« de  la  cour  de  cassation  du  10  janvier  1834,  min. 
« publ.  contre  Danglard.),  pour  obvier  aux  dégâts 
« que  peuvent  causer  les  chiens  dans  les  vignes,  où 
« la  récolte  est  en  maturité.  Ces  décisions  devraient 
« encore  avoir  de  l’autorité  aujourd'hui  ; elles  trou- 
« veraient  leur  sanction  dans  l’art.  471,  n®  15,  du 
« Code  pénal.  » (Voy.  M.  Berriat-St-Prix,  Ugislaliou 
de  la  chasse,  p.  27 ). 

419.  — Nous  avons  défini  dans  l’article  précédent 
les  pouvoirs  du  préfet  en  matière  de  cours  d’eau  ; et 
l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livré  des  décrets 
de  décentralisation,  nous  a conduit  à reconnaître  et 
marquer,  sur  chaque  point,  les  limites  qui  circonscri- 

(1)  La  cour  a reconnu  que  le  réglement  avait  pour  objet  de  pro- 
venir les  accidents  et,  par  conséquent,  de  pourvoir  à la  sûreté 
des  campagnes,  que  les  lois  ont  confiée  à la  vigilance  de  l'autorité 
fnuniripale. 
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vent  la  sphère  de  la  police  déparlemenlale.  Essayons 
mainlenanl  de  suivre  l’action  préfectorale  dans  ses 
rapports  avec  les  objets  du  domaine  de  la  police  mu- 
nicipale. 

430.  — Dans  les  lois  des  14  décembre  1789,  24  août 
1790  et  22  juillet  1791  (I),  l’énumération  des  objets 
confiés  à la  vigilance  de  l'autorité  municipalen’a  trait 
(ju’à  la  définition  du  pouvoir  réglementaire  déposé 
aux  mains  du  magistrat  placé  à la  tète  de  l’adminis- 
tration communale.  Le  législateur  s’est  uniquement 
proposé  d’indiquer,  parmi  les  nombreux  intérêts  du 
domaine  de  la  police  soit  générale,  soit  départemen- 
tale, ceux  qui  étaienlde  natui’eà  motiver  des  mesures 
de  police  municipale.  Cette  énumération  ne  fait  nul 
obstacle  à l’exercice  des  pouvoirs  conférés  au  préfet 
pour  la  police  du  département.  Dès  qu’il  s’agit  de 
statuer,  non  point  à l’égard  d’une  commune,  mais  à 
l’égard  de  toutou  partie  de  la  circonscription  consti- 
tutive du  département,  le  préfet  est  en  droit  de  pren- 
dre directement  des  arrêtés  de  police,  même  sur  les 
objets  confiés,  dans  la  commune,  à la  vigilance  de 
l’autorité  municipale.  M.  Henrion  de  Pansey  ajoutait 
après  avoir  soutenu  que  le  préfet  ne  pouvait  prendre 
d’arrêtés  sur  les  objets  confiés  à la  vigilance  des 
maires  : « Il  en  serait  autrement  si  des  circonstances 
« particulières,  telles  qu’une  maladie  épidémique  sur 
« les  hommes  ou  sur  les  bestiaux,  exigeaient  un  ré- 
« glement  général,  un  réglement  qui  étendit  son  in- 

t<)  Nous  n'épuiserons  ce  sujet  que  dans  le  cliapilre  qui  traitera 
des  maires,  il  faut  par  conséquent  se  reporter  à ce  chapitre  pour 
toutes  les  questions  qui  ne  se  trouveraient  pas  prévues  et  résolues 
dans  le  présent  travail. 
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« Iluencc  sur  plusieurs  communes.  On  sent  qu’une 
« mesure  de  cette  espèce  ne  pourrait  être  prise  que 
* parle  préfet;  mais,  dans  ce  cas,  il  aj,'irait,  non  en 
J vertu  du  pouvoir  municipal,  qu’il  ne  peut  jamais 
<1  exercer,  puisqu'il  n’en  est  pas  investi,  mais  en  sa 
« qualité  d’administrateur,  et  comme  agent  du  pou- 
« voir  exécutif,  auquel  seul  il  appartient  de  faire  des 
« réglements  (|ui  concernent  l’ordre  public  et  la  sûreté 
« générale.  » (Voy.  Traité  du  jmiiroir  miuiiciftal , 
cliap.  XXVI).  Et  même  depuis  la  loi  du  18  juillet 
18.37,  la  cour  de  cassation  s’est  énergiquement  pro- 
noncée dans  ce  sens. 

Le  préfet  de  la  .Moyenne  avait  pris  un  arrêté  pour 
défendre,  dans  l'étendue  de  son  département,  de  cou- 
vrir les  toits  en  chaume,  paille  et  autres  matières 
combustibles. 

L’administrateur  de  l’hospice  de  Fougerolles,  pour* 
suivi  pour  contravention  à cet  arrêté,  fut  relaxé  par 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Landivy,  par  le 
motif  que  l’arrêté  du  préfet,  portant  sur  un  objet 
confié  à la  vigilance  de  l’autorité  municipale,  était 
intervenu  en  dehors  de  ses  attributions. 

Il  y eut  pourvoi,  et  la  cour  de  cassation,  à la  date 
du  12  septembre  1845,  rendit,  après  délibéré  en 
chambre  du  conseil,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  cour,  vu  les  art.  13  de  la  Charte  constitu- 
« tionnelle,  3,  titre*XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
« et  9,  n"3,  de  celle  du  18  juillet  1837  ; attendu  qu’il 
« appartient  au  roi,  suivant  le  premier  de  ces  articles, 
« de  faire  les  réglements  et  ordonnances  nécessaires 
« pour  l’exécution  des  lois  ; qu’il  peut,  dès  lors,  par 
» des  actes  généraux  ou  spéciaux  de  son  autorité 
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« souveraine,  ordonner  toutes  les  mesures  de  sûreté 
« générale  qui  se  trouvent  énoncées  dans  l'art.  ‘A. 
« tit.  XI  de  la  loi  des  l6-:24  août  j790;  ((ne  la  loi 
« du  18  juillet  I8ii7  n’a  nullement  modifié  cette  attri- 
« bution  absolue,  puisque  le  n^S  de  son  art.  9 charge, 
« au  contraire,  les  maires,  sous  l’autorité  de  l'admi- 
« nistration  supérieure , de  faire  exécuter  ces  me- 
« sures;  que  les  préfets, qui  sont  les  mandataires  de 
« la  puissance  royale,  ont  donc  le  môme  droit,  clia- 
« cun  dans  sa  circonscription  administrative,  d’où  il 
a suit  que  les  arrêtés  qu’ils  prennent  à cet  égard  sont 
« pleinement  légaux  et  obligatoires  ; 

« Et,  attendu  que  l'arrêté  du  2,’i  mai  1844,  par 
« lequel  le  préfet  de  la  Mayenne  a défendu  à tous  les 
« habitants  de  ce  département  de  couvrir  aucuns 
« bâtiments  en  chaume,  paille  ou  autres  matières 
« combustibles,  quel  que  soit  l’usage  auquel  il  sera 
« destiné,  rentre  dans  les  dispositions  du  n®  î>  île 
« l’art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  qui' 
« le  tribunal  de  simple  police  de  Landivy  devait,  dès 
« lors,  conformément  à l’art.  471  , n®  lo,  du  Gode 
« pénal,  réprimer  la  contravention  dont  il  s’agit  dans 
« l’espèce,  par  l'application  des  peines  que  cet  article 
« prononce;  que  le  jugement  dénoncé  qui  a relaxé 
« de  la  poursuite  le  prévenu  sur  le  motif  que  les 
« maires  sont  seuls  compétents  pour  porter  indivi- 
« duellement  cette  défense , a donc  tout  ensemble 
« faussement  interprété  l'art.  1 1 de  la  loi  du  18juillel 
« 1837,  et  commis  une  violation  expresse  dos  dispo- 
« sitions  ci-dessus  visées; —%casse,  etc.  » 

La  cour  suprême  a pareillement  jugé  qu'il  était 
dans  le  droit  du  [iréfet  d’enjoindre , pour  tout  le  dé- 
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parlemenl,  de  tenir  les  chiens  pourvus  de  inuselières 
dans  les  magasins  et  établissements  quelconques 
(arr.  cli.  crim.  lonov.  l8o6,  Picon),  d’interdire  les 
dépôts  de  fumier  ou  de  tous  autres  objets  de  nature 
à répandre  de  mauvaises  odeurs  (arr.  ch.  erim. 
19  janvier  l8o6,  min.  publ.),  et  de  régler  la  poliœ 
des  cabarets,  cafés  et  débits  de  boisson  (arr.  ch.  erim. 
17  mai  1861,  Boileau).  Elle  n'a  vu  là  que  des  mesures 
de  sûreté  générale  et  de  sécurité  publicpje. 

421.  — Il  est  d’ailleurs  vrai  de  dire,  à l'égard  des 
arrêtés  ainsi  pris  par  les  préfets  , que  l’autorité  mu- 
nicipale se  trouve  avoir  été  suppléée  et  reste  dominée 
par  l’autorité  départementale.  Le  préfet  a pourvu  à 
la  police  au  lieu  et  j)lace  du  maire,  et  celui-t‘i  est  vis- 
à-vis  de  l’arrêté  dans  la  position  d’un  agent  inférieur 
vis-à-vis  de  l'acte  de  son  supérieur  ; il  ne  saurait  ni  le 
rapporter,  ni  le  modifier,  ni  dispenser  personne  de 
s'y  conformer.  (Voy.  arrêt  du  23  avril  183.3,  min. 
publ.  contre  Üangler.) 

422.  — La  cour  de  cassation  allait  bien  plus  loin  ; 
elle  reconnaissait  au  préfet  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  police  municipale  elle-même,  en  prenant  des 
arrêtés  à l’effet  de  pourvoir,  dans  une  commune,  à 
l’un  des  objets  confiés  à la  vigilance  du  maire. 

En  arrêté  du  préfet  du  département  du  Üoubs  avait 
fixé  l’heure  de  la  clôture  des  c§fés  et  cabarets  de  la 
commune  de  Tavenay  ; un  procès-verbal  constata  que 
le  sieur  Roy,  habitant  de  cette  commune,  avait  vendu 
à boire  chez  lui,  sans  licence,  et  à des  heures  indues. 

Roy,  en  état  de  contravention  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes,  et  au  réglement  du  préfet,  fut 
traduit  en  police  correclionnclle;  sur  l’appel  devant 
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la  cour  de  Besançon,  le  ministère  public  requit  contre 
lui  une  condamnation , tant  pour  la  contravention 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  que  pour 
celle  à l'arrêté  du  préfet.  La  cour,  par  arrêt  du  13  sep- 
tembre 1827,  renvoya  Roy  de  toute  action  sur  le  pre- 
mier chef  ; et,  à l’égard  de  la  contravention  an  régle- 
ment du  préfet,  ordonna,  avant  faire  droit,  que  le 
ministère  public  rapporterait  un  arrêté  du  maire  de 
Tavenay,  auquel  aurait  contrevenu  le  prévenu,  l'ar- 
rêté (lu  préfet  rendu  hors  de  ses  attributions  (kmnt  rester 
sam  effet. 

Pourvoi  du  procureur  général;  et,  à la  date  du 
18 janvier  1828,  arrêt  delà  cour  de  cassation  ainsi 
conçu  : 

« La  cour,  attendu  que  l’arrêt  attaqué  a sursis  à 
« statuer  sur  ce  chef  de  prévention,  en  se  fondant 
« sur  ce  que  les  préfets  n’ont  pas  le  droit  de  faire 
« des  réglements  sur  la  police  des  lieux  publics;  que 
« ce  droit  n’appartient  qu’aux  maires,  et  qu’ainsi  le 
« ministère  public  devait  représenter  un  arrêté  |du 
il  maire  de  la  commune  du  prévenu; 

« Attendu  qu’aux  termes  des  art.  3,  n"  3,  sect.  2. 
« de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  sect.  l", 
il  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , les  corps  municipaux 
« ont  le  droit  de  faire  des  réglements  sur  la  police 
« des  cafés  et  des  cabarets  ; que  l'arrêté  du  préfet  du 
« Doubs  rentrait  donc  dans  les  attributions  du  pou- 
« voir  municipal  ; que  si  les  tribunaux  ne  sont  pas 
« tenus  d'exécuter  les  réglements  de  l'autorité  muni- 
ic  cipale,  lorsqu’ils  portent  sur  des  objets  qui  ne  sont 
« pas  confiés  à sa  surveillance,  il  ne  leur  appartient 
« pas  de  régler  la  compétence  respective  des  fonc- 
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« lioiinaires  do  l’ordre  administratif,  et  de  se  refuser 
« à l’exécution  d'un  arrêté,  sous  prétexte  qu’il  a été 
« pris  par  un  ‘fonctionnaire  de  cet  ordre,  tandis  qu’il 
« aurait  dù  être  pris  par  un  autre  ; attendu,  d’ailleurs', 

« que  les  fonctions  municipales  sont,  d’après  la  loi 
B du  28  |)luviôsc  nii  \dll,  remplies  aujourd’hui  par 
« les  maires,  sous  l’autorité  des  préfets,  leurs  supé- 
11  rieurs  dans  la  hiérarchie  administrative,  que  Itv 
n préfets,  iinrstis  du  droit  d'approurer  ou  de  réformer  les 
« ré(jlem‘nts  des  maires  sur  les  objets  de  police  admiiiis-  • 

1*  tralive,  ont  essentiellement  le  pouvoir  (ic  prescrire  direc- 
Il  tement  des  règles  sur  ces  ménu's  objets  ; qu’en  décidant 
Il  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a violé  les  lois  pré- 
« citées  ; — casse,  etc.  » 

La  cour  décidait , en  principe,  que  le  droit  d’ap- 
prouver ou  de  réformer  les  arrêtés  des  maires  impli- 
quait, pour  les  préfets,  le  droit  de  prendre  eux-mêmes 
des  arrêtés  de  police  municipale.  .Mais  cette  jurispru- 
dence était  combattue  par  les  auteurs. 

Il  C’est  au  pouvoir  municipal,  et  à ce  pouvoir  seul. 

Il  écrivait  M.  Henrion  de  Pansey,  que  la  loi  confie  le 
« soin  de  régler  la  police  intérieure  des  communes. 

Il  Cette  loi  est  celle  du  14  décembre  1789,  dont  l’ar- 
« ticIcSüdit,  en  termes  formels,  que  les  fonctions 
Il  pro/ims  au  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les  v , 

Il  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police.  Le  ’ ; » 

Il  législateur  ne  pouvait  pas  s’exprimer  avec  plus  ^ y 
« d'énergie.  Ces  fonctions  sont  propres  au  pouvoir 
Il  municipal,  c’est-à-dire  qu  elles  sont  de  son  essence, 

« et  qu’elles  dérivent  de  sa  nature  ; ce  qui  nous  con- 
11  (luit  nécessairement  à cette  conséquence,  que  la 
Il  police  immédiate  des  communes  appartient  aux 
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« oHiciers  muuicipaux.â  l’excliisionde  tous  Icsaulrcs 
U fonctionnaires. 

« Je  n’ignore  pas  (|uc,  dans  plusd’uii  département 
« les  préfets,  parmi  zèle  louable  sans  doute,  mais 
« peu  éclairé,  se  permettent  quelquefois  de  régler 
« eux-mômesla  police  intérieure  des  communes:  c’est 
« substituer  le  jiouvoir  administratif  au  pouvoir  mu- 
« nieipal;  et  cette  invasion  dans  le  domaine  des  mu- 
« hioipalités,  outre  les  inconvénients  (]u’elle  partage 
" avec  toutes  les  usurpations  de  celte  espèce,  en  a 

* (|ui  lui  sont  particuliers. 

■I  D’abord,  en  s'emparant  ainsi  des  fonctions  muni- 
« cipales,  le  préfet  se  subroge  à des  hommes  qui, 
« n'eussent-ils  sur  lui  d'autre  avantage  que  de  vivre 
» au  milieu  des  habitants,  en  connaissent  mieux  le 
« <-aractère,  l'esprit  et  les  besoins,  qu'il  ne  pourra 
« jamais  le  faire. 

« En  second  lieu,  humiliés  par  cette  initiative  prise 
« sur  eux,  les  officiers  municipaux  s’en  vengeront  en 
« déversant  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  le 
« mépris  sur  le  réglement  (|u'ils  ont  reçu  de  la  pré- 
" fecture,  et  le  mépris  des  actes  administratifs  ne 
« man(|uc  jamais  de  déconsidérer  les  atlniinislra- 
« teurs. 

^ « Troisièmement:  entraînés  par  l’exemple  de  leur 

« supérieur,  ces  mêmes  officiers  municipaux  s’accou- 
V « tumcnl  à méconnaître,  comme  lui,  les  bornes  de 
« leur  compétence,  et  finissent  par  user  envers  leurs 
« administrés  de  l'arbitraire  (|ue  l’on  fait  peser  sur 

• eux.»  (Voy.  Traiti’dn poHroirmHiiicijial,  chapitre  26). 

Lorsqu’il  s’agit,  en  1837,  de  pourvoir  par  une  loi 

foinlamentale  à l'ailministralion  municipale,  le  gou- 
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vernoinentcnlre|)ritde  fain'  trioiiiplier  la  doclriiie  de 
la  cour  de  cassation.  Kmporté  par  l’esjiril  de  centra- 
lisalioii,  il  avait,  dans  le  projet  présenté  aux  Cham- 
bres, placé  sous  l’einpire  des  jiouvoirs  ili'liyaén  la  po- 
lice municipale  et  rurale,  que  la  loi  de  1789  avait 
placée  dans  les  dépendances  des  pouvoirs  propres. 
■Mais  la  discussion  devant  la  chambre  des  députés  a 
tait  triompher  le  principe  de  rindépendance  du  jkiu- 
voir  municipal.  M.  Vivien  avait  dit  dans  son  rapport, 
pour  préciser  la  portée  de  ce  (irincipe:  « Le  roi, 
« chargé  de  la  police  du  royaume,  [lourvoit  par  des 
« ordonnances  aux  mesures  générales  (|ui  ont  pour 
« objet  la  sécurité,  le  repos  de  tous  lès  citoyens.  Les 
•1  préfets  exercent  le  même  pouvoir  dans  leurs  dé- 
« partements;  leurs  arrêtés  régissent  les  diverses 
« communes  de  leur  territoire  considérées  collective- 
« mont.  Lorsqu’il  s'agit  de  l'exécutioiideces  mesures, 
« le  maire  remplit  les  fonctions  de  délégué  de  l'ad- 
« ministration  supérieure.  .Mais  quand  les  objets  de 
« police  à régler  ne  s’appli<[uent  qu’au  territoire  de 
« la  commune,  c’est  à lui  seul  qu'il  appartient  de 
« prescrire  les  mesures  nécessaires,  de  faire  les  ré- 
« glements  que  comportent  les  circonstances,  et  d'en 
« ordonner  l'exécution.  Cette  autorité  lui  est  expres- 
« sèment  attribuée  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  » 
lit  c'est  pour  répondre  à cette  distinction,  attaquée 
à plusieurs  reprises  et  toujours  défendue  avec  une 
haute  supériorité  de  raison  et  de  talent  par  le  rap- 
porteur  de  la  commission,  qu'aprés  avoir  dit  dans 
l'art.  9,  que  « le  maire  était  chargé,  sous  l'aulorilé  de 
« T(ulmiuislralioii  supérieure,  1"  de  la  publication  et  de 
« l'exécution  des  lois  et  réglements  ; 2“  des  fonctions 
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« spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ; 3®  de 
« l’oxéculion  des  mesures  de  sûreté  générale,  » on 
s’est  exprimé  en  ces  termes  dans  l’art.  I I : 

« Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à l’effet  : 

« 1®  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
B confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 

« 2®  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglements 
B de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observa- 
« tion. 

O Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
B adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler 
« ou  en  suspendre  l’exécution. 

« Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  réglement  perma- 
« nent  ne  seront  exécutoires  qu’un  mois  après  la  re- 
« mise  de  l’ampliation,  constatée  par  les  récépissés 
« donnés  par  le  sous-préfet.  » 

La  loi  est  claire  et  i)ositive,  elle  fait  de  la  police 
municipale  l’attribution  exclusive  des  maires,  et  in- 
terdit aux  préfets  de  pourvoir  par  eux-mêmes  aux 
exigences  de  celte  police  (1). 

Ce  n’est  donc  qu’à  la  condition  de  statuer  pour  le 
département  et  non  pour  une  commune  (|u’ils  peu- 
vent édicter  des  mesures  de  sûreté  et  de  sécurité  pu- 
blique. La  cour  de  cassation,  elle-même,  le  reconnaît 
(ch.  crim.  27  janvier  1854,  min.  pub.)  c’est  de  la  police 
départementale  et  non  de  la  police  municipale  qu’il 
leur  est  donné  de  faire. 

C’est  d’ailleurs,  on  ce  sens  que  le  Conseil  d’Etat  dit 

(1)  La  loi  (le  1837  n’a,  loulel'ois,  il'elfci  à cei  Cgarii,  que  pour 
l’avenir,  elle  n’a  point  enlevé  leur  force  aux  arrêtés  antérieurs;'!  sa 
promulgation  (arr  cli.  crim.  t janvier  1853,  Vanreyscliute). 
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que  l'aiinulalion  doit  être  pure  et  simple  (déci-j  il 
août  1859,  eommune  de  Saujon).  Le  droit  d’annuler 
est  exclusif  ici  du  droit  de  réformer. 

— Toutefois,  il  a fallu  s’expliquer  sur  la  conci- 
liation de  ce  principe  avec  le  droitde  contrôle  réservé 
à l’autorité  supérieure.  La  difficulté  est  signalée  et 
résolue  dans  une  instruction  adressée  aux  préfets  par 
le  ministrede  l’intérieur,  à la  date  du  i®’’ juillet  1840. 
comme  l’expression  d’avis  émis  par  le  conseil  d’Etat 
sur  diverses  f|uestions  relatives  à l’exécution  de  la  loi 
du  18juillet  1837  ; on  y lit  : 

« 5"  Le  droit  d’annuler  les  arrêtés  des  maires 

donne-t-il  aux  préfets  le  droit  de  les  modifier,  c’est-à- 
dire  d’en  annuler  seulement  une  partie,  en  laissant  à 
quelques  articles  leur  force  exécutoire,  ou  bien  l’an- 
nulation doit-ello  frapper  l’acte  dans  son  ensemble 
C’est  ce  qui  a été  demandé  également,  et  à l’appui  de 
la  première  opinion,  il  a été  dit  qu’un  arrêté  de  maire 
pouvait  renfermer  des  dispositions  bonnes  etutileset 
d’autres  qui  ne  pouvaient  être  maintenues.  Il  parais- 
sait donc  fâcheux  d’empêcher  l’exécution  de  la  partie 
de  l’arrêté  qui  présente  de  l’utilité,  par  cela  qu’il  con- 
tient quelque  défectuosité  ; et  on  en  concluait  que  le 
préfet  pouvait  par  une  annulation  particulière,  amen- 
der ce  que  l’arrêté  aurait  de  défectueux. 

« Quelque  avantage  que  pût  présenter  cette  ma- 
nière lie  procéder,  il  faut  reconnaître,  .Monsieur  le 
Préfet,  que  le  silence  de  la  loi  la  rend  inadmissible. 
L’article  donne  au  préfet  le  droit  lï annuler  ou  de  sus- 
pendre ; il  ne  lui  donne  pas  celui  de  nmlifier.  En  n’ac- 
cordant pas  à l’autorité  supérieure  cette  faculté,  le 
législateur  a craint,  sans  doute,  que  des  modifications 
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ap|)ortc!OS  aux  arrêtés  municipaux  n’allassenl  jusqu’à 
en  changer  l'esprit,  à les  rendre  autres  que  ce  qu'ils 
devaient  être  dans  l'intention  (lu  magistrat  qui  lésa 
rédigés.  Le  droit  d'annulation  suffisait  à l'intérêt  pu- 
blie, et  le  concert  qui  doit  exister  entre  le  préfet  et  les 
maires  donne  toujours  1a  certitude  de  voir  dispa- 
raître des  arrêtés  municipaux  d(;s  dispositions  qui 
devraient  apjmrter  à leur  exécution  un  enqn'^cliement 
absolu. 

« En  (‘ITet,  pendant  le  délai  d'examen  d'un  arrêté 
portant  réglement  permanent,  le  préfet'doit  signaler 
au  maire  les  dispositions  de  cet  acte  qui,  se  trouvant 
en  opposition  avec  la  législation  ou  l’intérêt  public, 
feraient  obstacle  à ce  que  force  (*xécutoire  y fût  lais- 
sée ; il  peut  indiquer  au  maire  (luelles  modifications, 
(juelles  suppressions  devraient  y être  faites.  Il  n’est 
pas  douteux  que  ces  avertissements  auront  |»resquc 
toujours  pour  résultat  d’amener  le  maire  à modifier 
son  premier  travail  (I)  ; s’il  en  était  autrement,  le 
droit  d’annulation  reste  entier  , et  il  devrait  être 
exercé. 


(U  Un  arrêl  de  la  cour  de  cassation,  du  i'i  avril  1812  (Pierret), 
SC  fonde  pour  apprécier  la  portée  d'un  am'té  de  police  municipale, 
sur  ce  que  le  préfet  n'ayaiit  approuvé  une  première  disposition  de 
l'arrêté  que  sous  la  condition  du  retranchement  de  la  seconde,  le 
maire  n’avait,  en  effet,  publié  que  la  partie  approuvée.  On  a cru 
pouvoir  citer  cet  arrêt  comme  impliquant  pour  le  préfet  le  droit 
de  modifier  l’acte  du  maire  (Voy  Dictionnaire  d’administration 
lUQkment)  mais  sa  signification  est  toute  contraire  ; il  suppose 
que  le  maire  s’est  conformé  à une  invitation  du  préfet  et  a.  sur  son 
indication,  consenti  à modifier  lui-même  le  réglement  qu'il  avait 
arrêté. 
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0 C"  L’annulation  pourrait  inèine  être  motivée  afin 
d’établir  d’une  manière  claire  et  patente  l’obligation 
dans  laquelle  s’est  trouvée  l’autorité  supérieure  de 
remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  impose.  » 

m.  — La  n)éme  instruction  répond  à une  question 
non  moins  délicate,  relative  à l’application  de  l’article 
15  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Cet  article,  qui  vient  à la  suite  de  l'indication,  dans 
les  articles  9, 13  et  14,  des  attributions  diverses  que  le 
maire  a à remplir,  porte  que  : « dans  le  cas  où  le  maire 
« refuserait  ou  négligerait  de  faire  des  actes  qui  lui 
« seraient  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l’en 
« avoir  requis,  pourra  y procéder  d’office  par  lui- 
« même  ou  par  un  délégué  spécial.  » Et  on  a de- 
« mandé  si,  dans  les  termes  de  l’article  15,  le  préfet 
ne  peut  pas  prendre  lui-même  un  arrêté  de  police 
municipale. 

« La  solution  de  cette  question,  écrit  le  ministre, 
ne  se  trouve  pas  dans  l’appréciation  du  seul  article  11 
de  la  loi  du  18  Juillet  1837  ; pour  l’obtenir,  il  faut 
combiner  les  dispositions  de  cet  article  avec  celles  de 
l’article  15.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  loi 
du  18  juillet  1837  a laissé  entre  les  mains  des  maires 
les  pouvoirs  propres  dont  les  lois  des  14  décembre 
1789  et  19  juillet  1791  les  avaient  investis,  et  les 
préfets  ne  peuvent,  en  thèse  générale,  se  substituer 
aux  maires,  en  prenant  des  arrêtés  qui  rentrent  dans 
les  attributions  de  l’autorité  municipale  ; mais  si  cette 
autorité  reste  inactive  malgré  la  réquisition  de  l’au- 
torité supérieure,  celle-ci  peut  et  doit  agir  comme  lui 
en  donne  le  droit  l’article  15  de  laloidu  18  juillet 
1837. 
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« L’arrêté  que  prendra  le  préfet  dans  ces  limites, 
pour  assurer  l’exécution  d’une  disposition  de  loi,  sera 
donc  parfaitement  légal  et  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens, comme  l’aurait  été  l’arrêté  municipal  qu’il  est 
destiné  à remplacer.  » 

A cette  opinion,  quelque  gravité  qu’elle  emprunte 
à l’avis  du  conseil  d’Etat  que  le  ministre  dit  avoir  con- 
sulté, nous  préférons  celle  émise  par  M.  üuvergier, 
dans  ses  notes  sur  l’art.  15,  que  nous  examinons. 

« Il  ne  faut  pas,  dit-il,  se  m'éprendre  sur  le  sens  de 
« cette  disposition  et  la  considérer  comme  donnant 
« au  préfet  le  droit  d’exiger  du  maire  tel  ou  tel  acte, 
« telle  ou  telle  mesure  qu’il  juge  utileou  convenable, 
« et  d’y  procéder  lui-même,  si  le  maire  refuse  ou  né- 
« glige  de  se  rendre  à l’invitation  qu’il  a reçue.  La 
« faculté  pour  le  préfet  d’agir  au  lieu  et  place  du 
« maire  n’existe  que  pour  les  actes  qui  sont  formelle- 
« ment  prescrits  par  la  loi  ; ainsi,  un  maire  refuserait 
« de  dresser  un  acte  de  l’état  civil,  il  négligerait  de 
« j)rocéder  à la  révision  des  listes  électorales,  ou  de 
« dresser  les  tableaux  de  recensement  pour  le  recru- 
« tement,  le  préfet  pourrait  et  devrait  intervenir,  et, 
« par  lui-même  ou  par  un  délégué,  faire  les  actes  que 
« je  viens  d’indiquer.  .Mais  un  maire  ne  croirait  pas 
« nécessaire  de  prendre  un  arrêté  de  police  munici- 
« pale,  sur  un  objet  d’intérêt  purement  local,  le  pré- 
« fet  pourrait  le  stimuler,  le  blâmer,  le  suspendre 
« ou  provoquer  sa  révocation,  mais  il  n’aurait  pas 
« le  droit  de  faire  lui-même  l’arrêté.  11  faut,  a dit 
« M.  Vivien  dans  son  rapport,  que  le  préfet  ne  soit 
« admis  à user  du  droit  que  le  projet  lui  confère,  que 
« pour  les  actes  formels,  précisément  exigés  par  la 
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« loi,  ol  qu'à  l’aide  de  ce  droit,  il  ne  juiisse  pas  an- 
<i  nuler  l'autorité  municipale;  pour  prévenir  toute 
« incertitude,  nous  avons  efl'acé  de  l’article  tous  les 
« mots  qui  présentaient  une  signification  vague,  et 
« ‘nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le 
« maire  a refusé  ou  négligé  de  faire  tui  nclf  prescrit 
« par  la  loi.  » 

Et,  en  efret,  il  suffit  de  se  reporter  à la  mission  du 
pouvoir  de  police  pour  comprendre  que  l'exercice  de 
ce  pouvoir  se  résume  toujours  en  une  appréciation 
d’opportunités  et  d’exigences,  et  qu’autoriser  le  préfet 
à suppléer  le  maire  dans  ces  appréciations,  c’est  faire 
ouvertement  violence  à l’esprit  de  la  loi,  (jui,  en  lui 
^remettant  le  pouvoir  de  police  à titre  de  pouvoir 
prupi'e,  a voulu,  par-<lessus  tout,  qu’il  fùt_  indépen- 
dant et  libre  dans  l'usage  de  ce  pouvoir. 

ü'i.  — Les  règles  (pii  tiennent  à l’essence  du  pou- 
voir réglementaire  et  qui  le  circonscrivent  dans  ses 
|)oints  de  contact  avec  le  pouvoir  législatif,  le  suivent 
dans  les  mains  du  préfet.  Et,  à cet  égard,  la  condition 
des  arrêtés  réglementaires  des  préfets  n’est  point 
autre  que  celle  des  réglements  d'administration  pu- 
blique. (Voy.  suprà,  n"53et  suivants.) 

426.  — Leur  sanction  pénale  est  dans  l'article  471, 
II®  15,  du  Code  pénal. 

Toutefois,  les  arrêtés  qui  tendent  à procurer  l'exé- 
cution d’une  loi  qui,  elle-même,  établit  une  peine, 
échappent  à l’empire  de  cet  article  471.  Leurs  prohi- 
bitions ou  prescriptions  tombent  naturellement  sous 
la  sanction  de  la  peine  édictée  par  la  loi  spéciale. 
(Voy.  arrêt  du  14  nov.  1839,  min.  publ.  contre  Dela- 
guépière). 
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427.  — Les  actes  céglenienlaires  des  prél'els  ne 
eoinporlenl  aucune  dc^momination  particulière  ; ils 
prennent  le  nom  d’anv’JA'.  qui  est  commun  à tous  les 
actes  préfectoraux. 

428.  — Et  quant  à leurs  caractères  distinctifs,  ce 
sont  ceux  que  nous  avons  déliuis  pour  les  dispositions 
réglementaires  émanant  du  chef  de  l'Etat.  (Vqy.  siiprà, 
n“  62).  . 

42ÎL  — Il  est  de  maxime  que  tout  réglement  admi- 
nistratif n’a  force  d’exécution  que  par  la  connaissance 
qui  en  est  donnée  à ceux  qu’il  est  destiné  à atteindre. 
(Voy.  L.  24  août  1790,  tit.  11,  art.  1).  Cette  counais- 
sanee  est  légalement  présumée  pour  tout  acte  régu- 
lièrement publié.  Mais  il  faut  dire  en  quoi  doit  cou-  *• 
sister  la  publication. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ne  tombent  point  sous 
l’empire  des  articles  1 et  3 du  Code  civil  et  des  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  du  27  novembre  1816,  qui  ré- 
gissent les  lois  et  ordonnances.  (Voy.  arrêt  du  Sjuillet 
1845,  Lerain).  Leur  publication  n’est  point  soumise  à 
des  conditions  rigoureusement  déterminées;  il  faut, 
par  conséquent,  se  reporter  au  but  de  la  publication 
pour  en  régler  le  mode.  Elle  résultera,  suivant  nous, 
non-seulement  de  l’affiche,  de  la  proclamation  à son 
de  trompe  ou  de  caisse  et  de  tout  autre  moyen  d’an- 
nonce analogue,  mais  aussi  de  l’envoi  qui  pourra  être 
fait,  par  voie  administrative,  aux  individus  que  la  me- 
sure concerne  (1).  (Voy.  arrêt  31  août  1821,  i,niu.  publ. 
contre  Debierre). 

(1)  La  publicaliou  des  arrèu's  préfccloraux  a i!l6  régularisée  par 
une  circulaire  du  ministre  de  l'inléricur  à la  date  du  10  décem- 
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Lc-s  cinpiuyés  à l'exploitation  d'un  dicrtiin  de  fer 
soutenaient,  pour  échappera  un  réglement  pris  par  le 
préfet  dans  un  intérêt  de  sûreté,  que  l’envoi  de  ce  ré- 
glcmentau  directeur  ne  pouvait  constituer  unepubli- 
catioii.  ^ 

Mais  la  cour  de  cassation  a annulé  le  jugement  qui 
avait  admis  ce  système,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  cour,  vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le 
« 23  prairial  an  XIII.  et  l’art.  471,  n®  15,  du  Gode 
« pénal  ; 

« Attendu  que  les  actes  de  l’autorité  qui  s’adres- 
« .sent  à l’universalité  des  liabiUints  sont  les  seuls  qui 
« aient  besoin,  pour  être  obligatoires,  d’être  publiés 
« dans  les  formes  ordinaires;  qu’il  suffit  de  notilier 
« les  autres  aux  personnes  qu’ils  concernent;  que 
1 cela  est  ainsi  décidé,  relativement  aux  décrets  im- 
« périaux,  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  ci-dessus 
« visé,  dont  les  dispositions  doivent  servir  de  règle 
« pour  les  réglements  et  arrêtés; 

« .Attendu  que  les  arrêtés  pris  pour  prescrire  ccr- 
« tailles  mesures  de  sûreté  dans  l’exploitation  d’un 
« chemin  de  fer,  sont  valablement  notifiés  au  direc- 
« tcur  représentant  la  compagnie  concessionnaire, 
« lequel  se  trouve  chargé  d’en  donner  connaissance  à 
.«  tous  les  agents  de  l’entreprise  appelés  par  les  fonc- 
« tions  qu’ils  remplissent  à y conformer  leurs  actes; 
-O  que  l’administration  n’a  aucun  moyen  de  connaître 

bre  18(6.  Nous  rapporterons  celte  circulaire  et  nous  nous  expli- 
querons au  long  sur  la  publication  des  arrêtés  préfectoraux,  qui 
est  confiée  aux  maires,  dans  le  chapitre  ' consacré  à ces  fonc- 
tionnaires. 
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« ces  agente  et  de  leur  notifier  personnellement  son 
« arrêté;  que  ces  agents,  lorsqu’ils  sont  poursuivis 
a comme  y ayant  contrevenu,  ne  peuvent  donc  pré- 
a tondre,  pour  s’excuser,  qu’ils  en  ont  ignoré  les  dis- 
« positions,  pas  plus  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
a articles  68  et  69,  n”*  3 et  6 du  Code  de  procédure 
a civile,  les  sociétés  ou  administrations,  assignées 
a conformément  à ces  articles,  ne  peuvent  être  ad- 
a mises  à prouver  qu’elles  n’ont  point  eu  connais- 
a sance  des  exploits  à elles  notifiés  en  parlant  à leurs 
a préposés  ; 

a Attendu  , en  conséquence , qu’en  renvoyant 
a Deyme  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le 
a motif  que  l’arrêté  du  préfet  du  Loiret  n’avait  reçu 
a d’autre  publicité  que  celle  de  la  notification  faite  à 
a la  compagnie,  et  qu’il  était  éUdili,  par  les  débats, 
a que  la  compagnie  n’en  avait  point  donné  connais- 
a sance  à Deyme,  quoique,  d’ailleurs,  l'infraction  à 
a l'arrêté  fût  constatée  par  un  procès-verbal  régulier 
a et  reconnu  parle  juge,  le  jugement  attaqué  a violé 
a fayis  du  conseil  d’Etat  du  23  prairial  an  XIII  et 
a l'article  471,  n"  13,  du  Gode  pénal;  casse,  etc.  » 
(Voy.  arrêt  du  9 mai  1844,  min.  publ.  contre  Deyme). 

Cet  arrêt  implique,  tout  à la  fois,  que  l’envoi  direct 
supplée  à la  publication  pour  les  réglements  qui  ne 
concernent  qu’une  certaine  classe  de  personnes,  et 
que  pour  les  personnes  placées  sous  le  commandement 
et  la  direction  d’un  chef,  il  n’est  même  pas  besoin 
«l’un  envoi  à chacune,  et  que  la  notification  au  direc- 
teur suffit. 

Mais,  pour  en  préciser  la  portée,  il  importe  de  faire 
remarquer  qu’un  envoi  o^nr/ est  le  seul  qui  puisse 
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équivaloir  à une  publication,  il  est  bien  certain  qu’un 
simple  avertissement  verbal  ne  saurait  offrir  assez  de 
jcarantie  pour  qu’on  en  fasse  la  base  d’une  présomp- 
tion légale.  eVoy.  arrêt  du  31  août  1821,  min.  publ. 
contre  Debierre).  Il  ne  faudrait  pas,  non  plus,  supposer 
(jue  l'insertion  au  Jtecueil  des  actes  de  la  préfecture 
constituerait  la  publication  légale  (arr.  ch.  crim.  * 
12  avril  1861,  Vidou  Gris).  Il  n’y  a là  qu’une  mesure 
destinée  à éclairer  les  fonctionnaires.  Dans  tous  les 
cas,  c’est  au  ministère  public  qu’incombe  la  preuve 
de  la  publication  (ch.  crim.  26  juin  1857,  min.  publ.) 

430.  — L’application  des  prescriptions  réglemen- 
taires émanées  des  préfets  est,  comme  l'application 
des  réglements  d’administration  publique,  confiée  à 
l’autorité  judiciaire. 

Le  particulier  poursuivi  excipera,  s’il  y a lieu,  de 
l’illégalité  de  la  prescription,  et  le  juge  devra,  au  cas  • 
où  l’illégalité  lui  sera  démontrée,  la  reconnaître,  la 
déclarer  et  relaxer  l’inculpé. 

On  a aussi  la  ressource  de  se  prévaloir  de  la  pour- 
suite en  contravention  pour  saisir  le  conseil  d’Etat  de 
la  question  de  légalité,  sous  forme  de  recours  par  la 
voie  contentieuse.  Du  moment  qu’une  disposition  ré- 
glementaire sert  de  base  à une  plainte,  elle  fait  grief 
à celui  (|ue  la  plainte  atteint,  et  il  est  en  droit  d’en 
demander  l’annulation  au  conseil  d’Etat  comme  de 
mesure  entachée  d’illégalité  en  la  forme  ou  au 
fond  (1). 

(l)Ce  u'cst  que  le  tait  de  l'application  de  la  disposition  régle- 
mentaire qui  donne  ouverture  au  recours,  d’où  nécessité  de  pro- 
duire à l'appui  de  la  requête  au  conseil  d'Etat  les  notifications  de 
procès-verbaux  et  antres  actes  de  poursuite.  S’il  y a eu  jugement 
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Dans  le  (léhal  ouvert  par  Cf  golirt'  de  recours,  tpii 
est  le  recours  pour  cause  d’excès  de  pouvoir,  le  mérite 
ni  l’opportunité  de  la  {)rcscription  ne  tombent  point 
en  discussion  ; le  préfet  était-il  ou  non  en  droit  de 
l'édicter,  la  (juestion  n’est  et  ne  peut  jamais  être 
t|ue  là. 

La  consé(|uence de  ce  principe  entraîne  adiré  (|u'il 
n’y  a pas  de  voie  ouverte  à réclamation  pour  obtenir 
la  modification  ou  le  rapport  d’un  acte  réglemen- 
taire  ; et  cela  est  rigoureusement  vrai  des  actes  régle- 
mentaires qui  émanent  du  chef  de  l’Etat. 

Mais  la  position  de  subordoiuié  (jui  est  faite  au 
[)réfet  dans  la  hiérarchie  administrative,  autorise  les 
citoyens  qui  peuvent  avoir  à souffrir  do  ses  mesures, 
à solliciter  l’intervention  du  ministre. 

431.  — Les  attributions  conférées,  parles  lois  de 
1789  et  1790,  aux  administrations  départementales,  ne 
leur  ont  été  données  que  pour  être  exercées  ÿotta 
nnspi’ctioii  li  l'autorité  du  chef  du  jMuroir  exécutif. 

Je  n’hésite  point  à en  conclure  que,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  générales,  et  en  dehors  de  toute 
délégation  consacrée  par  une  loi  spéciale,  l’action 
préfectorale  est  soumise  au  contrôle  de  l’autorité  su- 
périeure. Cette  autorité  est  l’autoiâté  impériale  dont 
l’exercice,  sauf  |)our  certains  actes  réservés  à l’empe- 
reur lui-même,  est  confié  aux  ministres.  Les  minis- 
♦ 

et  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  conseil  d'Etat  .se  consi- 
dérerait indubitablement  comme  Jié  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Le  recours  n'aurait  donc  d'intérêt  et  ne  serait  recevable 
nonobstant  une  condamnation  irrévocable,  que  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  de  nature  à se  reproduire,  ce  qu’on  entend,  en  terme 
juridique,  par  une  contravention  successive. 
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1res  se  trouvent  donc  ainsi  investis  du  droit  d'annuler 
les  arrêtés  réglementaires  des  préfets  ou  d’en  suspen- 
dre l’e-véeution.  (Voy.  sapià,  n®413). 

Ce  droit,  qui  rattache  et  subordonne  l’administra- 
tion locale  à l'administration  générale,  est  fondamen- 
tal ; il  a sa  raison  dans  le  principe  de  centralisation 
qui  fait  la  base  de  notre  organisation  administrative, 
et  demeure  toujours  réservé  dans  les  attributions  que 
les  préfets  peuvent  recevoir  de  lois  spéciales.  (Voy. 
.'SM/irà,  n®  245).  Le  gouvernement,  au  moment  même 
où  il  se  dessaisissait  des  affaires  locales  au  profit  des 
préfets,  a pris  soin  de  protester  contre  toute  idée  de 
dérogation  à ce  principe.  C'est  à cet  effet  qu'il  a dit 
dans  l’article  6 du  (fécret  du  25  mars  1852  : « Les 
« préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  ininis- 
« très  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
« déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres 
« leur  adresseront. 

« Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois 
« et  réglements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  récla- 
« inalions  des  parties  intéressées  , pourront  être 
« annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compé- 
« tents.  » 


g 2 - flos  (lisposiiions  imiividuelles  cl  .‘spéciales  ou  d’appücalion. 


i’ii.  — Arrêtés  de  iiominaiion  cl  révo^lion  d'agcnis  et  employés. 
133.  — Arrêtés  de  police.  — Permissions  cl  autorisations 
I3i.  — Suite.  — Injonctions  et  interdictions. 
i33.  — Sanction  des  refus  de  permissions  et  autorisations. 

13(J.  — Sanction  des  injonctions  et  interdictions. 

4.37.  — liecours.  — Appel  an  ministre. 
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438.  — Recours  au  conseil  d’Elal. 

439.  — Inlerdiclion  des  moulins  dans  le  rayon  de  la  douane  sur 

les  frontières. 

440  — Tarif  des  eaux  minérales. 

441.  — Reconnaissance  des  limites  des  chemins  vicinaux  et  dé- 
clarations de  vicinalité. 

412.  — Actes  de  tutelle.  — Vente,  baux  à ferme,  acce|iiaiion  de 
dons  et  legs. 

443.  — Annulation  et  approbation  des  délibérations  des  conseils 

municipaux. 

444.  — Réglement  des  budgets  des  communes 

443.  — Agents  inférieurs.  — Réclamations  contre  leurs  actes.  — 
Approbation  des  arrêtés  des  maires. 

446.  — Exercice  du  droit  d'annuler  les  arrêtés  des  maires  ou  d'en 

suspendre  l'exécution, 

447.  — Délai  pour  l'exercice  de  ce  droit 

448.  — Actes  de  juridiction.  — Transition. 

449.  — Attributions  juridiques  des  préfets.  — Courses  de  che- 

vaux. 

« 430.  — Grande  voirie. 

451.  — Décisions  entre  les  employés  de  la  régie  et  les  débitants. 

452.  — Droit  d'assister  à l'assemblée  pour  la  nomination  des 

prud'hommes. 

433.  — Contestations  entre  les  communes  et  les  régisseurs  ou  fer- 
miers d'octroi. 

• ■ 4r»4.  — Contestations  entre  la  régie  et  les  débitants  relativement  à 

l'abonnement. 

43î>.  — Vente  de  domaines  nationaux. 

430.  — Dans  la  sphère  de  ces  attributions,  les  actes  préfectoraux 
participent  de  la  nature  des  décisions  juridiques. 

457.  — Du  droit  pour  le  préfet  de  coniiaitre  des  réclamations  contre 
les  actes  des  autorités  inférieures. 

438  — Conflits.  — Renvoi. 

439.  — Formes  des  arrêtés.  Arrêtes  jiris  eu  conseil  de  préfec- 
ture. — Circulaire  du  29  septembre  1833. 

460.  — Mode  de  procéder  devant  les  préfets. 

461.  — Notification  des  arrêtés. 

462.  - Notification  et  rapport  des  arrêtés. 
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463.  — Recours.  — .Appel  aux  ministres.  — Recours  au  conseil 
d'Etat. 

46-1.  — Suite.  — Délai  du  recours. 

465.  — De  la  réserve  du  recours  au  conseil  d’Etat  dans  certaines 

attributions  conférées  aux  préfets  par  des  lois  spécialcsr 

466.  — Le  délai  est-il  applicable  au  recours  au  conseil  d’Etat,,^ 

omisso  medio  ? ' ’ 

467.  — Le  conseil  de  préfecture  ne  connaît  pas  des  actes  des 

préfets.  — Exceptions. 

468.  — Interprétation  des  actes  des  préfets. 

4112.  — Le.s  am''lés  de  nomination  et  révocation  se 
présentent,  tout  d’abord,  dès  qu'on  veut  passer  des 
actes  généraux  aux  actes  individuels  de  radininistra- 
tion  préfectorale.  Ce  n’est  pas  cependant  qu’ils  soient 
de  nature  à arrêter  bien  longtemps  l’attention.  Tout 
ce  qui  est  nomination  et  révocation  d’employés  ou  de 
fonctionnaires  est  évidennnentdu  ressort  d’une  auto- 
rité purement  discrétionnaire.  Ces  actes  tombent , 
néanmoins,  comme  tous  les  autres,  sons  le  contrôle 
du  ministre.  (Voy.  décr.  2o  mars  18o2,  art.  6.)  Il  est 
prescrit  aux  préfets,  par  la  circulaire  du  5 mai  1852, 
de  transmetlre  au  ministre  de  l’intérieur  les  arrêtés 
pris  pour  nommer  les  directeurs  des  maisons  d’arrêt 
et  des  prisons  départementales  , les  médecins  des 
asiles  publics  d’aliénés  , les  directeurs  des  dépôts  de 
mendicité,  les  architectes  et  les  archivistes  départe-  ^ 
mentaux.  Et  le  ministre  veut  que,  lorsque  des  raisons  » 
graves  les  forceront  de  prononcer  la  révocation  d’un  . 

de  ces  fonctionnaires,  ils  l’en  instruisent  immédiate- 
ment et  lui  adressent,  à l’appui  de  la  décision,  des 
explications  justificatives. 

— L’exercice  des  pouvoirs  de  police  esl  plus 
important  ,à  étudier.  * 
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La  loi , en  confiant  à la  vigilance  des  préfets  les 
droits  et  les  intérêts  qu’elle  a été  amenée  à considérer 
(;omine  objets  de  police,  s’est  fait  un  devoir  de  dégager 
de  toute  entrave  l’autorité  qui  en  devait  faire  la  sau- 
vegarde. Le  préfet  est  toujours  maître  d’atteindre, 
par  une  prescription  individuelle  et  spéciale,  les  faits 
qui  échappent  à scs  prescriptions  générales.  Il  accorde 
ou  refuse  des  permissions,  il  formule  des  injonctions 
ou  des  interdictions. 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes,  les 
réparations  ou  consti-uctions  de  bâtiments  avoisinant 
les  dépendances  de  la  grande  voirie,  la  délivrance  des 
permis  de  port  d’armes,  les  spectacles,  donnent  lieu 
à nombre  d’arrêtés  portant  octroi  ou  refus  de  per- 
missions et  autorisations. 

Wi.  — Pour  rencontrer  des  arrêtés  impliquant  un 
ordre,  il  suffit  de  se  reporter  à la  police  des  cours 
d'eau,  ün  obstacle  est-il  opposé  au  libre  écoulement 
des  eaux,  le  droit  et  le  devoir  du  préfet  est  de  le  faire 
disparaître,  il  ordonne  la  destruction  des  plantations 
ou  la  démolition  des  travaux  (jui  empiètent  sur  le  lit 
de  la  rivière.  (Voy.  ord.  26  déc.  18.37,  Hagnié;  .30  déc. 
1842,  Leguest.) 

La  protection  due  aux  besoins  de  la  circulation  sur 
les  grands  chemins  et  les  fleuves  et  rivières  navi- 
^ gables,  est  également  de  nature  à motiver  à tout 

if»  instant  des  injonctions  ou  des  interdictions  aux  pro- 

priétaires des  héritages  limitrophes. 

\ plus  forte  raison  , tiendra-t-on  pour  légitimes 
toutes  celles  dont  le  but  sera  de  répondre  aux  exi- 
gences de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publiijues.  (Jn’nn 
bâtiment  limitrophe  d'une  grande  route  menace  niine. 
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le  pivl'el  s ouipressera  d’ordonner  au  propriétaire  de 
le  réjiarer  ou  de  le  démolir,  e(  on  ne  sera  certaine’ 
ment  pas  tenté  de  supposer  (|u'en  cela  il  a excédé  scs 
pouvoirs. 

— Les  lois  ou  réglements  qui  soumcttenl  les 
citoyens  à la  nécessité  de  se  munir,  dans  certains  cas 
et  pour  certains  actes,  d'une  permission  ou  d’une  au- 
torisation préalable,  leur  imposent,  à cet  égard,  une 
obligation  que  le  juge  chargé  de  leur  application  a, 
par  cela  même,  mission  tic  faire  rcs|)ectei-. 

— Quant  aux  injonctions  et  interdictions, 
l'article  457  du  Code  pénal  offre  une  sanction  aux 
arrêtés  dont  le  but  est  de  lixer  la  hauteur  du  déver- 
soir, dans  les  usines  établies  sui’  les  cours  d’eau  ; et 
l’article  471,  n“  .5,  du  même  Code  prévoit  et  punit  la 
négligence  ou  le  refus  d'obéir  à la  sommation  de 
réparer  ou  de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 
■Mais  c’est  vainement  que  l’administration  cherche,  en 
dehors  des  prévisions  spéciales  de  la  loi,  à ap|)eler  les 
tribunaux  à son  aide  pour  faire  exécuter  ses  pres- 
criptions individuelles.  On  lui  répond  que  l’article 
471,  n®  lo,  du  Code  pénal  ne  délègue  le  juge  civil  que 
pour  l’application  des  mesures  réglementaires  en 
général  et  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité  municipale 
en  particulier  (I).  Klle  est  réduite  à exécuter  elle- 

|l)  Un  lit  dans  un  arrOi  qui  prononce  la  cassation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  Lodève  : •<  Vu  le  n"  î"  de 

fart.  3,  titre  11,  de  la  loi  des  lU  24  août  1790,  et  l’art.  46, 

" titre  1",  de  celle  des  19  22  juillet  1791  ; ensemble  les  art.  4 et  5 
« de  l’èdit  du  mois  de  décembre  1607  ; 29,  lit.  1",  de  la  loi  pré- 
« citée  de  1791  ; ICI,  Code  d'instr.  crim.,  et  171, »n“  4,  Code 
••  pénal  ; 


•% 
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iiièinc  ; et  les  difticiillés  qu’elle  est  exposée  ;i  rencon- 
trer dans  ses  poursuites  à l'eflet  de  recouvrer  les  Irais 
que  pourra  entraîner  rexécutiou  ne  l’arrêtent  que 
trop  souvent.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées, 
uotamineni,  hésiti'iit  assez  ordinairement  à proposci' 
les  mesures  (|u’ils  présument  devoir  jeter  l'adminis- 
tration dans  ces  embarras. 

W7.  — Qu’il  accorde  ou  rel'use  des  permissions  on 
autorisations,  qu’il  enjoigne  ou  qu'il  défende,  du  mo- 
ment qu’il  émet  une  prescription  individuelle,  le 
préfet  ne  vient  point  en  aide  au  législateur  pour  com- 
pléter en  la  dévelop|)anl  la  règle  qu’il  a po.sée  : il  fait 


I.  Attendu  que  le  |>réfel  de  l'Hérault,  |ii'océdanl  en  exécution  de 
■'  l'ordonnance  du  roi  du  10  mai  1818,  qui  approuve  le  plan  de 
<•  la  ville  de  Lodève,  a légalement  enjoint  aux  héritiers  Maury, 
« par  son  arrêté  du  13  mai  dernier,  de  démolir,  dans  le  délai  de 
••  huitaine,  à compter  de  la  notilication  à eux  faite  de  cet  arrêté, 
a les  ouvrages  évidemment  confortatifs  qu'ils  ont  fah  exécuter 
<•  sans  autorisation  et  alignement  préalables,  à la  maison  dont  il 
n s'agit,  laquelle,  d'après  ledit  plan,  est  sujette  à reculeinent;  que 
« le  tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  contravention  résultant 
n de  l'inexécution  de  cette  injonction,  ne  pouvait  donc  régulière- 
" ment  s'abstenir  de  la  réprimer,  qu'en  déclarant  formellement 
» que  cette  maison  ne  touche  point  à la  voie  publique  actuelle,  et 
" que  son  jugement  ne  contient  pas  cette  déclaration  expresse...  •> 
Cette  décision  vient  .A  l'appui  de  la  doctrine  que  nous  a\ons 
émise  ; la  cour  suprême,  en  effet,  n'a  point  cherché  la  sanction  de 
l'arrété  préfectoral  dans  la  disposition  du  n°  tS  de  l'art.  -171  ; ré- 
duite à la  demander  à une  prescription  spéciale,  elle  s'est  emparée 
de  la  disposition  du  n“  4,  dont  l'objet  est  de  réprimer  les  empê- 
chements et  entraves  à la  liberté  et  à la  sûreté  du  passage,  et,  au 
risque  d'en  méconnaître  la  juste  portée,  elle  a fait  en  sorte,  pour 
en  justifier  l'application,  d'a.ssimiler  la  consolidation  d'un  bâti- 
ment sujet  é reculcment,  à un  obstacle  à la  circulation. 
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œuvre  d’application,  et  sou  acte,  envisagé  dans  son 
luit  et  dans  ses  effets,  participe  des  caractères  et  doit 
suivre  le  sort  des  actes  de  l’office  de  l’autorité  pré- 
posée à l’application  des  lois  et  des  réglements.  C’est 
ilire  que  ces  actes  n’ont  en  eux  rien  qui  soit  exclu.sif 
de  la  garantie  du  recours. 

Pour  en  appeler  au  ministre,  on  n’a  point  à se  pré- 
occuper de  la  nature  de  la  <|uestion  tranchée  par 
l'arrêté.  Son  contrôle  s’étend  même  aux  actes  du  pou- 
voir discrétionnaire  (1). 

41^8.  — La  distinction  entre  ce  qui  est  du  conten- 
tieux et  ce  qui  n’en  est  pas,  fait,  au  contraire,  le  point 
de  départ  du  recours  au  conseil  d’Etat.  Une  réclama- 
tion ne  peut  être  portée  devant  lui  qu’autant  qu’elle 
est  basée  sur  un  droit  que  l'on  prétend  avoir  été  mé- 
(onnu.  Les  plaintes  suscitées  par  les  injonctions  et  les 
interdictions  de  police  offrent  assez  généralement 
cette  condition.  Le  propriétaire  sommé  de  réparer  ou 
de  démolir  sa  maison,  celui  qui  a vainement  sollicité 
l'autorisation  d’établir  une  manufacture  sur  un  ter- 
rain qui  est  le  sien  , le  maître  d'usine  auquel  il  a été 
prescrit  d'abaisser  son  déversoir  , le  riverain  d’un 
cours  d’eau  qui  a reçu  injonction  de  faire  disparaître 

(I)  Le  projet  du  gouvernemeiU,  dans  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse,  réservait  expressément  l'appel  au  ministre  de  l'intérieur , 
en  cas  de  refus  de  permis  de  chasse  par  le  préfet,  et  celle  réserve 
n'a  été  supprimée,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  6,  que  sous  le  bé- 
nélice  de  la  déclaration  faite  par  le  garde  des  sceaux,  que  la  fa- 
culté de  SC  pourvoir  auprès  du  ministre  était  de  droit.  ( Voyez 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  Cl).  Dans  le  décret  sur  la  décentralisation 
de  18Ô2,  l'art.  6 fait  du  recours  au  ministre  une  règle,  générale  et 
absolue. 
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SOS  [)lautalioiis,  dénoiieenl  dans  l'aiTÔlô  du  piéCel  mu* 
aUoinlo  au  droit  de  propriété  , et  la  voie  <|ui  s’ouvre 
devant  eux  pour  le  recours  est  celle  du  contentieux. 

L’existence  des  faits  (|ui  motivent  la  mesure  est  le 
point  sur  lequel  le  débat  s’enj;a{j:e  tout  d’abord.  Mais 
la  meilleure  part  des  eonsi<lérations  qui  justifient 
l’arrèlé  échappe  à la  discussion.  Le  conseil  d’Etat,  à 
moins  qu’une  disposition  expresse  et  spéciale  de  la 
loi  ne  lui  en  fasse  un  devoir,  n’a  point  ii  s'iinmis«*er 
dans  l’appréciation  des  exigences  de  l’intérêt  général, 
lie  l’ordre  public  ; elle  est  du  ressort  exclusif  de  l’ad- 
ministrateur, représentant  et  gardien  de  l’utilité  pu- 
blique. Le  juge  n'a  à intervenir  que  pour  vérifier  si 
les  faits  sont  ceux  prévus  et  déterminés  par  la  loi  et 
si  la  mesure  prise  était  dans  les  attributions  du  préfet  ; 
la  question  d’opportunité  et  d’efticacité  reste  étran- 
gère à la  décision  ; et  les  moyens  tiivs  de  l’incompé- 
tence et  de  l’excès  de  pouvoir  sont  les  seuls  dont  on 
puisse  s’armer  (1).  fVoy.  ord.  déc.  1837,  Hagnié  ; 
;Wdéc.  1842,  Leguest;  loavril  18-43,  Delattre.) 

43Î).  — La  loi  du  30  avril  1806  dit,  dans  son  art.  76  : 
• Les  moulins  situés  à rextrème  frontière  pourront 
« être  frappés  d’interdiction  par  mesure  administra- 
« tive  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu’il  sera  jns- 
« tifié  qu’ils  servent  à la  contrebande  des  grelins  et 

(1)  Lc.s  arrôlés  des  préfets  ne  peuvent,  en  effet,  être  attaqués  de- 
vant le  eonseil  d'Etat  directement,  que  pour  cause  d’excès  de  pou- 
voir. 11  n'y  a d'exception  A l’obligation  de  s'adresser  d'abord  au 
ministre,  que  pour  les  matières  A l'égard  desquelles  le  recours  di- 
rccl,  omifso  mc'liii,  comme  on  dit,  a été  autorisé  par  une  disposi- 
tion dérogatoire  à la  règle  générale.  (Voy  au  cliapitrc  du  Conseil 
d'Etat). 
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« farine.s  ; 11-  tout  sauf  le  pourvoi  par-devanl  Sa 
« Majesté  en  son  conseil  d’Etat.  » Et  l’art.  77  ajoute  : 
« Ees  faits  devront  être  légalement  constatés  par 
« [irocès-verbaux  de  saisie  ou  autres,  dressés  par  les 
« autorités  locales  ou  par  les  préposés  des  douanes.  » 

Je  vois  là  une  attribution  de  police.  La  mission  du 
conseil  d’Etat  saisi  du  recours  n’est,  après  avoir  re- 
connu en  principe  la  compétence  du  préfet,  que  de 
vérifier  si  les  faits  sont  prouvés  conformément  au 
vœu  de  la  loi.  (V’oy.  ord.  11  janv.  1838,  Desfontaines.) 

110.  — (fest  aussi  à l’exercice  du  pouvoir  de  police 
qu’il  faut  rattacher  les  arrêtés  dont  l’objet  est  de  fixer 
le  tarif  des  eaux  minérales.  (Voy.  arrêté  du  6 nivôse 
an  XI.)  Mais  ces  arrêtés  qui,  au  regard  du  proprié- 
taire ou  fermier  des  eaux,  ne  renferment  que  des 
prescriptions  individuelles,  n’ont  pour  base  qu’une 
appréciation  d'utilité  publique  ; on  ne  conçoit  la  pos- 
sibilité du  recours  contre  leurs  dispositions  que  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir. 

111.  — Dans  la  reconnaissance  des  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  et  les  déclarations  de  vicinalité, 
l’action  préfectorale  n’a  pas  moins  d’indépendance. 
Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  répondre  aux 
besoins  de  la  circulation  ne  sauraient  être  attaqués 
devant  le  conseil  d’Etat  que  pour  vices  de  forme  et 
excès  (le  pouvoir. 

442.  — Dans  l’accomplissement  de  la  mission  de 
tutelle  dont  il  est  investi  vis-à-vis  du  département,  de 
la  commune  et  des  établissements  publics,  le  préfet 
ne  règle  que  des  intérêts  abandonnés  à sa  protection. 
Les  arrêtés  en  matière  d’autorisation,  pour  les  acqui- 
sitions, aliénations,  échanges,  emprunts  et  accepta- 
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lions  de  dons  el  legs,  n’échappent  point  an  contrôle 
du  ministre.  .Mais  ils  ne  sauraient  comporter  nul 
recours  par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  17  jan- 
vier 1838 , commune  de  Vellerat-lès-Belvoir  ; 23  août 
1845,  Barbier  de  Lassa ux.) 

— Toute  partie  intéressée  tient  de  l'article  18 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  le  droit  de  réclamer  devant 
le  préfet  contre  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sur  les  objets  qu'il  leur  est  donné  de  régler. 
(Voy.  loi  18  juillet  1837,  art.  17.)  Le  préfet  est  maître 
de  les  annuler.  D’un  autre  côté  les  délibérations  rela- 
tives aux  objets  sur  lesquels  le  conseil  municipal  est 
appelé  à délibérer,  ne  sont  exécutoires  qu’en  vertu 
d’une  approbation  du  préfet,  et  l’accès  est  naturelle- 
ment ouvert  devant  lui  pour  le  prier  d’accorder  ou 
lie  refuser  son  homologation.  (Voy.  ibUl.,  art.  19  et  20.) 
Le  préfet  a donc  là  des  arrêtés  à prendre  soit  d’office, 
soit  sur  dénonciation  des  intéressés.  Ces  arrêtés  pour- 
ront être  déférés  au  ministre,  m’ais  seront-ils  attaqués 
par  la  voie  du  contentieux  ? Si  des  droits  se  trouvaient 
lésés,  on  serait  certainement  admis  à aller  du  ministre 
au  conseil  d'Etat.  .Mais,  en  fait,  la  mesure  a presque 
toujours  sa  raison  dans  une  appréciation  de  l'office 
de  l’administrateur,  et  ce  n’est  guère  que  l’excès  de 
|)Ouvoir  qui  peut  offrir  une  base  au  recours  (1). 

Hi.  — Ces  principes  conviennent  également  aux 
arrêtés  pour  le  réglement  des  budgets.  (Voy.  loi  du 
18  juillet  18.37,  art.  34,  36,  ^18  et  39.) 

(t)  Lorsque  la  condition  sous  laquelle  une  mesure  est  volée  par 
le  conseil  municipal  ne  peut  être  réalisée  que  par  l'interveniion  de 
l'aulorité  supérieure,  ce  qui  serait  d'un  emprunt  par  exemple, 
l’approbation  ne  pouvant  être  scindée,  elle  devrait  être  réservée 
pour  le  tout  à l'autorité  supérieure.  iDécr.  30  mai  1861,  Rouvin  ) 
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tiT).  — Les  plaintes  et  réclamations  suscitées  par 
les  actes  de  ses  inférieurs  dans  l'ordre  hiérarchique, 
tiennent  aussi  une  large  place  dans  la  sphère  des 
arrêtés  individuels  du  préfet.  J'indiquerai  tout  à 
l'heure  celles  qui  se  produisent  à titre  d’appel  par 
voie  juridique  ; ici,  je  dois  appeler  l'attention  sur  les 
actes  (|ui  se  rattachent  au  contrôle  ilu  préfet  sur  les 
arrêtés  de  police  municipale. 

On  a demandé  si  les  préfets  ont  à apposer  un  visa 
approbatif  sur  les  arrêtés  des  maires. 

'<  Pour  résoudre  cette  question,  dit  la  circulaire  du 
l"'  juillet  i840,  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
citer,  il  suflBt  de  se  reporter  au  texte  de  l’article  de  la 
loi  dont  nous  nous  occupons  (l’art,  li  de  la  loi  du 
* ISjuillet  1837),  et  nous  reconnaîtrons  que  ces  arrêtés 
des  maires  ont  force  et  autorité  par  eux-mêmes,  et 
(|u’ils  n’ont  besoin  pour  être  exécutés  d’aucune  appro- 
bation des  préfets.  La  loi  nouvelle,  comme  la  législa- 
tion antérieure,  n’attribue  aux  préfets  qu'un  droit  de 
contrôle  et  de  révision  sur  les  arrêtés  des  maires  ; 
tous  les  arrêtés  que  prennent  les  maires,  sur  quelque 
objet  qu'ils  portent  et  quelque  peu  d’importance 
((u’ils  aient,  .sont  soumis  nécessairement  à ce  con- 
trôle ; tous  doivent  être  adressés  au  préfet , et  le 
maire  qui  négligerait  de  remplir  cette  obligation  , 
contreviendrait  à une  injonction  formelle  de  la  loi. 
.Mais  si  le  préfet  n’use  pas  du  droit  d’annuler,  ou  s’il 
ne  suspend  pas  l’exécution , les  arrêtés  des  maires 
sont  exécutoires  de  plein  droit,  savoir,  ceux  qui 
statuent  sur  un  intérêt  individuel , du  moment  où  le 
récépissé  en  a été  délivré  par  le  sous-préfet,  et  ceux 
qui  portent  réglement  permanent,  un  mois  après  la 
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remiise  de  l'ainplialioii  coiislatéo  par  le  récépissé  du 
sous-préfet. 

« En  rèj?le  j{éiiérale  les  préfets  nctloivent  donc  pas 
apposer  sur  les  arrêtés  des  maires  un  visa  approbatil 
que  la  loi  n’exige  pas  d’eux,  et  qui  pourrait  les  gêner 
plus  tard  dans  l’exercice  du  droit  d’annulation  dont 
ils  sont  investis,  en  ce  qu’ils  sembleraient  alors  se 
mettre  en  contradiction  avec  l’approbation  d’abord 
exprimée.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles une  approbation  du  préfet  peut  donner  plus 
de  force  morale  aux  arrêtés  du  maire,  en  témoignant 
de  l’adhésion  et  du  concours  de  l’autorité  supérieure, 
et  comme  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s’oppose  à 
ce  que  les  préfets  donnent  une  telle  approbation,  si 
elle  leur  est  demandée,  je  ne  vois  pas  d’empêchement^ 
à ce  qu’ils  l’accordent  quand  l’intérêt  public  leur  pa- 
raît l’exiger.  » 

44().  — La  faculté,  pour  le  maire,  de  demander 
pour  ses  arrêtés  le  visa  du  préfet,  ou  de  s’en  passer, 
laisse  subsister  dans  sou  intégralité  le  droit  pour  celui- 
ci  d’en  prononcer  V annulation  ou  d’en  suspendre  l’exé- 
cution dans  les  termes  de  l’article  1 1 de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Et  quant  à scs  arrêtés  à cet  effet,  ils  tombent,  en  ce 
qui  a trait  au  recours,  sous  l’empire  des  règles  appli- 
cables aux  arrêtés  de  police  pris  par  le  préfet  lui- 
même. 

447.  — Je  reprends  la  circulaire  du  I"  juillet 
1840. 

« Il  a été  demandé  si,  pour  les  arrêtés  d’intérêt  in- 
dividuel, il  y avait  un  délai  passé  le(|uel  les  préfets 
ne  pouvaient  plus  les  suspendre  ou  les  annuler. 
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« Le  texte  même  de  l’article  de  loi  que  nous  exa- 
minons répond  pleinement  à celte  question.  Les  ar- 
rêtés des  maires  doivent  tous,  et  sans  aucune  excep- 
tion, être  renvoyés  au  sous-préfet  aussitôt  qu’ils  sont 
rendus,  et  il  en  est  donné  récépissé.  Ceux  de  ces 
arrêtés  qui  ne  portent  pas  réglement  permanent, 
c’est-à-dire  qui  statuent  sur  des  cas  individuels,  n’é- 
tant soumis  par  la  loi  à aucun  délai  pour  leur  mise  à 
e.xécution,  sont  exécutoires  de  plein  droit  dès  que  le 
récépissé  en  a été  donné  ; mais  aussi  le  préfet  peut 
les  annuler  à quelque  époque  .que  ce  soit,  car  cette 
attribution  lui  est  conférée  d’une  manière  générale, 
absolue,  et  sans  restriction  de  temps.  Il  est  entendu, 
toutefois,  que  les  faits  accomplis  pendant  que  ces 
arrêtés  étaient  exécutoires,  sont  légalement  accom- 
plis ; que  l’annulation  de  l'arrêté  n’enlraînè  pas  la 
nullité  de  ce  qui  a été  fait  précédemment  en  vertu  de 
cet  acte  (1). 

4W.  — Dans  les  dispositions  que  nous  avons  suc- 
cessivement prévues  et  considérées,  l'intérêt  d’ordre 
et  de  gouvernement  est  le  motif  déterminant  de  la 
mesure,  et  encore  bien  qu’on  ait  dû  prévoir  les  rap- 
ports que  ces  mesures  pouvaient  avoir  avec  les  droits 
privés  et  les  soumettre,  à ceUégard,  à un  contrôle  de 
forme  juridique,  leur  caractère  distinctif  est  bien 
celui  d’actes  d’administration.  Abordons  maintenant 

(1)  Le  res|iccl  dû  aux  droits  acquis  ferait  également  obstacle  à 
un  retour  du  préfet  sur  une  mesure  discrétionnaire.  lia  été  jugé 
en  ce  sens  que  l'arrété  approbatif  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  autorisant  la  vente  du  sol  d'un  chemin  rural  ne  pouvait 
être  rapporté  sans  excès  de  pouvoir,  après  la  cession  faite.  (Décr- 
A avril  1861,  Gouroni. 
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mi  ordre  de  dispositioiisdaiis  les(|uelles  l’administra- 
leur  s’effare  pour  ne  laisser  paraître  (|ue  le  ju{;e. 

iW).  — Le  décret  du  4 juillet  1806  charge  le  préfet 
de  prononcer  définitivement  sur  les  difficultés  entre 
les  concurrents  pour  les  courses  de  chevaux  ( 1). 

150.  — La  loi  du  29  floréal  an  X prescrit  de  porter 
devant  lui  les  réclamations  contre  les  arrêtés  pris  par 
le  sous-préfet  pour  assurer,  pai-  des  mesures  jtrovi- 
soires,  la  cessation  du  dommage,  en  matière  de  eon- 
Iravention  dé  grande  voirie. 

iol.  — Il  connaît  aussi  des  décisions  prises  par  les 
maires  entre  les  employés  de  la  régie  et  les  débitants, 
relativement  à l’exactitude  de  la  déclaration  des  prix 
de  vente.  (Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  49). 

452.  — Le  préfet  statue  sur  le  droit  d'assister  à 
l'assemblée  pour  la  nomination  des  prud’hommes. 
(Voy.  L.  18  mars  1806  ; décret  3 juillet  1806,  art.  5). 

L'iS.  — Il  tranche  les  contestations  sur  l’adminis- 
Iration  ou  la  perception  des  octrois  entre  les  commu- 
nes et  les  régisseurs,  ou  entre  les  communes  et  les 
fermiers,  sur  le  sens  des  clauses  des  baux.  tVoy.  dé- 
cret 17  mai  1809,  art.  136). 

454.  — Il  prononce  entre  la  ré-gie  et  les  débitants 
pour  l’abonnement  destiné  à remplacer  l’exercice 
(Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  70.  78  et  79),  et  entre  la 
régie  et  la  commune  pour  l’abonnement  destiné  à 
remplacer  soit  l’inventaire  sur  les  vins  nouveaux,  soit 


(I)  L.t  décision  provisoire  osl  réservée  aux  maires.  En  rappelant 
I atlribulion  ((u'ils  tiennent  en  cela  du  décret  de  1800.  nous  nous 
expliquerons  sur  les  arrêtés  (lu  ministre  de  l'intérieur  relatifs  aux 
courses  de  chevaux. 
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l(*  paiement  immédiat  et  par  douzième  du  droit  sur 
les  vendanges.  (Voy.  L.  21  avril  18Ji2,  art.  40). 

43.').  — En  matière  de  vente  de  domaines  natio- 
naux, le  préfet  vise  et  rend  exécutoire  l’état  des 
sommes  dues,  dressé  par  radministration  des  domai- 
nes, et  statue  sur  les  difficultés  relatives  au  chiffre  ou 
à l’exigibilité  de  la  dette.  (Voy.  arrêté  4 thermid.  an 
XI  ; L.  1 1 frim.  an  VIII,  art.  II). 

<]ette  attribution  consacrée  pour  les  ventes  en  exé- 
cution des  lois  de  la  révolution  a,  comme  la  compé- 
tence des  conseilsde  préfecture,  survécu  aux  faitsqui 
l'avaient  motivée.  (Voy.  .M.  Trolley,  l.  I",  n“  273 
p.  328). 

4.36.  — Dans  ces  divers  cas,  ce  n'est  plus  par  un 
mouvement  spontané,  ce  n’e.st  plus  pour  exercer  l’ac- 
tion administrative  que  le  préfet  prend  une  disposi- 
tion ; son  intervention  est  provoquée  par  une  récla- 
mation, son  attention  est  appelée  sur  une  lutte 
cngagéeau  nom  de  droits  privés  ; et  il  lui  faut  prendre 
connaissance  des  moyens  invoqués  par  les  parties  et 
jirononcer  ensuite,  par  un  arrêté  qui  ne  constitue, 
dans  son  but  et  dans  son  principe,  qu’une  décision 
juridique.  Il  est  donc  de  l’essence  de  cet  ordre  de 
dispositions  de  comporter  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

4,')7.  — En  dehors  des  attributions  qu’il  tient  des 
dispositions  que  nous  venons  de  parcourir,  le  préfet 
peut-il  être  appelé  h prononcer  sur  des  questions  du 
contentieux? 

.Nous  avons  démontré  que  les  ministres  étaient  les 
juges  ordinaires  du  contentieux  administratif.  (Voy. 
snprà,  n"  171).  Ce  principe  doit  se  combiner,  dans 
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I application,  avec  un  autre  principe  non  moins  ali- 
solu  et  non  moins  fondamental,  celui  delahiérarcliie. 
Dans  la  sphère  de  l'action  administrative,  l’acte  du 
subordonné  tombe  fatalement  sous  le  contrôle  du 
supérieur,  et  de  là  nécessité  d'ouvrir  contre  les  actes 
du  subordonné  la  voie  du  recours  à l’autorité  supé- 
rieure. A ce  titre,  les  préfets  connaissent,  indépen- 
damment de  toute  attribution  spéciale,  des  récla- 
mations relatives  aux  actes  de  l’administration  mu- 
nicipale. 

Un  sieur  Doumas  avait  été  déclaré  adjudicataire 
pour  trois  ans,  de  la  ferme  des  droits  de  pesage,  me- 
surage et  jaugeage  d'une  commune  du  département 
de  Vaucluse. 

Invité  à payer  la  première  annuité  de  son  bail,  il 
.s’y  refusa  et  engagea  une  instance  à l'effet  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  procès-verbal  d'adjudication 
(|u'on  lui  opposait.  Après  une  involution  de  procé- 
dure, dans  laquelle  il  est  inutile  de  suivre  les  parties, 
le  préfet  statua  par  un  arrêté  portant  que  le  procès- 
verbal  attaqué  était  déclaré  et  maintenu  valide. 

Le  sieur  Doumas  déféra  l'arrêté  au  comseil  d’Etat, 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  et  soutint  ^m’»/  ,v  a- 
tjmait  d'une  question  essentiellement  contentieuse,  et  que  la 
solution,  dès-lors,  n'en  ponçait  api>artenir  qu'au  conseil  de 
préfecture. 

Sur  ce  moyen,  le  conseil  d'Etat  a jugé  « (ju  aux 
« termes  de  l’art.  20dc  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  ap- 
« partenait  au  |)réfet  d’approuver  l'adjudication  du 
« bail  à ferme  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
« geage  publics  dans  la  œmmune;  qu’auenne  dispo- 
« silion  n’attribuait  au  conseil  de  préfecture  le  droil 
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A 

■«  (I»' décider  si  lo  |)ropès-\ei  hal  coiisl.'ilaiil  ladite  ad- 
« jiidicatioii  était  revêtu  des  formes  et  remplissait  les 
•<  condilioiis  prescrites  pour  sa  réj'ularité  ; que  dès 
« lors  c’était  au  préfet,  sauf  recours  devant  le  minis- 
1 tre  de  l'intérieur,  s’il  y avait  lieu,  à statuer  sur  la 
« question  de  savoir  si  les  irréf;ularités  ci-dessus  spé- 
« ciliées  étaient  établies  ou  étaient  de  nature  à en- 
« traîner  la  nullité  dudit  procès-verbal  ; que  le  préfet 
t s’est  borné  à prononcer  sur  cette  (jiiestion,  et 
« (]u’ainsi,  en  déclarant,  par  suite,  que  l'acte  dont  il 
« s’agit  était  exécutoire  et  devait  recevoir  son  exécu- 
« tion  dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  il  n’a  ni  dé- 
n passé  les  limites  de  sa  compétence  ni  excédé  ses 
- pouvoirs.  » (Voy.  ord.  17  mai  l8ol  , Doumas). 

Le  conseil  d'Etat  n’a  pas  cru  que  la  compétence  du 
préfet  fût  subordonnée  à l'existence  d’une  disposition  * 
attributive  de  juridiction;  il  lui  a suffi  deconstater 
que  l’adjudication  avait  été  passée  par  le  maire  sous 
le  contrôle  du  préfet,  pour  en  conclure  qu’il  n’appar- 
tenait qu’au  préfet  de  prononcer  sur  la  validité  de 
l'acte. 

I,c  droit  du  préfet  de  coiinaitiv  des  réclamations 
contre  les  actes  des  maires  semble,  au  premier  coup 
d’(eil,  ne  laisser  qu’une  faible  portée  à la  doctrine  <pii 
fait  (te  la  juridiction  ministérielle  la  jui'idiction  du 
diDit  commun.  .Mais  allons  au  fond  des  eboses.  Il  n’y 
a,  pour  agir  devant  le  préfet,  ni  formes,  ni  délai  à ob- 
server; sa  décision  n'intervient  jamais  en  dernier  res- 
soi  t,  elle  n’est  pas  môme  susr^eptible  de  passer,  par 
simple  traitde  tem|)s,  en  force  de  chose  irrévocable- 
ment jugée;  toute  réclamation  portée  devant  le  préfet 
♦aboutit  iiu'vitablement  au  ministre,  etc’esten  réalité 
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iiu  miiiislre  qu'il  est  réservé  de  l'aire  office  de  juge, 
(icia  est  si  vrai  que  de  graves  autorités  ont  été  entraî- 
nées à ne  considérer  les  décisions  des  jjréfets  que 
coinine  des  décisions  préparatoires,  et,  en  quelque 
sorte,  comme  des  actes  d'instruction  destinés  à pré- 
parer Va  solution  à attendre  du  ministre.  Le  domaine 
de  la  juridiction  ministérielle  n’a  donc,  en  aucune 
manière,  à souffrir  du  droit  <|ue  le  préfet  doit  à sa 
position  hiérarchique. 

t,'i8.  — Dans  l'énumération  et  l'examen  des  actes 
(|ue  les  préfets  ont  à émettre  pour  exercer  l'autorité 
administrative  que  la  loi  a déj)osée  dans  leurs  mains, 
nous  avons  omis  avec  intention  les  actes  qui  ont  trait 
à l'exercice  du  droit  relatif  aux  conflits  d’attribution. 
L’étude  de  ces  actes  viendra  plus  à propos  lorsque 
J nous  indiquerons,  dans  un  chapitre  spécial,  les  règles 
de  procédure  en  matière  de  conflits. 

WL  — Le  plus  ordinairement,  le  préfet  prononce 
seul,  mais  il  lui  est  toujours  loisible  de  consulter  le 
conseil  de  préfecture,  et  dans  certaines  matières,  c’est 
pour  lui  une  obligation  de  prendre  .son  arrêté  en  con- 
seil de  préfecture.  11  est  aujourd'hui  reconnu  que  le 
conseil  de  préfecture  est  seulement  consulté,  et  que 
son  opinion  ne  se  produit  que  sous  forme  et  avec  force 
de  sim|)le  avis,  de  sorte  que  la  décision  est  l’œuvre 
propre  du  préfet,  (jui  la  prend  à ses  risques  et  périls, 
et  (|ue,  par  suite,  on  n’a  à attaquer,  s’il  y a lieu,  qu’un 
arrêté  préfectoral.  (Voy.  ord.  5 mai  1831 , Daguy  ; 

’)  mai  1831,  commune  de  Gilly-sur-Loire.)  .Mais  l’arrêté 
doit  constater  qu’il  a été  pris  en  conseil  de  préfecture 
ou  vu  l’avis  du  conseil  de  préfecture,  sinon  il  serait 
nul  pour  excès  de  pouvoir,  dans  le  cas  où  la  formalité  * 


Digitized  by  Google 


ÏITUF.  I.  CHAPITRE  III.  — DES  PRÉFEIS.  IMMt 

ii'aiirail  pas  été  reniplie,  et  pour  vice  de  Idnne,  dans 
le  cas  où  on  aurait  simplement  omis  d'en  mentionner 
l'accomplissement.  (Voy.  M.  Trolley,  n"  256,  t.  1*^ 
p.  305.)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur . 
du  29  sept.  183,5,  donne  aux  préfets,  sur  ce  point, 
des  instructions.  On  y lit  : 

« Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  doivent  pronon- 
cer en  conseil  de  préfecture,  il  est  bien  évident  qu'il 
faut  que  leurs  arrêtés  constatent  qu  ils  ont  rempli,  à 
cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  ; il  faut  également  (|u’il> 
constatent  que  les  membres  du  conseil  assistaient  en 
nombre  suflisant.  Ces  arrêtés  doivent  donc  être  libellés 
ainsi  : Le  préfet  du  département  de....  séant  en  conseil  de 
préfecture,  où  étaient  présents  MM....  11  est  égalemenl 
important  que,  dans  l'arrêté,  on  vise  la  loi  ou  l'or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  le  préfet  statue  en 
conseil  de  préfecture.  Enfin,  l'arrêté  ne  doit  contenir 
aucune  mention  de  la  discussion  à laquelle  a |»u 
donner  lieu  l’affaire,  ni  rien  qui  puisse  indiquer  que 
les  voix  ont  été  comptées  ; le  fait  que  le  conseil  a été 
consulté  devra  donc  être  constaté  par  cette  seule 
phrase,  qui  précédera  immédiatement  le  dispositif: 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu. 

Quant  à la  signature  des  arrêtés  des  préfets  en 
conseil  de  jiréfecture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  actes  ne  sont  que  des  arrêtés  tle  préfets,  pris  en 
matière  administrative  sous  la  seule  re.sponsabilité  de 
ces  magistrats,  et  réformables  par  le  ministre  de  l'in- 
férieur, comme  tous  les  autres  actes  des  préfets.  Ils 
doivent  donc  être  signés  par  le  préfet  seul,  car  la 
signature  des  membres  du  conseil  de  préfecture  n’y 
ajoute  aucune  force  ; elle  ne  pourrait  que  consfater 
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leur  présence,  et  celle  présence  se  trouvera  suffisain- 
nienl  conslalée  par  l’intilulé  : Le  pirfet  séant  en  conseil 
de  préfecture,  où  étaient  présents  MM....  el  encore  par 
j/iOlle  menlion  : l’acis  du  conseil  de  préfecture  entendu.  Si 
les  membres  (lu  conseil  de  préfeclure  signaienl  l’ar- 
rèlé,  il  sérail  à craindre  qu'on  ne  l'ùl  porlé  à croire 
(|ue  cel  acle  a élé  soumis,  non  à leur  simple  avis, 
mais  à leur  sanclion.  Il  pourrail,  d’ailleurs,  arriver 
(|ue,  si  l’arrèlé  élail  conlraire  à l'opinion  d’un  ou 
plusieurs  d’enlre  eux , ils  s’abslinssenl  alors  de  le 
signer;  ce  qui  aurail  pour  effel  de  l'aire  connailre 
leur  avis,  tandis  que  rien  ne  doiC  constater  la  nature 
de  cel  avis. 

« Je  n’ai  sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les 
arrêtes  que  vous  prenez  en  conseil  de  préfecture 
doivent  être  inscrits,  non  pas  au  registre  des  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  mais  au  registre  des  arrêtés 
du  préfet.  » 

400.  — Le  mode  de  procéder  devant  les  préfets  n'a 
pas  été  plus  organisé  que  le  mode  de  procéder  devant 
les  ministres.  Tous  leurs  actes,  (pielle  qu’en  soit  la 
nature,  reçoivent  la  dénomination  d’arrê/A.  Leur  pré- 
paration a lieu  dans  les  bureaux,  d’après  des  règles 
(|ui  n’ont  pour  base  que  la  volonté  du  préfet  ou , 
plutôt,  les  usages  particuliers  à chaque  préfecture. 
Souvent,  on  va  jusqu’à  négliger  de  mettre  les  parties 
en  demeure  de  fournir  leurs  observations  ou  moyens 
de  défense,  et  ce  n’est  Jamais  que  par  voie  de  pétitions 
et  dépôt  de  mémoires  (jue  les  citoyens  ex|)riment  ou 
soutiennent  leurs  prétentions.  .Mais  l’usage  a introduit 
i‘t  maintient  dans  la  forme  des  arrêtés  préfectoraux 
une  régularité  ()ue  nous  avons  été  réduits  à regretter 
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pour  les  décisions  ministérielles.  Les  arrêtés  pris  par 
les  préfets  imitent  la  forme  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  : ils  visent  les  pièces  et  documents 
fournis,  renferment  des  motifs  exprimés  sous  forme 
de  considérants  et  se  terminent  par  un  dispositif,  avec 
cette  formule  : Le  pn^fet  arrête...;  ou  bien  : Le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  arrête.... 

41)1  . — Les  arrêtés  des  préfets  sont  obligatoires  du 
jour  qu’il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes 
qu’ils  concernent,  conformément  à l’avis  du  25  prai- 
rial an  XIII.  Il  suffit,  pour  les  arrêtés  individuels, 
d'une  notification  administrative.  (Voy.  circulaire  du 
21  sept.  1815.) 

41J2.  — Il  est  de  l’essence  des  actes  administratifs, 
dont  la  destinée  est  de  pourvoir  à toutes  les  choses 
qui  par  leur  mobilité  et  leur  diversité  échappent  à 
l’empire  des  lois,  de  pouvoir  être  à tout  instant  modi- 
fiés et  réformés.  Le  préfet,  comme  tout  administra- 
teur, a le  pouvoir  de  rapporter  scs  arrêtés  et  ceux 
de  ses  prédécesseurs.  Ce  droit  soiifi're  cependant  de 
{graves  exceptions. 

« I®  L’arrêté  confirmé  par  une  ordonnance  royale 
« ou  une  décision  ministérielle  ne  lui  appartient  plus  ; 

» en  se  réformant,  il  réformerait  le  roi  ou  le  ministre; 

« 2®  L’arrêté  qui  a servi  de  base  à des  décisions 
« judiciaires  est  mis  par  la  force  du  même  principe 
« en  dehors  de  son  autorité  ; autrement , il  porterait 
« atteinte  à l’indépendance  des  tribunaux  (I)  ; 

'I  3®  Quehjuefois  l’arrêté  constitue  pour  une  partié 
« un  droit  acquis.  Posons  une  hypothèse,  elle  fera 


|1)  Voy.  ord.  du  11  janvier  1813,  Deselve. 

I. 
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« comprendre  le  pi'incipe  : — Riverain  d une  grande 
« route,  je  demande,  et  le  préfet  me  donne  un  aü- 
« gnement  ; je  construis  en  conséquence.  Mais  voilà 
« que  le  préfet  se  ravise,  adopte  un  autre  plan,  ré- 
« tracte  son  |)remier  alignement  et  in’oivlonne  de 
« reculer  ma  construction.  Le  peut-il  ? Oui,  en  m’ex- 
« propriant  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
« du  3 mai  1841,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
t indemnité;  mais  non  autrement;  le  bénéfice  du 
« premier  alignement  m’est  acquis,  il  pouvait  bien 
« être  rapporté  par  le  ministre  ou  par  le  préfet,  mais 
t seulement  tant  que  leschoses  étaient  entières  (I).  » 
(Voy.M.  Trolley,  t.  I,  n“309,p.  587). 

4G3.  — Qu’il  accorde,  refuse,  ordonne,  interdise 
ou  juge,  le  préfet  garde  sa  qualité  de  fonctionnaire 
subordonné  au  pouvoir  central  déposé  dans  les  mains 
du  ministre.  De  ce  principe  découlent  les  règles  rela- 
tives au  recours  contre  les  divers  actes  de  l’autorité 
préfectorale.  Sauf  les  arrêtés  de  conflit,  tous  les  actes 
préfectoraux  [leuvent  être  attaqués  devant  le  minis- 
tre que  la  matière  concerne,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  ne  blessent  que  des  convenances  et  ceux  qui 


|1)  M.  Trolley  cite  une  ordonnance  du  1i  juin  1836,  rendue  à la 
requc'te  de  la  ville  de  Boussac  ; mais  cette  ordonnance  décide  que 
le  riverain  qui  est  surpris  dans  le  cours  de  ses  couslructions  sur 
alignement  obtenu  du  maire,  par  un  arrêté  préfectoral  rendu  sur 
recours  cl  modifiant  1 alignement,  n'a  droit  qu'a  une  indemnité  pour 
la  démolition  de  ses  constructions  faites  de  bonne  foi  ; clic  n'a 
donc  trait  à la  régie  qu'en  tant  qu'elle  la  frappe  d'une  restriction. 

Une  décision  du  conseil  d’Elal  que  j'ai  citée  plus  haut  voy.  n“  AIT) 
a fait,  au  contraire,  application  de  la  règle  relativement  à l'appro» 
Itation  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 
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inécoiinaisseiit  (le.s  droits.  l*our  oos  derniers,  la  loi 
accorde  aux  citoyens  la  faculté  du  recours  au  conseil 
d’Etat,  mais  elle  ne  peut  être  exercée  qu'aprés  que  le 
ministre  a lui-même  prononcé  ; il  n’est  pas  pennisde 
saisir  le  conseil  d'Etat  directement.  omi>‘so  nmUo, 
comme  on  dit.  il  faut  d’abord  s'adresser  au  ministre. 
fVoy.  ord.  du  27  août  1840,  Castillion).  Cette  dernière 
rèf^le  ne  soulfre  exception  que  dans  deux  cas,  celui 
où  l’on  attaque  l’arrêté  pour  cause  d’incompétence,  et 
celui  où  on  ratla(|ue'pour  excès  de  pouvoir.  Lorsqu'on 
se  fonde,  pour  demander  ranuulation  d’un  acte  pré- 
fectoral, sur  ce  (jue  le  préfet  a statué  sur  une  ques- 
tion placée  hors  des  limites  de  sa  juridiction,  ou  sur 
ce  que  cet  acte  a pour  objet  une  mesure  que  nulle  loi 
n’autorise  celui-ci  à prendre,  le  recours  peut  être  in- 
différemment, et  même  simultanément,  porté  devant 
le  ministre  et  devant  le  conseil  d'Etat.  (Voy.  ord.  4 
févr.  1836,  de  Saint-Didier).  Seulement,  le  conseil 
d’Etat,  .s’il  est  saisi  directement,  s’abstient  de  connaî- 
tre des  reproches  étrangers  à l’excès  de  pouvoir  ou  à 
rincom|)étence,  et  renvoie  les  parties  à se  faire  juger 
par  le  ministre. 

4()i.  — La  faculté  du  recours  au  ministre  contre 
les  actes  (|ui  émanent  des  préfets  n’est  limitée  par 
aucun  délai  ; elle  peut  toujours  être  exercée.  (Voy. 
ord.  30  juin  1839,  (’.ogordan).  .Maisd’une  part,  ils  sont 
sujets  aux  déchéances  résultant  de  l’acquiescement 
quiapu  être  donné  à leurs  prescriptions(l).  Etd’autre 
part,  nous  avons  à faire  observer  (|u’uin>  fois  déférés 


(I)  L'acquiescemenl  implique  l.i  renonciation  à un  droit,  c'est- 
à-dire  qu’it  ne  saurait  se  présumer. 
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au  miiiislre,  los  arrèlés  préfectoraux,  fussent-ils  con- 
lirtiiés,  sont  couverts  et  absorbés  par  la  décision  ini- 
nistériclle  ; (pie  c’est,  dès  lors,  contre  celle-ci  et  selon 
les  formes  et  délais  propres  aux  décisions  des  minis- 
tres, (jue  le  iT(‘ours  doit  être  dirigé. 

Wm.  — L’arl.  139  du  décret  du  17  mai  1809  sur  les 
«litficultés  entre  les  régisseurs  d’octroi  ou  les  fermiers 
et  les  communes,  les  art.  70,  78  et  79  de  la  loi  du  28 
avril  1816  sur  les  abonnements  avec  la  rt-gic,  le  décret 
du  3 juillet  1806  sur  les  assemblées  pour  la  nomina- 
lion  des  prud’hommes  et  l’art.  28  du  décret  du  4juil- 
let  1806  sur  les  cour.scs  decbevaux  ijui  appellent  le 
|iréfet  à statuer,  prévoient  et  réservent  le  recours  au 
conseil  d'Etat  en  ces  termes  ; sauf  nroiirs  au  conseil 
(l’Etal.  .S’ensuit-il  qu’on  ne  puisse  s’adresser  préala- 
blement au  ministre?  Non  sans  doute.  On  ne  peut 
supposer  (|ue  la  loi  ait  eu  pour  but  d’enlever  aux  par- 
ties l’avantage  que  pourrait  leur  offrir  le  droit  de  con- 
Irfile  (pie  les  ministres  tiennent  de  leur  titre  liiérar- 
cliique;  car  rien  ne  justifierait  une  telle  mesure. 
( f est  avec  raison  (|ue  le  conseil  d’Etat  ne  fait  nulle 
dilliculté  de  statuer  sur  le  recours  dirigé,  tant  contre 
la  dé(;ision  ministérielle  approbative  de  l’arrête  du 
préfet  (pie  contre  cet  arrêté  lui-inêinc.  (Voy.  ordon. 
23  octobre  I8.‘4.‘),  (3iéry-Salvador  ; 7 avril  18^iS, 
Issoudun). 

L’auteur  du  Traité  de  la  rompiHence  et  de  la  procédure, 
eu  matii're  roiiteiitieuse  administrai  ire  va  plus  loin.  (Voy. 
I.  II.  n"  1034,  p.  273).  Il  soutient  que  l’intermédiaire 
est  obligatoire.  Suivant  lui,  la  loi,  qui  souvent  exprime 
la  réserve  du  recours  en  disant,  sauf  recours  an  iiiiuis- 
Ire  i't  ensuite  annniseil  d'Elal,  s'il  if  a lien,  ndmel  par- 
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fois  de  mentionner  le  recours  au  luinislrc  que  breoi- 
tatis  caiisd;  ce  qu'elle  ne  dit  point,  elle  le  sous-entend. 
I/interprétalion  contraire  entraînerait,  d’ailleurs,  des 
difficultiüs  de  nature  à la  l’aire  écarter.  Si  le  prélel, 
pour  certaines  affaires  déterminées,  relevait  immé- 
diatement du  conseil  d’Etat,  il  tomberait  inévitable- 
ment dans  la  catégorie  des  autorités  qui,  aux  termes 
de  l’art.  Il  du  décret  du  11  juillet  1806,  ressortisseiU 
au  conseil  d’Etat,  et  dont  les  actes  doivent  être  atta- 
qués dans  un  délai  rigoureux  de  trois  mois.  Mais 
cette  déchéance  n’étant  point  applicable  au  recours 
devant  le  ministre,  le  même  arrêté,  devenu  inatta- 
quable devant  le  conseil  d’Etat,  pourrait  être  déféré 
au  ministre,  et  si  l’on  dirigeait  ensuite  le  recours 
contre,  la  décision  approbative  de  celui-ci,  on  par- 
viendrait, eu  passant  par  un  intermédiaire,  à échap- 
per à une  déchéance  encourue. 

La  doctrine  qui  fait  une  obligation,  pour  tous  les 
cas.  du  recours  au  ministre,  nous  semble,  en  effet, 
devoir  être  adoptée  comme  plus  simple  et  plus  con- 
forme à l’ordre  hiérarchique  si  généralement  respecté. 
Elle  paraît  même  se  confirmer  par  les  termes  d’une 
ordonnance  du  11  janvier  1838  rendue  sur  le  recours 
d’un  sieur  Desfontaines.  On  y lit  « qu’aux  termes  de 
« l’art.  70  de  la  loi  du  30  avril  1806  (1),  c’est  aux 
« préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 
« sauf  le  pourvoi  par-devant  le  roi  en  son  conseil 
« d'Etat,  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  les  me- 
« sures  administratives  à prendre  contre  les  usines 

il)  Celle  disposiiioii  porle  ((iie  le  pi-frfel  prononce,  sauf  pourrai 
an  rnnsril  d'EtnI. 
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« el  moulins  situés  dans  la  ligne  des  douanes,  qui 
« auraient  servi  à favoriser  la  contrebande.  » 

Cependant  le  conseil  d'Etat  n’iiésite  point  à la  lais- 
ser de  côté  pour  prononcer  sur  le  recours  porté  de- 
vant lui  directement.  Et  dans  ce  cas,  il  y a,  sans  nul 
doute,  à appliquer  la  disposition  qui  n’accorde  qu’un 
ilélai  de  trois  mois  pour  le  recours  contre  les  actes 
de  toute  autorité  ressortissant  au  conseil  d’Etal.  (Voy. 
ordon.  :20 avriri839,  John  Collier;  Il  juillet  184:2, 
Descliamps). 

4f)6.  — Faut-il  également  l’appliquer  au  recours 
jiorté  devant  le  conseil  d’Etat,  omisso  iiwdio,  pour 
cause  d’incompétence  ou  excès  de  pouvoir? 

Cette  question,  longtemps  et  vivement  débattue, 
est,  depuis  1862,  fort  nettement  tranchée  par  la  ju- 
risprudence. Le  conseil  d’Etal  a déeidéque  le  principe 
de  la  déchéance  écrit  dans  l’art.  1 1 du  décret  de  1806 
devait  être  appliqué  aux  recours  formés  contre  les  ar- 
rêtés préfectoraux  omism  medio.  (I)écr.  20  mars  1862, 
ville  de  Chàlons  ; 5 juin  1862,  d’.\ndigné  de  Resteau  ; 
6 juillet  1863,  Lautel).  .Nous  insisterons  sur  cette  ju- 
risprudence lorsijue  nous  traiterons  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  dans  le  chapitre  consacré  au  conseil 
d’Etat. 

167.  — En  principe,  le  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  connaître  des  actes  des  [iréfets.  (Voy.  suprà, 
n”  467,  et  infrà,  chapitre  du  Conseil  de  préfecture. 

Ce  principe,  toutefois,  n’est  pas  sans  comporter 
(juelques  exceptions.  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce sur  les  oppositions  aux  arrêtés  d’autorisation 
pour  les  ateliers  insalubres  de  première  et  de  seconde 
classe.  (Voy.  décr.  lo  oct.  1810,  ai’l.  7 ; et  décret 
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25  mars  1852,  art.  2).  Los  demaudes ou  décliéanco  ou 
réduction  de  cotes  formulées  contre  les  rôles  des 
contributions  directes  se  portent  également  devant 
lui.  (Voy.  L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  4).  11  en  est  de 
même  des  réclamations  contre  les  rôles  de  réparti- 
tion des  dépenses  de  curage  des  rivières  et  canaux. 
(Voy.  loi,  14  flor.  an  XI,  art.  4).  Enfin  il  lui  appar- 
tient, en  matière  de  grande  voirie,  de  statuer  défini- 
tivement sur  les  contraventions  qui  ont  pu  faire  l’ob- 
jet il’arrètés  provisoires  de  la  part  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  (Voy.  loi  29  flor.  an  ,\,  art.  3 et  4j. 

-UîS.  — Lorsqu’il  s’est  agi  de  pourvoir  à l’interpréta- 
tion des  arrêtés  réglementaires,  je  n’ai  point  hésité  à 
Klire  qu’il  en  était  de  ces  arrêtés  comme  des  disposi- 
tions législatives,  et  que  le  juge  chargé  de  les  appli- 
tpier  avait,  par  cela  même,  mission  de  les  inter- 
préter. 

Quant  aux  dispositions  individuelles,  elles  n’ont 
rien  de  commun,  sous  ce  rapport,  avec  les  actes  du 
pouvoir  régulateur.  Le  juge  devant  lequel  elles  sont 
produites  est  maître,  s’il  ne  les  trouve  pas  suffisam- 
ment claires  et  complètes,  de  surseoira  statuer,  pour 
laisser  aux  parties  le  temps  de  les  faire  interpréter  ; et, 
en  dehors  de  toute  attribution  spéciale,  l’interpréta- 
tion, dans  ce  cas,  doit  être  donnée  par  l’autorité  de 
laquelle  l’acte  est  émané  (1). 

L’n  sieur  Delarue  demandait  qu’il  fût  déclaré  qu'un 
arrêté  d’alignement,  émané  du  préfet  de  la  Seine,  ne 
préjugeait  rien  sur  les  questions  de  dommages-inté- 

(l|  A plus  forie  raison  en  scra-1  il  ainsi  des  drmandos  d'inter- 
prétation qui  pourront  se  produire  indépendamment  de  tout  li- 
tige. 

• \ 
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rêts  susce()tibles  de  surgir  de  droits  de  servitude  pré- 
tendus à l’égard  du  terrain  sur  lequel  l’arrêté  d’ali- 
gnement autorisait  à construire.  Et  il  a décidé  « qu’il 
« appartenait  au  préfet,  sauf  recours,  et  non  au  con- 
* seil  de  préfecture,  de  statuer  sur  la  demande  de 
« déclaration  dont  il  s’agissait.  » (Voy.  ord.  22.  fév. 
f844,  Delarue).  On  a donc  admis  en  principe  que  l’in- 
terprétation de  ces  arrêtés  était  réservée  au  préfet  ; 
car,  demander  de  déclarer  que  l’arrêté  n’avait  que. 
telle  portée,  c’était  bien  en  demander  l’interpréta- 
tion î 


Art.  3.  Préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  police.  ^ 

,,  469.  - - Nécessité  d’une  organisation  exceptionnelle  pour  Paris. 
470.  — L'administration  dans  Paris  a à sa  tête  deux  préfets. 

Wjî).  — La  nécessité  de  pourvoir  à la  sûreté  du 
gouvernement  et  la  difficulté  d’assurer  l’ordre  et  d’en- 
tretenir « la  sécurité  dans  une  ville  dont  la  popula- 
« tion,  y compris  la  banlieue,  dépasse  I,100,000àmes, 
« où  sont  rassemblés  plus  de  200,000  ouvriers,  où 
« fermentent  les  passions  les  plus  désordonnées,  où 
« se  donnent  rendez-vous  les  bandits  les  plus  daiige- 
« reux  (1),  a fuit  placer  le  département  qui  renferme 
Paris  sous  un  régime  exceptionnel. 

— L’administration,  dans  le  département  de  la 
Seine,  a à sa  tête  deux  préfets,  le  préfct  de  la  Seine, 
et  le  préfet  de  police,  dont  le  traitement  est  fixé  pour 
chacun  à 30,000  francs.  (Voy.  décret  28  mars  1832). 

(1)  Voy.  dans  les  Etvdi's  admimshatiLi'n  de  M.  Vivien,  relie  doni 
le  préfet  de  police  a fan  le  sujet. 
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!j  1".  — Du  préfet  de  la  Seine. 

471.  — Le  préfet  de  lu  Seine  est  le  clief  de  l'administration  du  dé- 

pnrleincnt  et  le  chef  de  l'adminislraiion  de  la  ville. 

472.  — Fonctions  du  préfet  de  la  Seine,  comme  chef  de  l'adminis- 

tration du  département. 

473.  — L'administration  municipale,  dans  Paris,  se  partage  entre 

le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police. 

474.  — Attributions  municipales  du  préfet  de  la  Seiue 

473.  — Le  décret  de  décentralisation  n'est  point  applicable  au 
préfet  de  la  Seine. 

476  — Actes  du  préfet  de  la  Seine  en  qualité  soit  de  préfet,  soit 
* de  maire  central. 


471.  — Le  préCel  de  la  Seine  est , tout  à la  lois,  le 
chef  de  l’administration  départementale  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  le  chef  de  l’administration 
municipale  pour  la  ville  de  Paris. 

Indiquons  les  attributions  qui  répondent  à chacune 
de  ces  qualités. 

472.  — Comme  chef  de  l’administration  dans  le 
département,  le  préfet  de  la  Seine  exerce  la  plupart 
des  fonctions  conférées  aux  préfets  des  autres  dépar- 
tements. 

Il  est  notamment  chargé,  à ce  titre  : 

« De  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux 
• publics  dans  le  département  ; 

« De  la  direction  des  opérations  du  recrutement  de 
« l’armée  ; 

a De  la  mise  à exécution  des  rôles  pour  le  recou - 
« vrement  des  contributions  directes,  et  de  l’appré- 
« dation  des  demandes  en  remise  et  modération  ; 
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■i  De  la  conCection  des  listes  éleetorales  et  du  jury, 
« roninie  aussi  de  celle  des  notables  couimerçanls  ; 

U De  l’exercice  de  la  tutelle  administrative,  dans 
« les  limites  de  la  délégation  que  les  lois  et  les  régle- 
« ments  ont  faite  aux  préfets  ; 

« De  l'exercice  du  droit  d’élever  le  conflit  d’attri- 
« bution  relativement  aux  matières  dans  lesquelles 
« s’exerce  son  autorité  ; 

« De  la  surveillance  de  l’instruction  publique  ; 

« De  l’exercice  des  actions  de  l’Etat,  devant  les 
• tribunaux  judiciaires  ou  administratifs; 

« De  la  convocation  du  conseil  général  et  des  j;on- 
« seils  d’arrondissement  pour  leurs  sessions  an- 
« nuelles,  et  de  l’ouverture  de  la  session  du  conseil 
« général... 

« Il  prépare  et  propose  le  budget  spécial  fin  dépar- 
« tement  ; 

« Il  présente  au  conseil  général  son  compte  annuel 
«<  il’administration  ; 

•<  Il  gère  les  propriétés  dépai’tementales  ; 

« Il  rend  exécutoires  les  rôles  et  états  des  contri- 
« butions  extraordinaires,  et  des  ressources  éven- 
« tuelles  du  département  ; il  en  surveille  le  recou- 
« vrement  ; 

« Il  met  à e.xécution  les  délibérations  du  conseil 
« général , régulièrement  autorisées,  qui  sont  rela- 
« tives  à des  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
« des  propriétés  départementales,  ainsi  qu’aux  cban- 
« gements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments 
« départementaux  ; 

« Il  opère  lui-mème,  et  sans  autorisation  préalable. 
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« mais  soulemcnl  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil 
« (le  préfecture  , les  acquisitions  , aliénations  et 
« éclian"es,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d'une  valeur  n’ex- 
« cédant  pas  20,000  francs  ; 

« Il  poursuit  la  demande  d'autorisation  nécessaire 
. pour  accepter  les  h'gs  et  donations  faits  au  dépar- 
« temeiit,  et  il  y pourvoit  à titre  conservatoire  ; 

« Il  exerce  les  actions  du  département,  et  fait  tous 
« les  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  dé- 
«i  chéance  ; 

« Il  accepte  enfin , pour  le  département,  les  tran- 
« saclions  régulièrement  autorisées  (I).  » 

i78.  — Aux  termes  de  l’article  II  de  la  loi  du 
20  avril  1834  sur  l’organisation  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  « le  corps  municipal  de  Paris  se  compose 
« du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  préfet  de 
« police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers 
» élus  par  la  ville  de  Paris.  » 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  sont  sur 
le  même  rang  ; l'administration  municipale  se  partage 
entre  eux  et  chacun  en  est  le  chef  pour  la  part  qui 
lui  est  dévolue. 

474.  — Le  partage  a été  fait  par  voie  de  distraction. 
Il  résulte  de  l'arrété  du  12  messidor  an  Vlll,  (jui  dé- 
termine les  fonctions  du  préfet  de  police.  Le  prétet 
de  la  Seine  a,  comme  chef  d'administration  munici- 
pale, comme  maire  central  de  Paris,  toutes  les  attri- 
butions du  domaine  du  pouvoir  municipal,  à 1 excep- 
tion de  celles  (jui  en  ont  été  détachées  au  jirofit  du 
préfet  de  police. 

^l)  J’emprunte  ce  tableau  au  Cot/rs  de  dioil  udministralif  de 
M.  Macarel.  (Voy.  t.  1".  p.  37!).) 
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C'est  ainsi  qu'il  a : 

« 1"  F^a  plus  fîraïulc  partie  (le  la  {{eslion  tinaucièrt* 
« de  la  ville  : 

« 2"  La  répartition  des  contributions  directes  ; 

« 3“  L’administration  et  la  direction  de  la  ^arde 
<1  nationale  ; 

« 4“  Ij’état  civil  et  politique  des  citoyens  ; 

O 5“  Les  formalités  relatives  à toutes  les  élections; 

« 6®  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de 
« la  ville  ; 

« T®  L’administration  et  la  conservation  des  pro- 
« prictés  communales  ; 

« 8®  La  surveillance  de  l’instruction  publique; 

« 9®  La  direction  et  la  surveillance  de  tous  les  éta- 
« blissements  d'humanité  et  de  bienfaisance  : 

O 10®  L’administration  de  la  grande  voirie  (1)  : 

« 1 1®  L’exercice  des  actions  de  la  ville  de  Paris, 
« tant  en  demandant  qu’en  défendant  (2).  » 

Un  décret  du  10  octobre  1839  a détaché  du  domaine 
du  préfet  de  police,  pour  les  faire  passer  dans  le  do- 
maine du  préfet  de  la  Seine,  les  attributions  sui- 
vantes : 

a 1®  La  petite  voirie,  telle  qu’elle  est  délinie  par 
• l’art.  21  de  l’arrété  du  12  messidor  an  VIII  : 

O 2®  L’éclairage , le  balayage , l’arrosage  de  la 
« voie  publique,  l’enlèvement  dés  boues,  neiges  et 
« glaces  ; 

« .3®  Le  curage  des  égouts  et  des  fosses  d’aisances  ; 

(I)  La  disliiirtioii  enlrc  la  gramlf  itl  la  ptlile  voirie  pour  Paris 
esl  établie  dans  l'arrété  du  lî  messidor  an  VIII,  et  dans  mi  décret 
dut"  ocl.  1808.  (Voy.  infrà,  le  chapitre  de  la  Voirie.] 

(2'  Voy.  M.  Macarel,  Cours  de  droit  administratif,  I.  I'',  p.  ;!8ti. 
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« 4®  Les  pennissioiis  pour  établissements  sur  la 
« rivière,  les  eaiiaiix  et  les  ports  ; 

« fJ®  Les  traités  et  tarifs  coucernaiit  les  voitures 
« publiques  et  la  concession  des  lieux  de  stationne- 
« ment  de  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent  à l’ap- 
X provisionnement  des  balles  et  marchés  ; 

1 6"  Les  tarifs,  l’assiette  et  la  perception  des  droits 
« municipaux  de  toute  sorte  dans  les  halles  et  mar- 
« chés  ; 

« 7"  La  boulangerie  et  scs  approvisionnements; 

X 8®  L’entretien  des  édifices  coiniminaiix  de  toute 

• nature  ; 

X 9®  Les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs 

• aux  services  administratifs  de  la  ville  de  Paris. 

X Toutefois,  lorsque  ces  baux  intéresseront  la  cir- 
X culation,  l'entretien,  l’éclairage  de  la  voie  publique 
X et  la  salubrité,  ils  devront,  avant  d’être  présentés 
« au  conseil  municipal,  être  soumis  à l’appréciation 
X du  préfet  de  police,  et,  en  cas  de  dissentiment, 
X transmis  avec  scs  observations  au  ministre  de  l’in- 
X térieur  qui  prononcera.  » (Voy.  décret  du  lOocl. 

. 18o9,  art.  1®0- 

Les  réserves  sous  lesquelles  ces  attributions  soûl 
transférées  au  préfet  de  la  Seine  font  l’objet  d’arti- 
<des  que  nous  devons  également  reproduire  : 

X ,\rt.  2.  Lepréfetde  police  exercera,  à l’égard  des 
X matières  énumérées  en  l’article  précédent,  le  droit 
X (|ui  lui  est  conféré  par  l’article  24  de,  l’arrêté  du  12 
X messidor  an  VllI. 

« Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet  de 
« police  ne  sont  |>as  suivies  d’efi’el,  il  pourra  en  réfé- 
X rer  au  minisiri' conqiéteiit. 
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« Dans  les  nièincs  cas,  si  le  |>réfet  de  police  fait 
O opposition  à l’exécution  dès  travaux  pouvant  gêner 
« la  circulation,  ils  ne  pourront  être  commencés  ou 
« continués  qu’en  vertu  de  l’autorisation  du  ministre 
O compétent. 

« .Vrt.  3.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  pourra  j)roposer 
« au  conseil  municipal  la  concession  d’aucun  empla- 

• cernent  d’échoppe  ou  d'étalage  fixe  ou  mobile,  ui 
« d’aucun  lieu  de  stationnement  de  voiture,  sur  la 
« voie  publique,  et  il  ne  |X)urra  délivrer  d’autorisa- 
« tion  concernant  les  établissements  sur  la  rivière, 
« les  canaux  et  leurs  dépendances,  qu'après  avoir 
« pris  l’avis  du  préfet  de  police.  En  cas  d’opposition 
« de  ce  magistrat,  il  ne  sera  passé  outre  qu’eu  vertu 
« d’une  décision  du  ministre  compétent. 

« .\rt.  4.  Dans  les  circonstances  motivant  la  conces- 
« sion  de  permissions  d’étalage  sur  la  voie  publique 
« d’une  durée  moindre  de  quinze  jours,  ces  permis- 

• sions  pourront  être  accordées  exceptionnellement 
« par  le  préfet  de  police,  après  avoir  pris  l’avis  du 
« préfet  de  la  Seine. 

« Art.  3.  La  taxe  du  pain  sera  établie  par  le  préfet 
" de  la  Seine,  d’après  les  déclarations  reçues  et  enre- 
« gistrées  à la  Laisse  de  la  boulangerie,  en  exécution 
« du  décret  organique  du  il  décembre  1833.  Le  pré- 
« fet  de  police  la  fera  observer,  conformément  à l’art. 
« 27  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  et  assurera 
« on  outre  la  fidélité  du  débit  du  pain  (1). 


(1)  Ces  ilisposilions  oni  perdu  tout  intérêt  par  la  promulgation 
du  décret  du  33  juin  1863  qui  a proclamé  le  principe  de  la  liberté 
de  la  lioulaiigoric  et  abrogé  toutes  les  dis|iositionscionl  l'olqei  était 
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« Le  taux  des  différences  en  plus  ou  en  moins, 
« mentionnées  en  l'art.  5 du  décret  du  27  décembre 
« 1855,  sera  déterminé  par  le  conseil  municipal,  sur 
« la  proposition  du  préfet  de  la  Seine.  Il  devra  être 
« approuvé  par  le  ministre  de  l’agriculture,  du  coni- 
« inerce  et  des  travaux  publics.  » 

L’esprit,  le  but  de  ce  décret  est  facile  à saisir  et  à 
indiquer.  Le  préfet  de  la  Seine  a tenu  à obtenir  et  a 
obtenu  tout  ce  qui  pouvait  constituer  une  source  de 
revenus  pour  la  ville,  ou  donner  lieu  à des  travaux 
ou  autres  dépenses  à sa  charge. 

475.  — L’art.  7 du  décret  sur  la  décentralisation, 
du  25  mars  1852,  disait  que  ce  décret  n'était  poini 
applicable  au  département  de  la  Seine.  Mais  un  décret 
du  9 janvier  1861  a rapporté  cet  art.  7,  et  déclaré  qu’en 
conséquence  les  dispositions  du  décret  sur  la  décen- 
tralisation étaient  applicables  au  département  de  la 
Seine , en  ce  qui  concernait  l’administration  dépar- 
tementale proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et  des 
établissements  de  bienfaisance  de  Paris  (1). 

476.  — Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  soit  de 
préfet,  soit  de  maire  central,  le  préfet  de  la  Seine  est 
investi  du  droit  de  procéder  aux  mêmes  mesures  que 
les  préfets  et  les  maires.  Il  prend,  notamment,  sous 
le  titre  d’a/rc/és , les  dispositions  individuelles  ou 
réglementaires  que  peutcomporter  l’accomplissement 
de  sa  mission.  Mais  ses  actes,  quel  qu’en  soit  l’objet, 

(le  régicmenler  la  fabrication,  le  transport  ou  la  vente  du  pain, 
autres  que  celles  relatives  à la  salubrité  et  à la  fidélité  du  débit. 

(1)  Ce  décret  du  9 janvier  1861  a bien  été  attaqué  pour  cause 
d'inconstitutionnalilé  ; mais  le  Sénat  se  montre  peu  empressé  ,i 
examiner  et  résoudre  la  question. 
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lotnbenl  sous  l’empire  des  règles  que  nous  avons 
tracées  pour  les  actes  des  préfets  en  général  ; et  nous 
aurons  à en  faire  l’application  aux  plus  importants, 
lorsque  nous  traiterons  de  la  voirie;  ce  n’est  donc 
point  ici  le  lieu  d’en  faire  le  sujet  d’une  étude  spé- 
ciale. 


S 2.  - Du  préfet  de  police. 

477  — Les  attributions  du  préfet  de  police  ne  sont  point  bornées 
à la  police  municipale. 

478.  — .Arrêté  du  3 brumaire  an  IX. 

179.  — Loi  du  10  juin  48o3. 

480.  — Circonscription  du  domaine  du  préfet  de  police. 

181.  - Enumération  des  objets  rentrant  dans  les  attributions  du 

préfet  de  police.  — Attributions  de  police  générale.  — 
Passe-ports. 

182.  — Cartes  de  sûreté. 

483.  — Permis  do  séjour. 

481  — Mendicité  et  vagabondage.  — Arrestation  et  détention  des 
mendiants  et  gens  sans  aveu. 

48o.  — Prisons,  maisons  d’arrêt. 

486.  - Hétels  garnis  et  logeurs. 

487.  — Maisons  de  débauche. 

.188.  — Attroupements,  coalitions.  — Mesures  préventives. 

.189.  — Imprimerie  et  librairie.  — Des.sins,  gravures. 

490.  ^ Théâtres. 

491.  — Poudres  et  salpêtres. 

192.  — Réunions  pour  l’exercice  des  cultes. 

193.  _ Chasse.  — Clôture  et  ouverture  de  la  chasse.  — Permis  de 

chasse. 

491.  — Recherche  des  déserteurs  et  prisonniers  de  guerre  évadés. 
495.  — Fêtes  publiques. 

196.  — Attributions  de  police  municipale 

497,  _ Petite  voirie.  — Renvoi  au  décret  du  10  octobre  1859. 

198.  - Salubrité  publique. 
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I9!l.  — .Vccidcnts  cl  maisons  de  secours. 

.^.  — Bourse  (police  de  la) 

SOI.  -*  Sùrclé  du  commerce. 

.S02.  — Foires,  marchés,  établissements  sur  la  rivière. 

.1(03.  — Approvisionnements. 

S04.  — Monuments  publics. 

."lOo.  — Réparations  qu’il  est  du  droit  du  préfet  de  requérir. 

50fi.  Réglement  des  dépenses  pour  les  visites  d’officiers  de 
santé,  les  transports  des  malades  et  blessés,  etc. 

.■i07.  — Dépenses  pour  les  incendies,  débordements  et  débâcles. 

508.  --  Employés  des  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  nombre 

et  traitement. 

509.  — Machines  et  chaudières  à vapeur. 

510.  — Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

.511.  — Sociétés  anonymes. 

.512.  — Sociétés  de  secours  mutuels 

.513.  — 1,’énumération  des  objets  du  domaine  du  préfet  de  police 
n’est  point  limitative. 

’it  i.  — Suite.  — Application  du  principe  a l'égard  des  chemins 
de  fer. 

51.5.  — Décret  sur  la  décentralisation. 

510.  — Pouvoirs  du  préfet  de  police  dans  la  sphère  assignée  à son 
action . 

517  — Suite.  — Il  prend  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
à l’accomplissement  de  sa  mission. 

.518.  - Actes  du  préfet  de  police.  — Ils  participent  de  la  nature 
des  actes  des  préfets. 

510.  — Scs  réglements  prennentle  nom  d'ordonnances. 

520  — Recueil  des  ordonnances  de  police. 

521.  — Le  préfet  de  police  relève  du  ministre  de  l’intérieur. 

477.  — L’arl.  !6  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
dont  l’objet  est  de  fixer  les  bases  de  l’organisation 
municipale  pour  Paris,  dit  simplement  : « qu’un 
« préfet  de  police  sera  cliargé  de  ce  qui  concerne  la 
« police.  » Mais  on  voit  par  l’arrêté  du  12  messidor 
an  Vlll  que  les  fonctions  du  préfet  de  police  vont  bien 
I.  27 
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au-delà  des  limites  de  la  police  confiée  aux  maires, 
i[ui  est  la  police  municipale  proprement  dite.  Cet  ar- 
rêté, dans  les  dispositions  comprises  sous  l'intitulé 
de  i>olice  yénérate,  indique  pour  le  préfet  de  police  des 
. attributions  qui  ne  sont  évidemment  que  du  ressort 
de  l’autorité  préfectorale,  par  exemple,  la  délivrance 
des  passeports  et  la  |)olice  des  prisons.  Il  en  est  de 
même  de  celles  que  le  préfet  de  police  tient  de  quel- 
ques lois  ou  ordonnances  spéciales,  notamment  en 
matière  d’ateliers  insalubres  ou  incommodes. 

478.  — Un  arrêté  du  3 brumaire  an  IX  a eu  pour 
objet  de  définir  les  pouvoirs  que  le  préfet  aurait  à 
exercer  en  dehors  de  Paris.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  1".  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  son 
« autorité  dans  toute  l' étendue  du  département  de  la  Seine, 
« et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et 
« Sèvres,  du  département  de  Scine-et-Oise,  en  ce  qui 
« touche  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
« l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  V'ill  : — 
« art.  5,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage  ; — art.  6, 
■I  1 , 2 et  3,  sur  la  police  des  prisons  ; — art.  7,  8 et 
<i  9,  sur  les  maisons  publiques  ; — art.  10,  sur  la  li- 
« brairie  et  rimprimerie  ; — art.  13.  sur  les  poudres 
« et  salpêtres  ; — art.  19,  sur  la  recberebe  des  mili- 
« taires  et  marins  déserteurs,  prisonniers  de  guerre, 
« mais  par  droit  de  suite,  lorsqu’ils  se  seront  réfugiés 
« de  Parisdans  les  autres  communes  du  département  ; 
« — art.  23,  sur  la  salubrité  ; — art.  24,  4,  sur  les 

« débordements  et  débâcles  ; — art.  26,  sur  la  sûreté 
« du  commerce;  — art.  32,  1, 2et  3, sur lasurveil- 

« lance  des  places  et  lieux  publics:  — art.  33,  sur  les 
« approvisionnements. 
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« Art.  2.  Le  préfet  de  police  aura,  à cet  effet,  sous 
« ses  ordres,  pour  cette  partie  de  ses  attributions 
« seuleiuent,  les  maires  et  adjoints  des  communes,  et 
a les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y en 
a a d’établis  ; il  correspondra  avec  eux  directement, 
a ou  par  rintermédiairc  des  officiers  publics  sous  ses 
a ortires,  et  il  pourra  requérir  immédiatement,  ou 
a par  ses  agents,  l’assistance  tie  la  garde  nationale 
a desdites  communes. 

a Art.  3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  préfet 
a du  département  de  la  Seine  pour  la  délivrance  des 
a passeports  à l’étranger.  » 

479.  — Aujourd’hui  l’arrêté  de  brumaire  se  trouve 
profondément  modifié  par  la  loi  nouvelle  du  10  juin 
1853,  qui  porte  ; a ,4rt.  I®L  Le  préfet  de  police  deParis 
a exercera  dans  toutes  les  communes  du  département 
a de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par 
a l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Vlll.  (1). 

a Art.  2.  Toutefois,  les  maires  des  communes  du 
a département  de  la  Seine  resteront  chargés,  sous  la 
a surveillancedu  préfet  delà  Seine,  et  sans  préjudice 
a des  attributions,  tant  générales  (|ue  spéciales,  qui 
a leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui  con- 
a cerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la 
a voie  publique,  l'établissement,  l’entretien  et  la  con- 
a servation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
a menades,  places,  rue.s  et  voies  publiques  ne  dépen- 
a dant  pas  de  la  grande  voirie,  l’éclairage,  le  bala- 

(I)  Voy.  suprù  n»  474  les  atiribuiions  Iransiérêes  du  préfet  de 
police  au  préfet  de  la  Seine. 
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« J âge,  les  arrosements,  la  solidité  et  la  salubrité 
O des  constructions  privées,  les  mesures  relatives 
« aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  la  fixation 
« des  mercuriales,  l'établissement  et  la  réparation 
« des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts,  les  ad- 
« judieations,  marchés  et  baux. 

« Art.  î>.  Un  décret  déterminera  le  nombre  et  le 
« traitement  des  commissaires  de  police  et  des  agents 
« nécessaires  pour  la  surveillance  des  communes  du 
« département  de  la  Seine  (Paris  excepté). 

« La  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
« participera  aux  dépenses  du  service  sera  fixée  par 
* le  préfet  du  département  de  la  Seine  en  conseil  de 
« |)réfectnre.  • 

WW.  — .Nous  avons  reprotluit  le  décret  du  10  oct. 
18o9  qui  a réduit  les  attributions  du  préfet  de  police 
pour  Paris.  En  dehors  de  Paris  et  pour  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  préfet  de  police  exerce  bien  les 
fonctions  qui  lui  sont  déférées  par  l’arrêté  du  12  mes- 
sidor an  Vlll  ; mais  la  police  municipale,  pour  tout  ce 
qui  a trait  à la  voirie,  et  divers  autres  objets  du  res- 
sort de  cette  police  déterminés  par  la  loi  du  10  juin 
18î>3,  sont  restés  en  dehors  de  la  délégation  faite  au 
préfet  de  police.  Enfin,  pour  Saint-Cloud,  .Meudon  et 
Sèvres,  qui  dépendent  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  les  attributions  du  préfet  de  police  n’ont  plus  le 
même  caractère  de  généralité.  L’arrêté  du  3 brumaire 
an  IX  énumère  limitativement  les  objets  confiés  à la 
vigilance  du  préfet  de  police,  mais  il  les  prend  tant 
dans  le  ressort  de  la  police  municipale  <]ue  dans  le 
ressort  de  la  policedépartementale,  de  telle  sorte  <jue 
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pour  les  objcl.s  attribués  au  préfet  de  police,  ou  ii  a 
encore  nul  compte  à tenir  de  la  distinction  entre  ces 
deux  polices  (I). 

iSI.  — L’arrêté  du  12  messidor  offre  le  tableau  des 
mesures  de  l’office  du  préfet  de  police:  suivons  ses 
indications. 

Le  préfetdepolicedélivre  lespas-seports  pour  voya- 
ger de  Paris  tant  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur  de 
l'empire.  Il  vise  les  passeports  des  voyageurs  en  pas- 
sage à Paris.  Les  militaires  ou  marins  qui  ont  obtenu 
des  congés  limités  ou  absolus,  et  qui  veulent  résider 
ou  séjournerà  Paris,  sont  tenus,  indépendainmentdes 
formalités  prescrites  par  les  réglements  militaires,  de 
faire  viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  préfet 
de  police.  (Voy.  arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  et  ar- 
rêté du  3 brumaire  an  IX,  art.  .3). 

482.  — II  délivre  aussi  les  cartes  de  sûreté  pour  le 
séjour  et  la  circulation  dans  Paris.  (Voy.  arrêté  du  12 
messidor  an  VIII,  art.  4). 

(1)  La  cour  lie  cassaiion  nous  semble  avoir  admis  ces  princi|>cs 
dans  deux  arrêts  que  nous  aurons  l’occasion  de  citer  un  peu  plus 
loin.  Il  est  dit  dans  le  premier,  rendu  à la  date  du  31  novembre 
182i,  sur  le  pourvoi  d’un  sieur  Dupont  ; <«.  que  l'art.  16  de  la  loi 
<•  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  ne  charge  les  maires  de  la  ville  de 
••  Paris,  que  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives 
•'  à l'état  civil,  attribue  expressément  et  exclusivement  la  police  au 
O préfet  qu’elle  a institué  pour  l'exercer.  '■  Et  le  second,  pour  Jus- 
tilier  l'application  d'une  ordonnance  de  police  hors  de  Paris,  bien 
que  dans  le  département  de  la  Seine,  constate  que  l'objet  auquel 
elle  SC  rapporte  est  du  nombre  do  ceux  que  l'arrété  du  3 bru- 
maire an  IX  soumet  à l’autorité  du  préfet  de  police  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  la  Seine.  Cet  arrêt,  du  23  avril  1835, 
est  intervenu  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  contre  un  sieur 
fiourgeot 
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La  loi  (lu  19  septembre  1792  .voulait  (jue  tout  ci- 
toyen de  Paris,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  se  pourvût 
d’une  carte  de  sûreté.  Mais  « aujourd’hui,  cette  me- 
« sure  s’appluiue  presque  exclusivement  aux  indivi- 
« dus  de  la  classe  ouvrière,  aux  journaliers  propre- 
<1  ment  dits,  aux  serviteurs  et  domestiques;  elle  a 
« pour  but  d’atteindre  les  vagabonds  etgens  sans  aveu , 

. ([ui  cherchent  un  refuge  dans  cette  grande  cité.  » 
(Voyez  M.  Macarel,  t.  I,  p.  495). 

— Il  en  faut  dire  autant  des  permis  de  séjour 
(|u’il  est  réservé  au  préfet  de  police  d’accorder  aux 
voyageurs  (jui  veulent  résider  à Paris  plus  de  trois 
jours.  (Voy.  arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  art.  5). 

48i.  — « Le  préfet  de  police,  dit  le  | 2 de  l’art.  5 
« de  l’arrété  de  messidor,  fera  exécuter  les  lois  sur  la 
« mendicité  et  le  vagabondage.  En  conséquence,  il 
« pourra  envoyer  les  mendiants,  vagabonds  et  gens 
« sans  aveu,  aux  maisons  de  détention,  même  à celles 
« (|ui  sont  hors  Paris,  dans  l’enceinte  du  département 
« de  la  Seine. 

« Dans  ce  dernier  cas,  les  individus  détenus  par 
« ordre  du  préfet  de  police  ne  pourront  être  mis  en 
« liberté  que  d’après  son  autorisation. 

« il  fera  délivrer,  s’il  y a lieu,  aux  indigents  sans 
« travail  qui  veulent  retourner  dans  leur  domicile, 
« les  secours  autorisés  parla  loi  du  30  mai-13  juin 
« 1790.  » 

Cette  attribution  a trait  au  pouvoir  que  l’autorité 
administrative,  indépendamment  de  son  droit  de  rc- 
i;ourir  à Injustice  répressive  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 274  à 282du  Code  jiénal,  tient  des  lois  du  22  dé- 
cembre 1789-janvier  1790,  16-26  mars  1790  et  de  la 
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loi  en  forme il  instriiclioiides  12-20  août  1790,  cliap.  7, 
fie  procéder  elle-inéme  à l’arreslation  des  mendiauls, 
vagabonds  el  gens  sans  aveu  et  de  les  déposer  ilans 
des  établissements  spéciaux. 

« Dans  la  pratique,  écrit  .M.  .Macarel,  tous  ces  gens 
« dangereux  sont  envoyés  dans  la  maison  de  Saitil- 
« Ufiiis,  près  Paris,  qui  est  tout  à la  fois  une  maison 
« de  correction  et  un  dépôt  de  sûreté.  — On  pourrait 
« presque  dire  que  les  ordres  du  préfet  de  police,  à 
« cet  égard,  sont  des  espwes  de  Ictlirs  df  cachet  que 
« la  loi  lui  conlie,  et  dont  il  use  sous  son  entière  res- 
n ponsabilité  ; mais  elles  s'adressent,  du  moins,  in- 
« contestablement  aux  individus  de  l'espèce  la  plus 
« dangereuse  : et  c'est  ainsi  que  le  magistrat  qui  est 
<*  investi  de  ce  pouvoir  préserve  chaque  jour  la  société 
« parisienne  des  plus  graves  atteintes  et  (juelquefois 
« de  grands  dangers,  sans  qu'elle  s’en  ajjerçoive  et 
« s'en  inquiète,  et  sans  que  le  moindre  abus  ait  été 
« signalé  depuis  (|uaranle-trois  ans  ! 

« Le  régime  decedépôtdesùreté  est  sévère,  comme 
« il  doit  l’ètrc.  Celui  de  Villers-Cotterets,  qui  est  situé 
•<  hors  du  département  de  la  Seine,  mais  qui  n’en  est 
« pas  moins  administré  par  le  préfet  de  police,  est 

• beaucoup  plus  doux.  Ce  dernier  établissement  est 
« destiné  aux  vieux  mendiants  des  deux  sexes.  C’est 
« sans  doute  une  maisou  de  répression  ; les  mendiants 
« y sont  détenus,  et  par  conséquent  logés,  nourris, 
« vêtus,  chaulTés,  soignés  dans  leurs  maladies  ; mais 
•I  ils  n’y  ont  pas  perdu  toute  liberté  personnelle  ; car 
« il  leur  est  permis,  à tour  de  rôle,  de  sortir  de  l’éta- 
“ blisseinent  pour  se  livrer  au  travail  ou  simplement 

• à la  promenade. 
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« A Villers-Gotterels  ou  à Saint-Denis,  le  préfet  a 
« le  droit  de  retenir  les  individus  qu’il  y a envoyés  ; 
« ils  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  que  d’après  son 
€ autorisation.  » (Voy.  Cours  de  droit  administratif, 
1. 1,  p.  410). 

485.  — Le  préfet  de  police  a la  police  des  prisons, 
maisons  d’arrêts,  de  justice,  de  force  et  de  correction 
de  la  ville  de  Paris  et  de  la  maison  de  Bicêtre.  Il  nomme 
les  concierges,  gardiens  et  guichetiers  de  ces  mai- 
sons. Il  délivre  les  permissionsdc  communiqueravec 
les  détenus  pour  faits  de  police.  Il  fait  délivrer  aux 
détenus  indigents,  à l’expiration  du  temps  de  déten- 
tion porté  en  leurs  jugements,  des  secours  pour  se 
rendre  à leur  domicile,  suivant  l’arrêté  du  23  vendé- 
miaire an  V.  (Voy.  arrêté  12  messidor  an  VIll  . 
art.  6). 

486.  Il  fait  exécuter  les  lois  et  réglements  de 

police  concernant  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs. 
(Voy.  ibid.,  art.  7). 

487.  — Conformément  à la  loi  du  22  juillet  1791 . 
il  fait  surveiller  les  maisons  de  débauche  , ceux  qui  y 
résident  où  s’y  trouvent.  (Voy.  ibid.,  art.  9). 

488.  — Il  prend  les  mesures  propi  es  à prévenir  ou 
dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d’ouvriers 
pour  cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix  des  jour- 
nées, les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tran- 
quillité publique.  (Voy.  ibid.  art.  10). 

« Le  Code  pénal,  art.  414  et  415,  porte,  contre  tous 
« ces  abus,  des  peines  de  police  correctionnelle, 
« graduées  comme  la  nature  du  délit.  Mais  souvent 
« il  vaut  mieux  prévenir  que  réprimer  ; ce  rôle  hono- 
« rable  est  attribué  à la  police  administrative.  C’est 
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« le  préfet  de  police  qui  le  remjilit  à Paris,  et  son  iii- 
• lerventioii , ses  observations , ses  remontrances 
« même  portent  souvent  la  conviction  dans  les  es- 
u prits  égarés,  et  les  font  rentrer  dans  le  devoir,  au 
« grand  avantage  de  l’industrie,  de  la  paix  publi- 
« que  et  des  familles.  » (Voy.  .M.  Macarel , I.  I. 
p.  420)  (I). 

489.  — Il  fait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l’im- 
primerie  et  la  librairie,  en  tout  ce  (jui  concerne  les 
offeiuses  faites  aux  mœurs  et  à l’Iionnéteté  publique. 
(Voy.  arrêté  12  messidor,  art.  11). 

Aux  termes  du  décret  du  22  janvier  1852  sur  la 
presse,  aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d’économie  sociale  ne  peut 
être  créé  ou  publié  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  Cette  autorisation  est  pareillement 
exigée  à raison  de  tous  changements  opérés  dans  le 
personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  proprié- 
taires ou  administrateurs  d'un  journal.  Le  droit  du 
gouvernement  va  plus  loin  ; il  implique  le  pouvoir  de 
donner  des  avertissements  motivés  et  de  suspendre 
tout  journal  pendant  deux  mois,  après  deux  avertis- 
sements. (Voy.  art.  I et  32).  Pour  les  dessins,  gravu- 
res, lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes 
de  quelque  nature  et  espèce  qu’ils  soient,  l'autorisa- 
tion préalable  exigée  pour  la  publication,  exposition 
ou  mise  en  vente  est  donnée  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. (Voy.  ibid.,  art.  22).  Ce  sont  là  autant  de  dispo- 


(1)  Les  dispositions  anciennes,  touchant  les  coalitions,  ont  été 
singulièrement  inoditiées  par  une  loi  spéciale  du  25  mai  1864,  à 
laquelle  il  faut  se  reporter. 
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silions  pour  l'application  desquelles  le  préfet  de  po- 
lice est  l'auxiliaire  du  ministre. 

iîX).  — Il  a la  police  des  théâtres,  mais  seulement 
en  ce  qui  touche  la  sûreté  des  personnes  et  les pré- 
<îautions  à prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  as- 
surer le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre, 
(anl  au  dedans  qu'au  dehors.  (Voy.  arrêté  12  messid. 
art.  12).  C'est  au  ministre  d'Etat  pour  les  théâtres 
subventionnés,  et  an  ministre  de  l’intérieur  pour  les 
autres,  qu’il  est  réservé,  à Paris,  d’accorder  l’autori- 
sation exif^ée  jiour  la  représentation  d’une  pièce.  Le 
j)réfet  de  police  n’a  à cet  égard  qu’à  veiller  à l’exécu- 
tion de  la  loi.  S’il  n’est  point  justifié  de  l’autorisation, 
il  interdit  la  représentation  et  fait  au  besoin  fermer 
la  salle  (1).  (Voy.  L.  9 sept.  l83o,  art.  21). 

Wl.  — Le  préfet  de  police  surveille  la  distribution 
et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  (Voy.  arrêté  12 
mess,  an  VIII,  art.  13).  Quant  aux  poudres,  il  a à em- 
pêcher l’introduction  des  poudres  étrangères  (Voy.  L. 
13  fructidor  an  V,  art.  21.),  la  fabrication  et  la  vente 
des  poudres  par  tous  autres  que  par  les  débi- 
tants institués  et  reconnus  par  l’administration  (2), 

11)  L'arrclé  du  préfol  île  police  qui  ordonne  la  lernielure  d'un 
IhéAlrc,  c.sl  susceptible  de  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
mais  la  décision  du  ministre  ne  comporte  pas  de  recours  par  la 
voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  2û  mai  t8i2,  veuve  Ciérol). 

12)  ••  Les  débitants  établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
'•  police,  doivent,  indépendamment  de  la  commission  des  coniri- 
" butions  indirectes,  être  pourvus  d'une  permission  spéciale  déli- 
'■  vréc  parce  magistral;  cette  permission  n'est  donnée  qu'aulant 
1 que  l'architecte  de  l'administration  a constaté  que  les  localités 
" .sont  convenablement  disposées,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  pu- 
■■  blique.  (Voy.  M.  Trébucliel,  Dictionnaire  de  police,  V»  Poudre). 
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(Voy.  L.  13  fructidor  an  V,  art.  24,  et  ord.  royale  <lu 
i')  mars  1818),  et  enfin  la  conservation,  chez  les  ci- 
toyens, de  plus  de  3 kilogrammes  de  poudre.  fVoy. 
.M.  Macarel,  t.  1,  p.  436).  Quant  aux  salpùtres,  l'em- 
ploi des  matériaux  de  démolition  pour  sa  fabrication 
est  réservé  à l’Etal.  (Voy.  L.  10  mars  1819.  article  3, 
4 et  5). 

4Î)2.  — Il  surveille  les  lieux  où  l’oii  se  réunit  pour 
l’exercice  des  cultes  (1).  (Voy.  arrêté  du  12  messidor 
an  VIII,  art.  17).  Cette  surveillance  n’a  pour  but  que 
lie  protéger  les  intérêts  d’ordre  et  de  sûreté  publics. 
.Mais  il  faut  remarquer  qu’elle  n’est  pas  circonscrite 
dans  l’enceinte  des  églises,  temples,  sy  nagogues,  ora- 
toires. (Voy.  L.  7 veudém.  an  IV,  et  art.  291  et  294, 
(>ode  pén.).  Elle  suit  aussi  les  cultes  dans  leurs  céré- 
monies extérieures.  M.  .Macarel  cite,  à cet  égard  (Voy. 
t.  1,  p.  439),  une  ordonnance  de  police  du  3 mai 
1833,  provoquée  par  l’établissement  de  diverses 
sectes  religieuses  dans  quelques  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  dont  l’objet  a été  d'inter- 
dire, dans  les  communes,  toute  cérémonie  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte.  (Voy.  Dictionnaire  de  po- 
lice, V®  Culte). 

iü3.  — L’exécution  de  la  loi  sur  la  chasse  est  con- 
fiée au  préfet  de  police  (Voy.  arrêté  12  messid.  an  VIII, 
art.  18)  ; il  délivre  les  permis  de  ports  d’armes,  et 

lixele  temps  durant  lequel  la  chasse  est  permise. 

« 

(l)L'arl.  17  de  farrété  du  12  messidor,  charge  aussi  le  préfet 
de  police,  par  une  première  disposition,  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  ministres  des  cuites  et  leur  promesse  de  fidélité  à la  con- 
stitution de  l'an  VIII.  Hais  celte  attribution  a disparu  avec  la  lé- 
gislation k laquelle  elle  se  rattachait. 
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iî)i.  — Il  fait  faire  la  reclierclie  des  militaires  ou 
marins  déserteurs  et  des  prisonniers  de  guerre  éva- 
dés. (Voy.  arr.  I2messid.  an  VIII,  art.  19). 

495.  — Il  fait  observer  les  lois  et  arrêtés  sur  les 
fêtes  publiques.  (Ibid.  art.  20).  » l)ébarras.ser,  pré- 
« parer  le  terrain  entier  du  parcours,  éloigner  les 
« dangers,  prévenir  les  accidents,  interdire  tout  ce 
« qui  pourrait  gêner  ou  blesser  la  foule,  tenir  prêts 
« tous  les  secours  nécessaires,  diviser  au  besoin  les 
« points  attrayants  de  la  fête,  et  disposer  jusqu’à  la 
« pompe  du  spectacle,  de  manière  à ce  qu’aucun  mal- 
« heur  ne  soit  à déplorer  : telle  est  la  mission  de 
« l’autorité.  » (V.  M.Macarel,  1. 1,  p.  445). 

490,  — Ici  se  termine  l’énumération  des  attribu- 
tions indiquées  et  classées  par  l’arrêté  du  12  messidor 
comme  attributions  de  police  générak.  Nous  avons  main- 
tenant à parcourir  les  attributions  dont  il  donne  le 
. r'-’fableau  sous  le  titre  d’attributions  de  police  muni- 
cipak  (I). 

497.  — Tout  ce  qui  a trait  à la  petite  voirie  est  au- 
jourd’hui réglé  par  le  décret  du  I0octobreI859  (Voy. 
suprà  11®  474). 

498.  — La  salubrité  publique  est  l'objet  constant 
des  préoccupations  du  préfet  de  police. 

« Des  agents  divers  et  nombreux  surveillent  les 
« établissements  incommodes  et  insalubres,  classés  ; 
« recherchent  et  font  abattre  les  animaux  attaqués 

(t)  On  s'est  fondé  sur  ce  que  les  attributions  du  préfet  de  police 
sont  de  deux  u&tures,  les  unes  relatives  à la  police  générale  et  les 
autres  à \a  police  municipale,  pour  décider  que  son  traitement  de- 
vait être  payéen  partie  par  l’Etat  et  en  partie  par  la  ville  de  Paris. 
|Voy.  ord.  16  déc.  18i1,  ville  de  Parisl. 
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* (le  maladies  contagieuses  ; détruisent  les  chiens 
« errants  ; comblent  les  puits  infects  ; visitent  les 
■<  vases  et  ustensiles  de  cuivre  dans  les  lieux  publics, 

« tels  que  restaurants,  cafés,  liquoristes  , confi- 
« seurs,  etc.;  font  ventiler  en  hiver  et  fermei’  en  été 
'<  les  amphithéâtres  et  salles  de  dissection  ; sur- 
« prennent  et  dénoncent  les  remèdes  secrets , les 
« pharmacies  tenues  irrégulièrement  ; saisissent  les 
« médicaments  gâtés  ou  mal  |)réparés  ; surveillent 
•<  les  fabriques  et  les  dépôts  d'eaux  minérales  fac- 
« tmes  ; répandent  dans  le  ruisseau  les  vins  frelatés  ; 

« suppriment  les  comestibles  corrompus,  et  prennent 
/ « une  foule  de  mesures  du  même  genre,  toutes  diri- 

« gées  vers  le  même  but.  » (Voy.  M.  Vivien  , Etudes 
iidininistrataes,  du  préfet  de  pn/ice,  .p.  399.) 

4419.  — Les  précautions  contre  les  accidents  et  la 
préparation  et  l’emploi  des  moyens  de  secours  tien-^  ^ 
lient  une  place  non  moins  importante  dans  les  fonc- 
tions du  préfet  de  police.  Il  prend  les  mesures  propres 
à prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  Il  donne  des 
ordres  aux  pompiers,  requiert  les  ouvriers  charpen- 
tiers, couvreurs,  ainsi  que  la  force  publique,  et  en 
détermine  l'emploi.  Il  a la  surveillance  du  corps  des 
pompiers  ; le  placementct  la  distribution  des  corps  de 
garde  et  magasins  des  pompes,  réservoirs,  tonneaux, 
.seaux  à incendies  , machines  et  ustensiles  de  tout 
genre  destinés  à les  arrêter. 

En  cas  de  débordements  et  débâcles,  il  ordonne  les 
mesures  de  précîaution , telles  que  déménagement 
des  maisons  menacées,  rupture  de  glaces,  garage  des 
bali'aux. 

il  est  chargé  de  faire  administrer  des  secours  aux 
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noyés.  Il  (Iclcrmine,  à cct  effet,  le  placement  des 
boites  fumigatoires  et  autres  moyens  de  secours. 

Il  accorde  et  fait  payer  les  gratifications  et  récom- 
penses promises  par  les  lois  et  réglements,  à ceux 
(|ui  retirent  les  noyés  de  l'eau.  fVoy.  arrête,  13  messi- 
dor, art.  34.) 

fiOO.  — Il  a la  police  de  la  Bourse  et  des  lieux  pu- 
blics où  se  réunissent  les  agents  de  change,  courtiers, 
échangeurs  et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  sur 
les  eff’ets  publics.  (Voy.  ibid.,  art.  3o.) 

.*>01.  — Il  procure  la  sûreté  du  commerce  en  faisant 
faire  des  visites  chez  les  fabricants  et  les  marchands, 
pour  vérifier  les  balances,  poids  et  mesures,  et  faire 
saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  étalonnés;  en 
faisant  inspecter  les  magasins , boutiques  et  ateliers 
des  orfèvres  et  bijoutiers,  pour  assurer  la  marque 
des  matières  d’or  et  d’argent,  et  l’exécution  des  lois 
sur  la  garantie.  Indépendamment  de  ses  fonctions 
ordinaires  touchant  les  poids  et  mesures , le  préfet 
de  police  fait  exécuter  les  lois  qui  prescrivent  l’em- 
ploi  des  nouveaux  poids  et  mesures.  (Voy.  ibid., 
art.  36.) 

Il  fait  observer  les  taxes  légalement  faites  et  pu- 
bliées. (Voy.  ibid.,  art.  37.1 

Il  fait  tenir  les  registres  des  mercuriales,  et  consta- 
ter le  cours  des  denrées  de  première  nécessité.  (Voy. 
.irrèté,  13  messidor  an  VIII,  art.  38.) 

Il  assure  la  libre  circulation  des  subsistances,  sui- 
vant les  lois.  (Voy.  ibid.,  art.  39.) 

Il  exige  la  représentation  des  patentes  des  mar- 
rhands  forains  , et  peut  se  faire  représenter  les  pa- 
tentes des  marchands  domiciliés.  (Voy.  ibid.,  art.  .30.) 


Digitized  by  Google 


TITRK  I.  ClIXI'irnK  Kl.  — DRS  PRÉFETS.  131 

Il  Fait  saisir  les  mardiaiidises  prohibées  par  les  loi.s. 
(Voy.  ibid.,  art.  31.) 

*)(>2.  — Il  fait  surveiller  spécialement  les  foires , 
marchés,  halles,  places  publiques,  et  les  marchands 
forains,  colporteurs,  revendeurs,  portefaix,  commis- 
sionnaires; la  rivière,  les  chemins  de  halage,  les  ports, 
chantiers,  quais,  berges,  gares,  estacades,  lescoclies. 
galiütes,  les  établissements  qui  sont  sur  la  rivière 
pour  les  blanchisseries , le  laminage  ou  autres  tra- 
vaux, les  magasins  de  charbons,  les  passages  d’eaux, 
bacs,  batelets,  les  bains  publics,  les  écoles  de  nata- 
tion, et  les  mariniers,  ouvriers,  arrimeurs,  cliargeurs, 
déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pécheurs  et  blancbis- 
seurs;  les  abreuvoirs,  pnisoirs,  fontaines,  pompes 
et  les  porteurs  d'eau  ; les  places  où  se  tiennent  les 
voitures  publiques  pour  la  ville  et  pour  la  campagne, 
et  les  cochers,  postillons,  charretiers,  brouetteurs. 
porteurs  de  chaises,  porte-falots  ; les  encans  et  mai- 
sons de  prêt  ou  de  mont-de-piété,  et  les  fripiers,  bro- 
canteurs, préteurs  sur  gages  ; le  bureau  des  nour- 
rices, les  nourrices  et  les  meneurs.  (Voy.  arrêté. 
12  messidor  an  VIII,  art.  32.) 

,')03.  — Il  assure  les  approvisionnements,  et,  à cet 
eft'et  , il  fait  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux 
d’arrivage  îles  comestibles,  boissons  et  denrées  dans 
l’intérieur  de  la  ville  ; les  marchés  où  se  vendent  les 
bestiaux  pour  l'approvisionnemcntile  Paris,  à Sceaux. 
Pois.sy,  la  Chapelle  et  Saint-Denis.  Et  il  rend  compte 
au  ministre  de  l'intérieur  des  connaissances  qu’il  a 
recueillies  par  ses  inspections  sur  l’état  des  appro- 
visionnements de  la  ville  de  Paris.  (Voy.  ibid.,  art.  3^i.  ) 

.'iOi.  — Il  protège  et  [«réserve  les  monuments  et 


Digitized  by  Coogle 


W2 


DROIT  AÜ.MlMSTItATIF  AI*l*LIgtE. 


(HÜüces  publics,  l'ait  veiller  à ce  que  personne  ne  les 
altère  ou  ne  les  dégrade,  inilique  au  préfet  du  dépar- 
tement et  requiert  les  réparations,  changements  ou 
(îonsiructions  ([u’il  croit  nécessaires  à la  sûreté  ou  à 
la  salubritédes  prisons  et  maisons  de  détention  qui 
sont  sous  sa  surveillance. 

— Il  requiert  aussi,  quand  il  j a lieu,  les  répa- 
rations et  l’entretien  des  .corps  de  garde  de  la  force 
armée  sédentaire;  des  corps  de  garde  des  pompiers, 
des  pompes,  machines  et  ustensiles  ; des  halles  et 
marchés;  des  voiries  et  égouts;  des  fontaines,  re- 
gards, aqueducs,  conduits,  pompes  à feu  et  autres  ; 
des  murs  de  clôtures  ; des  carrières  sous  la  ville  et 
hors  les  murs  ; des  ports,  <[uais,  abreuvoirs,  bords, 
francs-bords,  puisoirs,  gares,  estacades  ; et  des  éta- 
blissements et  machines  placés  près  de  la  rivière 
pour  porter  secours  aux  noyés;  de  la  Bourse;  des 
temples  ou  églises  destinés  aux  cultes.  (Voy.  ihid., 
art.  .34.) 

'i0(5.  — Il  règle  et  arrête  les  tiépenses  pour  les  vi- 
sites d’officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires , 
transport  des  malades  et  blessés,  transport  de  ca- 
davres, retrait  des  noyés  et  frais  de  fourrière.  (Voy. 
ihid.,  art.  42.) 

.'i07.  — II  ordonne  les  dépenses  extraordinaires  en 
cas  d’incendie,  débordements  et  débâcles.  (Voy.  ihid., 
art.  43. 

*)08.  — Il  règle,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’in- 
térieur, le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de 
ses  bureaux,  et  de  ceux  des  agents  sous  scs  ordres  qui 
ne  sont  pas  institués,  et  dont  le  nombre  n’est  pas  <lé- 
terminé  parles  lois.  (Voy.  ihid.,  art.  44). 
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'iO!).  — Quelques  altribulions  élraiigêres  aux  pré- 
visions de  l'arrélé  du  12  messidor  au  VIII,  dépendent 
encore  de  la  préfecture  de  police. 

Les  ordonnances  royales  des  22  cl  23  mai  1843,  re- 
latives l’une  aux  machines  et  chaudières  à vapeur, 
l’autre  aux  bateaux  à vapeur,  préposent  le  préfet  de 
police  aux  mesures  de  prudence  et  desûreté  (pii  font 
l'objet  de  leurs  prescriptions. 

."ilO.  — Il  a été  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

.)!  I.  — Il  est  consulté  et  donne  son  avis  sur  les  sta- 
tuts des  sociétés  anonymes  qui  réclament  l'approba- 
tion du  gouvernement. 

ol“2.  — Il  révise  etapprouve  les  statuts  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  se  forment  dans  les  diverses 
classes  d’ouvriers. 

.jl3.  — J ai  voulu,  pour  donner  une  idée  du  nom- 
bre et  de  la  variété  des  mesures  de  l’office  de  la  police, 
dans  une  société  aussi  avancée  que  la  mitre,  descendre 
dans  le  détail  des  attributions  du  préfet  de  police.  Il 
me  reste  maintenant  à établir  que  l’énumération  n’a 
rien  de  limitatif,  et  qu’elle  est  dominée  par  des  délé- 
gations essentiellement  générales. 

.“il  4.  — Dans  les  attributions  de  police  générale,  le 
préfet  de  police  n’a  de  contestations  à redouter  que 
sur  les  limites  qui  séparent  son  domaine  du  domaine 
du  préfet  de  la  Seine.  Celui-ci  peut  songer  à soutenir 
qu’il  n'a  perdu  que  ce  qui  lui  a été  expressément  en- 
levé; mais  il  résulte  de  l’art.  16  de  la  loi  du  28  plu- 
vi(‘)se  an  VIII,  que  le  préfet  de  police  est  chargé  do  ce 
qui  concerne  la  police  ; tout  objet  de  police  est  donc  du 
ressort  exclusif  du  préfet  de  police. 

I.  28 
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A I cganI  (le  lap(jlice  municii)ale,  leiHvfel  de  police 
est  évidcininenl  investi  de  toutes  les  atlribulious  con- 
férées aux  corps  municipaux.  On  se  reporte  à la  dis- 
position de  l'art.  3 du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24 août 
1790,  et  on  lui  accorde  le  droit  de  pourvoir  à tous  les 
besoins  (|ui  s y trouvent  définis  fl  ). 

(I)  Le  tribunal  de  police  de  Paris  avait  rclusti  d'appliquer  il  un 
marcliand  de  vins  de  Saint-Denis,  une  ordonnance  du  pr(5fet  de 
police  qui  défendait  d’ouvrir  aucuns  billards  publics  sans  autorisa- 
tion préalable,  et  cela  : ••  attendu  que  l'arrété  du  d brumaire  an  IX 
« qui  a étendu  l'autorité  du  préfet  de  police  sur  tout  le  département 
« de  la  Seine,  ne  lui  confère  que  les  attributions  expressément  spé- 
« cifiées  par  l'arrété  antérieur  du  12  messidor  an  Vltl  ; que  ce  der- 
a nier  arrêté  ne  met  une  maison  tenant  billard,  ni  au  nombre  des 
" maisons  publiques,  ni  au  nombre  des  lieux  publics  sur  lesquels 
« il  lui  attribue  surveillance. 

11  y eut  pourvoi  du  ministère  public  cl  le  jugement  fut  cassé  par 
un  arrêt  du  23  avril  I83.‘>,  dans  lequel  on  lit  : 

■ Vu  l'arrété  du  gouvernement  du  3 brumaire  an  I.\  ; — attendu 
n que  l’art.  !"■  de  cet  arrêté  charge  le  préfet  de  police  de  Paris. 
« d’exercer  son  autorité  dans  toute  l’étendue  du  département  de 
la  Seine,  fur  les  maisons  publiqttes  et  liett.c  publics  ; que  cette 
O disposition  cl  celles  des  art.  7 et  32  de  l’arrêté  antérieur  des  con- 
« .suis,  du  12  messidor  an  Vlll,  auxquels  elle  se  réfère,  sont  purc- 
n ment  énonciatives.  et  ne  sauraient  être  limitées  seulement  à la 
surveillance  des  hôtels  garnis  et  des  logeurs,  non  plus  que  des 
« lieux  publics  énumérés  dans  ledit  article  32,  puisqu’aux  termes 
n de  la  loi  de.s  16-21  aoiU  1790,  tit.  II,  art.  5,  n“  3,  ces  mots  mai- 
« sons  publiques,  places  et  lieux  publics  comprennent,  dans  leur  ac- 
••  ception  légale,  tous  les  endroits  où  il  se  fait  ou  peut  se  faire  de 
« grands  rassemblements  d’hommes,  et  spécialement  les  billards 
« publics,  cafés,  estaminets,  guinguettes,  etc.  ; que  le  préfet  de 
••  police  a donc  le  droit,  dans  tous  les  lieux  pour  lesquels  il  lui  est 
« accordé,  de  prescrire,  relativement  à ces  établissements,  comme 
« à l’égard  des  hôtels  garnis  et  des  logeurs,  tout  ce  qu’il  juge  devoir 
« lui  faciliter  ics  moyens  d’assurer  la  tranquillité  publique...  » 
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C'est  ainsi  que,  dès  rélablissemcnl  des  dieinins'de 
fer  de  Paris,  le  préfet  de  police  a pu  s’armer  de  cette 
disposition,  dans  le  [laragraphe  qui  confie  à la  vigi- 
lance des  corps  municipaux  (oui  ce  (jui  intârsse  In  sû- 
reté et  la  commodité  (In  imssmje  dans  les  rues,  ipiais,  places 
el  VOIES  Pt  Bi,iQi  F.s,  pour  régler  le  service  île  ces  che- 
mins. Quatre  ordonnances  de  police  ont  été  successi- 
vementrendues  à cet  effet,  l’une,  le2Gaoùt  1837,  pour 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain  ; une  autre, 
le  6 septembre  1839,  pour  le  chemin  de  Paris  à Ver- 
sailles par  la  rive  droite;  une  troisième,  le  8 septem- 
bre 1840,  pour  le  chemin  de  Paris  à Versailles  par  la 
rive  gauche;  el  la  (|uatrième,  le  19  septembre  1840, 
pour  le  chemin  de  Paris  à Corbeil  (I). 

.'il,').  — L’exception  à l'application  du  décret  sur  la 
décentralisationstipuléepar  fart.  7 de  ce  décret,  pour 
ce  qui  concerne  fadministration  iléparteinenlale  pro- 
prement dite,  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements 
de  bienfaisance  de  Paris,  n’avail  point  trait  aux  attri- 
butions du  préfet  de  police.  Il  a profité,  par  consé- 
quent, de  l’extension  donnée  aux  pouvoirs  préfecto- 
raux pour  les  objets  énumérés  dans  les  tableaux 
annexés  aux  décrets  de  1832  et  de  1861. 

510.  — Quant  aux  pouvoirs  qu’il  est  donné  au  pré- 
fet de  police  d’exercer,  ils  ne  sont  pas  moins  étendus 
que  ceux  appartenant  aux  préfets  et  aux  maires,  il 
prend  toutes  les  dispositions  réclamées  par  les  inté- 
rêts confiés  à ses  soins;  et  ses  prescriptions  sont  lé- 


(I)  Il  fnul  remarquer  que  ces  ordonnances  n om  pour  objet 
que  des  mesures  cssenliellement  locales,  fn  réglement  général 
n'auraii  pu  émaner  que  du  chef  du  pouvoir  exéculif. 
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ftalcs  el  übligaloires,  à la  seule  coiulilion  de  ne  pas 
excéder  lu  splière  assignée  à son  action. 

La  jurisprudence  a sanctionné  ce  principe. 

En  1831,  de  vives  réclamations  s’élevèrent  contre 
une  ordonnance  prise  j)ar  le  préfet  de  police,  à la 
date  du  3Ü  novembre,  pour  enjoindre  aux  proprié- 
taires de  maisons  dans  Paris,  d’établir  des  gouttières 
•sous  leurs  toits  et  des  conduits  pour  recevoir  les  eaux 
et  les  amener  sur  la  voie  |)ubli(iue.  On  entreprit  de 
soutenir  que  la  mesure  constituait  un  empiétement 
sur  les  attributions  de  l'autorité  munici|)ale  remise 
aux  mains  du  préfet  do  la  Seine,  pour  tout  ce  (jui  con- 
cerne les  constructions,  les  alignements,  les  enibel- 
li.ssements,  etc. 

Mais  la  cour  de  taissation  appelée  à se  prononcer,  a 
proclamé  la  légalité  de  l'ordonnance  par  un  arrêt  de 
principe,  rendu  à la  date  du  31  novembre  1834,  dans 
les  termes  que  voici  : 

« La  cour;  attendu,  en  droit,  que  l’art.  16  de  la  loi 
« du  28  pluv.  an  VIII,  qui  ne  charge  les  maires  de  la 
» ville  de  Paris  (jue  de  la  partie  administrative  et  des 
« fonctions  relatives  à l’état  civil,  attribue  expressé- 
« ment  et  e.xclusivement  la  police  au  préfet  qu’elle  a 
« institué  pour  l’exercer  ; 

U Qu’il  suit  de  cette  disposition  combinée  avec  la 
« section  3 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  12  messi- 
« dor  an  Vlll,  et  notamment  avec  l'art.  21  de  cette 
« section,  intitulée:  Police  municipale,  que  le  préfet 
» de  police  est  investi  en  cette  matière  du  pouvoir 
« conféré  aux  corps  municipaux  par  les  art.  3 et  4, 
« til.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  lit.  I", 
« de  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
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« (Ju’il  peut  (loue,  coiniiie  les  maires  de  loiiles  les 
« autres  villes  du  royaume,  prescrire  les  mesures 
« qui  rentrent  dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité 
a municipale,  cl  que  les  ordonnances  qu'il  rend  pour 
« l'execution  des  articles  ci-<lessus  rappelés  de  ladite 
« loi  de  1790  , sont  de  plein  droit  obligatoires  . 
« d'après  l'art.  21  dudit  arrêté  du  12  messidor  an  VIII, 
« tant  qu’elles  n’auront  pas  été  modifiées  ou  réfor- 
« mées  par  l'adminislralion  supérieure  ; 

« El,  attendu  en  fait  , (|ue  le  préfet  de  police,  afin 
« d'empêcher  « (|ue  les  eaux  pluviales  provenant  des 
« toitures  des  maisons  riveraines  de  la  voie  publiiiue, 
« en  tombant  directement  sur  le  sol,  incommodent 
« les  passants , dégradent  le  pavé  cl  enlèvent  à la 

• circulation  des  piétons  une  partie  de  la  largeur  des 
« rues  et  notamment  des  trottoirs,  » a prescrit  aux 
« propriétaires  de  ces  maisons  de  faire  établir  des 
« chéneanx  ou  des  gouttières  sous  l’égout  de  leurs 
« toits,  et  d’en  conduire  les  eaux  jusqu’au  niveau  de 
« la  rue  au  moyen  de  tuyaux  de  descente  appliqués 
« le  long  du  mur  de  face  ; 

« Que  cette  ordonnance  du  30  novembre  1831  , 

« approuvée  par  le  ministre  au  département  du  com- 

• merce  et  des  travaux  publics,  a pour  objet  d’assurer 
« l’exécution  de  l’art.  3,  n“  1,  lit.  XI  de  la  loi  des  16- 
« 24  août  1790; 

« Que  rordonnance  du  lieutenant  de  police  du 
« 3juillet  1764,  celle  du  bureau  des  trésoriers  de 
« France  de  la  généralité  de  Paris  du  1"  septembre 
« 1769;  l'art.  3 de  l’arrêté  du  préfet  de  police  du 
« 26  brumaire  an  XI,  et  l'art.  23  de  rordonnance  du 
« 23  décembre  1823  , qui  no  concernent  que  la  su|i- 
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* pression  des  gouttières  saillantes  , s’opposaient 
« <rautant  moins  à la  mesure  en  question,  qu’elle  en 
« est  la  suite  et  le  complément  nécessaire  pour  la 
« commodité  du  passage  dans  les  rues  et  places  pu- 
« bliques  ; 

« Que  cette  mesure  n’est  pas,  non  plus,  une  viola- 
€ lion  de  l’art.  681  du  Code  civil,  puisipie  régler 
« dans  cet  intérêt  l’exercice  de  la  servitude  par  lui 
« déclarée,  ce  n’est  pas  empêcher  l’effet  de  celle-ci  ; 

« Qu’en  conlirmant,  dès  lors,  la  condamnation  pro- 
« noncée  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris, 
« le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
« n’a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la  ma- 
« tière,  et  assurer  légalement  l’exécution  de  l’or- 
« donnance  dont  il  s’agit,  rejette.  » 

(]et  arrêt  décide  que,  relativement  aux  objets  de 
police  municipale,  le  préfet  de  police  a les  mêmes 
pouvoirs  que  les  maires  (I).  En  voici  un  qui  décide, 
en  général , qu’il  est  maître  de  prescrire  les  mesures 
qu’il  juge  nécessaires  dans  le  domaine  de  la  jiolice. 

517.  — Une  ordonnance  de  police  du  28  août  1837 
portait  : 

« .\rt.  I".  Tout  propriétaire  de  carrosses,  coupés 
« et  cabriolets  de  remise  offerts  au  public  pour  mar- 
« cher  à l’heure  ou  à la  course , sera  tenu  de  se  pré- 
« senter  à la  préfecture  de  police,  pour  y déclarer  le 
« nombre  de  carrosses , coupés  et  cabriolets  qu’il 
« entend  mettre  en  circulation  et  le  lieu  où  il  se  pro- 
« |)ose  de  remiser  ces  voitures. 

« Art.  î.  Lorsqu’un  propriétaire  de  carrosses,  cou- 


(I)  Voy.  ilrcrel  du  10  ocl.  ISôO,  siiprà  n“  171.) 
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« |»és  el  cabriolets  de  remise  aura  fait  la  déelaratioii 
« [ireserite  par  l’article  précédent,  il  sera  vérifié  si 
“ les  stations  ou  remises  indicjuées  ne  présentent 
« aucun  danger  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  circu- 
« lation.  .Vprès  la  vérification  dont  il  s’agit,  il  sera 
1 délivré,  s’il  y a lieu,  une  autorisation  spéciale  pour 
« chaque  remise....  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait,  sur 
l'appel  d’un  sieur  Férail,  condamné  pour  contraven- 
tion, considéré  cette  ordonnance  comme  entachée 
d’excès  de  jiouvoir. 

.Mais  son  jugement  a été  cassé  par  un  arrêt  du 
21  décembre  1838,  dans  lequel  on  lit; 

« .\ttendu,  en  droit,  qu’en  confiant  au  pouvoir  mu- 
« iiicipal  le  soin  d’assurer  la  libre  circulation  sur  la 
« voie  publique,  les  lois  sus-datées  de  1790  et  1791 
« lui  ont  virtuellement  donné  le  droit  de  prescrire  et 
« de  défendre  tout  ce  qu’il  juge  nécessaire  dans  cet 
« objet;  (ju’il  peut  donc,  par  suite,  comme  l’a  fait 
« l’ordonnance  de  police  du  28  août  1837,  subordon- 
€ lier  à son  autorisation  préalable  le  stationnement 
t dans  les  locaux  particuliers  ouverts  et  attenants  à 
« la  voie  publique,  des  voitures  qu’on  y tient  à la 
« disposition  des  habitants  pour  marcher  à la  course 
<1  ou  à l’heure,  puisqu’il  importe  essentiellement  à 
« la  sûreté  commune  que  ce  stationnement  ne  puisse 
« pas  la  menacer  ou  la  compromettre  incessamment 
« par  le  mouvement  continuel  de  leur  sortie  et  de 
« leur  rentrée  ; 

« Que  cette  mesure  est  pleinement  obligatoire  pour 
« les  citoyens  <|u’elle  concerne,  comme  pour  les  tri- 
« bunaux  chargés  de  lui  prêter  la  sanction  de  la  loi 
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« pLiialo,  salifia  faciiké  aciorilée  par  lodil  ail.  Wi  de 
« la  loi  de  ITîM  à ceux  qui  s'eu  muraient  lésés  sans  un 
« inolif  suflisant  d’utililé  publique,  d’en  proVü((uer  la 
Il  modification  aujirès  de  lad  ni  iuisi  rat  ion  supérieure; 

« tju’en  refusant  donc  d'assurer  son  exécution 
« dans  l'espèce , par  le  motif  (|ue  les  cabriolets  du 
« |)révenu  stationnent  sous  une  remise  dont  il  est 
« locataire,  et  «|ue,  dès  loi  s,  ils  se  trouvent  hors  de 
« la  surveillance  du  |iréfet  de  police  tant  qu’ils  ne 
« paraissent  pas  sur  la  voie  publique,  le  jugement 
« dénoncé  a méconnu  la  légalité  du  réglement  dont 
« il  s’agit,  faussement  applicpié  l’art.  l,o9  du  Gode 
« d’instruclion  criminelle,  et  violé  expressément  les 
« règles  de  la  compétence  ; 

« En  conséquence,  la  cour,  faisant  droit  au  pourvoi 
« et  vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à son  au- 
« dience  du  15  de  ce  mois,  casse  et  annule  le  juge- 
« ment  (|ue  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a 
« prononcé  en  faveur  de  Férail , le  W décembre 
« dernier.  » 

Le  conseil  d’Etat  eut  ensuite  à se  prononcer  sur- 
un  recours  dirigé  par  le  sieur  Férail  contre  une  lettre 
portant  refus  d’aulorisalion  de  conserver  sa  remise, 
et  il  saisit  cette  occasion  de  proclamer,  à son  tour,  la 
légalité  de  l’ordonnance  du  :28  août  1837  ; il  déclara 
« qu’aux  termes  des  lois  <le  1790  et  1791  et  de  l’arrété 
« du  12  messidor  an  Vlll,  le  préfet  de  police  avait  le 
« droit  de  prescrire  et  de  défendre  tout  ce  qu’il 
« jugeait  nécessaire  pour  assurer  la  libre  circulation 
t sur  la  voie  publique,  et  que,  dès  lors,  rordonnance 
« ne  contenait  aucun  excès  de  pouvoir.  » (Voy.  urd. 
5 février  I8'tl,  Férail.) 
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— Les  actes  dii  iirélel  de  police  n’oiil,  dans 
leur  rorme  ni  dans  leurs  effets,  rien  qui  les  distingue 
des  actes  des  préfets.  Ils  tombent,  par  conséquent, 
sous  l'empire  des  règles  que  nous  avons  tracées  soit 
|)Our  les  dispositions  individuelles,  soit  pour  les  dis- 
positions générales  ou  réglementaires  du  ressort  de 
l’autorité  préfectorale  ; et  l’assimilation  à cet  égard 
s’applique  aux  mesures  de  police  municipale,  aussi 
bien  (ju’anx  mesures  de  police  générale  ; le  magistrat 
chargé  de  la  police  est  à la  fois  maire  et  préfet  en  ce 
qui  a trait  aux  fonctions  de  police  municipale.  tVoy. 
arrêté  12  messidor  an  VIII,  art.  I'’^) 

S19.  — Mais  tandis  que  les  actes  des  maires  et  des 
préfets  ne  prennent  <|ue  le  nom  d’arretés,  tes  règle- 
ments du  préfet  de  police  reçoivent  ta  qualification 
d’ordonnances  (1).  fVoy.  arrêté  12  messidor  an  VIII. 
art.  2.) 

;i“20.  — Le  recueil  des  ordonnances  du  préfet  de 
police,  de  1800  à 1844  inclusivement,  a été  publié  en 
184S,  et  contient  les  plus  précieux  documents.  En 
même  temps  « (pie  ces  ordonnances  sont  comme  le 
« reflet  des  événements  (pii  ont  occupé  la  période 
« qu’elles  embrassent,  » (Voy.  .\I.  Vivien,  Etudes  ad- 
ministratires,  p.  33o).  elles  offrent  le  tableau  le  plus 


|t)  L»  police  èiail,  dans  les  loinps  anciens,  confiée  au  prévôt 
de  Paris , donl  les  réglcinenls  fnrenl  obligatoires  partout  le 
royaume  jusqu’à  la  fm  du  quaiorzièmc  siècle,  et  recevaient,  à ce 
titre,  1a  qualificatioti  d'unlomwiices,  de  même  que  les  décisions 
royales.  La  qualification  a survécu  à 1 institution  qui  ta  justifiait  ; 
elle  est  restée  affeetée  aux  réglcmenls  pour  la  poliee  de  Paris. 
\Voy  iWr/notre.'î  de  M.  Gisquel,  t.  I",  p.  1 1.) 
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complet  (les  mesures  si  nombreuses  et  si  vuriiies  (jue 
eomporle  la  fujlice  dans  une  civilisation  avancée. 

021.  — Le  préfet  de  police  est,  pour  tous  ses  actes, 
placé  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l’intérieur.  C’est 
devant  ce  ministre  (jue  doit  se  produire  toute  nkla- 
mation  soulevée  par  une  mesure  émanée  du  préfet 
de  police. 


CilAPlTHE  UUATK1È.ME. 

iu:s  SOl'S-PRKI  KTS. 


522.  — L'arromlisscm(.'iii  ne;  consiiiue  p.ns  une  miiié  mlminis- 

iraiivc. 

523.  — l.e  sous  préfet  n'csi  qu'un  iniormé(]i,nirc  placé  entre  le 

préfet  et  les  maires. 

324.  — Il  est,  copondanl,  délégué  pour  cei  tains  aclos  d'nduiiiiis- 
tralion. 

525.  — Scs  atiribulions  en  matière  de  garde  nationale. 

526  — Adjudication  des  travaux  de  route. 

527.  — Exploitation  de  tourbières 

328.  — Etablissement  des  manufactures  et  ateliers  insalubres  de 

troisième  classe. 

329.  — Kéclamaiions  contre  le  tableau  de  roccnscineni. 

530.  — Attributions  pour  la  destruction  des  tabacs  plantés  en  eon- 
travention  et  pour  faire  cesser  les  contraveuiions  en 
matière  de  grande  voirie. 

331  — Attributions  transférées  du  préfet  au  sous-préfet.  — Dé- 
centralisation. 


rirai'  i.  rH\prritK  iv.  — dks  soi  s-rnKKCTS. 

.'t32.  — La  situalioii  de  siiliordomiÿs  reste  toujours  celle  des  sous- 
préfets. 

.^33  — Recours  contre  les  arrêtés  des  sous-prèl'ets. 

531.  — Le  droit  de  donner  les  alignements  est  conféré  aux  soiis- 
prélets.  — Loi  du  t mai  1801. 

535.  — liu  principe  ijue  rarrondisseincnt  ii'csi  point  une  personne 
civile. 

530.  — Recours  contre  les  arrêtés  du  sous-préfcl 

337.  — .Nomination,  remplacement,  congé  du  sous-préfet. 

338.  — Division  des  sous-p:élcctures  en  trois  classes.  — Traite- 

ment. 

.53ÎL — Les  augmentations  de  traitement  n’impliquent  pas  néces- 
sairement un  changement  de  résidence. 

310.  — L'ameublement  des  sous-préfectures  est  à la  charge  des  ' 

départements. 

311.  — Entretien  du  mobilier. 

5i2.  — Contributions. 

'i'22.  — L’assemblée  consliluaiUe,  en  donnant  pour 
liase  à rorf^anisalion  adininistrative  du  pays  l'insti- 
lution,  comme  individualité adminislralive  et  comme 
personne  civile,  d’une  part,  du  département,  et  de 
I autre,  de  la  commune,  avait  subdivisé  le  départe- 
ment, pour  la  facilité  de  son  administration,  en  cir- 
conscrijitions  désignées  sous  la  dénomination  de  dis- 
iricls,  remplacée  tlepuis  par  celle  d’a/row/<.svscHt/'«fi(. 

Le  chapitre  l"  de  la  loi,  en  forme  d'instruction, 
des  12-20  août  1790e.\pliquait,  d’ailleurs,  que  le  dis- 
trict ou  rarrondissement  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  unité  adtninistrative.  « Les  administrations  de 
« district,  y est-il  dit,  sont  entièrement  subordonnées 
« à celles  de  département;  elles  ne  peuvent  prendre 
« aucune  délibération  en  forme  d’instruction  géné- 
« raie,  et  si  quelques  circonstances  extraordinaires 
" les  avaient  portées  à s’écarter  de  cette  règle  essen- 
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« tidlc,  l(Mirs  (lélibénitiuiis  iie  pourraient  être  mises 
« à exécution,  même  par  leurs  directoires,  (|u’après 
« avoir  été  représentées  à radminisiralion  de  dépar- 
« tement  et  autorisées  par  elle.  Les  fonctions  des  ad- 
« ministralions  de  district  se  bornent  à recueillir 
« toutes  les  connaissances  et  à former  toutes  les  de- 
« mandes  qui  peuvent  intéresser  le  district,  à exé- 
« cuter,  sous  l'autorité  de  l'administration  du  dépar- 
« tement,  toutes  les  dispositions  arretées  par  eelle- 
« ci  ; à faire  les  vérifications  et  donner  tous  les  avis 
« qui  leur  seront  demandés  sur  les  affaires  relatives 
« à leur  district  ; enfin,  à recevoir  les  pétitions  des 
« municipalités  et  à les  faire  parvenir,  avec  leurs  ob- 
« servations.  à l'administration  départementale.  » On 
voit,  par  les  fonctions  assif'iiées  aux  administrateurs 
du  district,  (jue  leur  position,  au  regard  de  l’adnii- 
nistration  du  département,  n'était  que  celle  d'orga- 
nes et  d'instruments. 

— La  loi  du  :28  pluviôse  an  Vlil.  (jui  reprit  la 
division  créée  par  l'assenddée  constituante,  fit  pour 
le  district  et  rarrondissemeni  ce  qu’elle  avait  fait 
pour  le  département  ; sans  changer  les  attributions 
conférées  au  directoire  de  district,  elle  sépara  la 
délibération  de  l'action,  et  confia  l'une  au  conseil 
d'arrondissement  et  l'autre  à un  fonctionnaire  uni- 
que, (jui  reçut  la  qualification  de  sous-préfet  (I). 

Le  sous-préfet  ne  représente  donc  point,  à la  tète 
de  rarrondissement,  comme  le  préfet  pour  le  dépar- 
tement ou  le  maire  pour  la  commune,  le  chef  do  l’ad- 
ministration. Il  n’a  été  placé  entre  eux  (|ue  comme 

(1)  Nous  rcvicnilroiis  Mir  riiii.lUulioii  de  rarrondissenieiil  lors- 
que nous  irailerons  des  conmis  d’m  iotiitifSMWiil . 
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intDnuôdiaire,  pour  laciliU'r  l(‘urs  rapports  : sa  mis- 
sion est  simplement  eelle  fl'iin  agent  de  transmission, 
d'inl'ormalion  et  de  siirveillanee. 

— Le  législateni’,  toutefois,  ne  s'est  point  ar- 
rêté devant  ce  princi|)e,  lors(|u’il  a cru  devoii’  rap|)ro- 
< lier  l'autorité  des  citoyens  ; le  sous-préfet  est  délé- 
gué pour  certains  actes  d'administration. 

‘Ü").  — Il  approuve  le  réglement  du  maire  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  ; et  si  elle  est  organisée 
en  bataillons  cantonaux  (I),  il  arrête  lui-même  le  ré- 
glement du  maire,  et,  sur  la  jiroposition  du  comman- 
flant  (Voy.  décret  II  janvier  I8;i2,  art.  19  et  20), 
nomme  les  membres  des  jurys  de  révision  (Voy.  dé- 
cret Il  janvier  18o2,  art.  10);  il  re(|uiert  et  met  en 
mouvement  les  détachements  de  garde  nationale  en 
service  ordinaire  pour  agir  dans  toute  l’étendue  de 
l’arrondissement,  aux  cas  prévus  par  l’art.  107  du 
décret  du  13  juin  18ol.  (Voy.  décret  13juin  18.31, 
art.  108). 

'>2tî.  — Il  prononce  l'adjudication  des  travaux  de 
route.  (Voy.  décr.  16  déc.  1811,  art.  H). 

.>27.  — D'autres  fois,  il  lui  appartient  de  pro- 
noncer sur  une  demande,  et  même  sur  un  véritable 
litige. 

(I)  Lorsqu'il  est  crl'é  (les  bataillons  de  garde  nationale  canto- 
naux. la  répartition  de  la  portion  afTérenle  A chaque  commune  du 
canton  dans  les  dépenses  obligatoires  du  bataillon,  autres  que 
celles  des  compagnies,  est  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux.  Cette  répar- 
tition a,  d'ailleurs,  lieu  proporiionncllcment  à la  population  de 
chaque  commune  et  à son  contingent  dans  le  principal  des  (piatre 
contributions  directes.  {Voy.  décr.  22  déc.  1851,  art.  16). 
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Les  propriétaires  qui  veulent  exploiter  des  tour- 
bières, déposent  leurs  déclarations  à cet  effet  entre 
ses  mains  et  attendent  son  autorisation.  (Voy.  loi  21 
avril  1810,  art.  84.) 

,'>28.  — Il  autorise  aussi  l’établissement  des  manu- 
factures et  ateliers  insalubres  de  troisième  classe. 
(Voy.  ord.  14  janvier  1815,  art.  3.) 

521).  — La  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement 
dispose  que  le  « sous-préfet  statuera,  après  avoir  pris 
l’avis  des  maires,  » sur  les  observations  présentées 
par  les  jeunes  gens  ou  en  leur  nom  lors  de  la  lecture 
du  tableau  de  recensement,  le  jour  du  tirage.  Sans 
doute,  sa  décision  ne  fera  point  obstacle  à ce  que  la 
réclamation  soit  ensuite  soumise  au  conseil  de  révi- 
sion, puisqu’il  lui  appartient  de  réviser  les  opérations 
du  recrutement  et  d’entendre  les  réclamations  aux- 
quelles elles  auraient  pu  donner  lieu;  mais,  pour 
être  provisoire,  elle  n’en  a pas  moins  le  caractère 
d’une  décision  rendue  en  matière  contentieuse. 

')30.  — Ce  caractère  nous  paraît  être  également 
celui  de  ses  actes,  lorsqu’il  fait  détruire  les  tabacs 
plantés  en  contravention.  (Voy.  L.  28  avril  18^6, 
art.  181.) 

La  loi  du  29  floréal  an  X et  le  décret  du  23  juin  1806 
sur  la  police  du  roulage,  donnaient  aussi  certaines 
attributions  juridiques  aux  sous-préfets;  mais  la  loi 
du  30  mai  1831  qui  régit  seule,  aujourd'hui,  cette 
matière,  ne  les  a pas  maintenues. 

,531.  — Les  sous-préfets  ont  reçu  du  decret  du 
13  avril  1861 , certaines  des  attributions  jusqu’alors 
réservées  aux  préfets  ; on  a voulu  étendre  jusqu'à 
eux  le  principe  de  la  décentralisation. 
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« Los  süus-prércls,  porte  l’art.  G du  décret,  statue- 
ront désormais,  .soit  directement,  soit  par  délégation 
des  préfets,  sur  les  affaires  (jui,  jusqu’à  ce  jour,  exi- 
geaient la  décision  préfectorale  et  dont  la  nomen- 
clature suit  : 

« l®  Légalisation  , sans  les  faire  certifier  par  les 
préfets,  des  signatures  données  dans  les  cas  suivants: 

« 1®  Actes  de  l’état  civil,  chaque  fois  <jue  la  légali- 
sation du  sons-préfet  est  requise  : 

« 2®  (',crtificats  d'indigence  ; 

« 3®  Certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

« 4®  Certificats  de  vie  ; 

« 3®  Libération  du  service  militaire  ; 

« G®  Pièces  destinées  à constater  l’état  de  soutien 
de  famille  ; 

« 2®  Délivrance  vies  passeports  ; 

« 3®  Délivrance  des  permis  de  chasse  ; 

« i®  .\utorisation  de  mise  en  circulation  des  voi- 
tures publiques  : 

« 5®  -Vutorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jus- 
qu’à concurrence  tic  2,000  fr.; 

« 6®  .Autorisation  de  changement  de  résidence  dans 
l'arrondissement  des  condamnés  libérés  ; 

O 7®  .Autorisation  de  débits  de  boissons  tempo- 
raires ; 

« 8"  Approbation  des  polices  d’assurance  contre 
l'incendie  des  édifices  communaux  ; 

« 9®  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans 
les  cimetières,  quand  ils  sont  établis  d'après  les  con- 
ditions fixées  par  arrêté  préfectoral  ; 

« 10®  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  places 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu’ils  sont 
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(Habiis  d’après  les  conditions  fixées  par  arrêté  pré- 
fectoral ; 

« II®  Honiolof^ation  des  tarifs  des  droits  de  pesage, 
jaugeage  et  mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après 
les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral  ; 

« 12"  Autorisation  des  battues,  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

« 13®  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de 
simple  entretien  des  bâtiments  communaux  dont  la 
dépense  n’excède  ]>as  1,000  fr.  et  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  au  budget; 

« 14"  Budgets  cl  comptes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ; 

•I  13®  Conditions  des  baux  et  fermes  des  biens  des 
bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n’excède 
pas  18  ans  ; 

« 16®  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

« 17®  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d’objets 
mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

« 18®  Réglement  du  service  intérieur  dans  ces  éta- 
blissrnncnts  ; 

« 19®  Acceptation,  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n’excède  pas  3,000  fr., 
et  qu’il  n’y  a pas  réclamation  des  héritiers. 

« Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés 
<l’octroi.  » 

‘üfâ.  — Le  rapport  qui  accompagne  le  décret  prend 
soin  d'expliquer  que,  dans  la  transmission  d’attri- 
butions aux  sous-préfets,  on  n’a  point  eu  pour  but 
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lie  les  dégafçer  de  leur  siliialion  de  subordonnés. 
« Le  principe  de  celle  déléf^alion  est  de  n’y  com- 
« prendre  que  des  décisions  relatives  soit  à des  ques- 
« lions  d'un  intérêt  minime  , soit  à des  affaires  plus 
" importantes,  mais  dont  les  bases  auront  été  arrê- 
•<  lées  par  les  préfets,  ou  de  l'appliquer  seulement  à 
« lies  sif^natures  très-nombreuses  de  pure  forme. 

fout  ce  qui  .se  rattache  à la  direction  politique  et 
« administrative,  à la  juriiliclion  contentieuse,  aux 
« droits  des  préfets  en  matière  de  comptabilité,  est 
« formellement  exclu  de  cette  nomenclature,  et  les 
•I  sous-jvréfets  n'exerceront  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
•<  conférés  que  sous  la  surveillance  incessante  «le 
« leurs  chefs  hiérarchiques.  » 

— Le  décret  dit  d’ailleurs,  expre.ssément,  à 
fart.  7,  que  « les  sous-préfets  rendront  compte  de 
« leurs  actes  aux  préfets  qui  pourront  les  annuler 
« ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et  ré- 
•'  filements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  inté- 
« cessées,  sauf  recours  devant  l’autorité  «^ompé- 
« lente.  » 

.Mais  il  est  cependant  à remanjuer  «|ue  le  droit 
pour  les  préfets,  d’annuler  les  actes  des  sous-préfets, 
ne  peut  s’exercer  d’officp  «jue  pour  réprimer  la  vio- 
lation d’une  loi  ou  d’un  réj^lement  ; «[ue  les  erreurs 
«l’appréciation  ne  peuvent  être  redressées  que  sur  la 
réclamation  des  intéressés,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
l’appel  à l’autorité  compétente,  c’est-à-dire  en  prin- 
cipe au  ministre,  est  réservé  contre  les  arrêtés  d’an- 
nulation. 

'M.  — Oepuis  le  décret  «le  1861,  une  loi  du  4 mai 

I 2!) 
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l8Gi  ;i  conJeré  une  altrihution  nouvelle  au  sous- 
prélel  ; elle  appelle  le  sous-prélcl  à délivrer  les  ali- 
{'nements  sur  les  routes  impériales  et  départenieii- 
lales  et  sur  les  eliemiiis  vicinaux  do  grande  connmi- 
niealion,  f)artout  où  il  existe  un  plan  régulièrement 
approuvé. 

— On  est  poi  lé  à snpposeï',  au  premier  abord, 
que  rarrondissement  a des  intérêts  particuliers  cpii 
demandent  un  gérant,  et  que  cette  fonction  incombe 
naturellement  au  sous-préfet.  Mais  par  cela  même 
(|u'il  ne  conslitue(iu'une  subdivision  établie  dans  une 
vue  d’ordre  intérieur,  pour  simplifier  et  activer  l’ad- 
ministration  (|ui  a son  centre  au  cbef-lieu  du  départe- 
ment. rarrondissement  n'a  capacité  ni  pour  posséder 
ni  pour  acquérir.  Comme  personne  civile,  il  se  con- 
fond, il  est  absorbé  dans  le  département.  Si  donc  un 
legs  était  fait  avec  une  destination  qui  ne  le  rendit 
profitable  (pi  aux  individus  compris  dans  les  limites 
de  l'arrondissemenl.  comme  seraient  les  pauvres,  ce 
legs  devrait  être  considéré,  pour  l'acceptation,  comme 
fait  au  département,  sous  la  condition  d’une  affecta- 
tion spéciale.  Les  exceptions  à ce  principe  sont  fort 
rares  et  ne  peuvent  jamais  résulter  que  d’une  dis|)osi- 
tion  expresse  du  pouvoir  législatif.  On  en  a un  exem- 
ple dans  le  décret  du  9 avril  1811,  qui  a concédé  cer- 
tains immeubles  aux  arrondissements  et  a cbargé 
l’administration  des  domaines  d'en  faire  ta  remise  aux 
sinis-pn^fels  : il  a été  jugé(|ue.  « d’après  les  disposi- 
« lions  de  ce  décret,  et  pour  les  actes  qui  tendent  à 
' son  exécution,  les  arrondissements,  avec  l'ajipro- 
« balion  du  conseil  général,  ont  ipialilé  pour  agir  en 
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• leur  nom  j)orsonnel  et  peuvent  ùtre  représentés  pur 
« les  sous-préfets.  » (Voj  . oni.  du  10  juillel  1835. 
arrondissement  de  Guingamp). 

— Les.droits  privés  ne  sont  pas  moins  proté- 
gés contre  les  actes  îles  sous-|)réfels  <|ue  conire  ceux 
des  ministres  ou  des  préfets.  Les  arrêtés  du  sous- 
prélet  sont  toujours  susceptibles  d’être  l•éformés  par 
le  préfet  (1  ).  C’est  donc  devant  le  préfet,  supérieur 
immédiat  du  sous-préfet,  (|ue  doivent  être  portées 
les  plaintes  et  réclamations  suscitées  par  scs  actes  ; 
on  n’a  même  pas  de  décliéance  à redouter  ; re.ver- 
cice  de  la  faculté  du  recours  n’est  soumis  à aucun 
délai. 

5Î3T.  — Le  sous-préfet  est  nommé  directement  par 
l’Empereur.  .Mais  en  cas  d’absence  ou  d’empêcliement, 
c’est  le  préfet  qui  désigne  pour  le  remplacer,  un  fonc- 
tionnaire de  rarrondis.semcnt  ou  un  conseiller  de 
préfecture  (2).  (Voy.  arrêté  17  vent,  an  VIII,  et  ordon. 
du  29  mars  1821). 

r>38.  — Les  sous-préfectures  .sont  divisées  en  trois 
classes. 

La  première  classe  comprend  Abbeville,  .Vix,  .Mais. 
Arles,  Bayonne,  Bastia,  Béziers,  Boulogne,  Brest, 
(àimbrai , Castres.  Cliàlons-sur-Saône  . Cherbourg, 
Compiègne,  Dieppe,  Douai,  Dunker(|ue,  Fontaine- 
bleau, Le  Havre,  Lorient,  Lunéville,  Mulhouse, 

(1)  Les  réctamalions  conire  les  opérations  du  recrulcmcnl  ne 
sont  cependant  jugées  ipie  par  le  conseil  de  révision.  (Voy.  I.  21 
mars  1832,  art  15). 

(2)  Sauf  le  cas  d’urgence,  te  soiis-préfcl  doit  s’adresser  an  minis- 
tre de  l’intérieur  lui-méme,  pour  obtenir  un  congé.  iVoy.  circu- 
laire 10  mars  1820). 
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|{(>inis,  Riom,  RocliHürl,  Roanne,  Saiiil-Deiiis,  Sainl- 
Malo,  Saint-Omer,  Sainl-Ouontin,  Sanniur,  Sceaux, 
Sedan,  Toulon,  Valenciennes,  Verdun,  Vienne. 

Dans  la  deu\i(''me  classe,  on  a ran^é- .\utiin.  .Vves- 
nes,  Rayeux,  Beaune,  Belley,  Berj^erae,  Carpentras, 
(:iiàlellerault,Oholel,  Oorbeil,  Ooulances,  Dole,  Kper- 
nay,  Ktampes,  Grasse,  Issoudun,  La  Flèche,  han<;res. 
Lihourne,  Lisieux.  Lodève,  Louviers.  .Mantes,  .Ma- 
M'uiie,  Meaux,  Milhau,  Moissac,  .Montbrison,  Monlé- 
limar,  Monlluçon,  Morlaix,  Narbonne,  OraiifïC,  Pa- 
iniers,  Pontoise,  Provins,  Randxmillet,  Saint-(]laude, 
Sainl-Dié,  Saint-Flour,  Sainl-Gaudens,  Saintes,  Sens, 
Soissons,  Thicrs,  Tliionville,  Tournon,  Vendôme,  Vil- 
lefranclie,  Villeneuve-d '.Xfren. 

La  troisième  classe  se  compose  de  toutes  les  sous- 
prét'ecturesqui  ne  figurent  pasilansles  deux  premiè- 
res. (Voy.  le  tabb'au  Ft  annexé  au  décret  du  27  mars 
IS?)2  et  décr.  <lu  l’’’^  mai  I8."f5.) 

Dans  la  première  classe,  le  traitement  des  sous- 
préfets  est  de  8,000  ; dans  la  seconde,  de  6,000,  et 
dans  la  troisième  de  i.èÀOO  francs. 

fviîL  — L’art.  4 du  décret  du  27  mars  l8.o2  ajoute  : 
« Les  sous-préfets  coni|)ris  dans  la  troisième  classe. 
» |)Ourront,  après  cimi  ans  de  service  dans  la  meme 
« ( lasse,  obtenir  le  traitement  de  la  deuxième,  sans 
« qu'il  soit  nécessaire  de  les  changer  de  résidenc<*. 
« l>es  sous-préfets  de  la  deuxième  classe  pourront, 
« aux  mêmes  conditions,  obtenir  le  traitement  de  la 
« première  classe.  » l.,e  but  que  l'on  s'est  proposé 
d atteindre,  est  d'ailleurs  indiqué  dans  b^s  considé- 
rants qui  aeconq)agnent  le  décret  ; on  y lit  « <iu'il 
• importe  à la  bonne  administration  du  pays  (]ue. 
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« sous  le  ru|)j)orl  tlu  tiailemeiil,  raviiiicemeiil  des 
« prél'ets,  sous-prél'els  el  conseillers  de  préfecture. 
« dé|)ende  de  leurs  services  jiersoiiiicls  el  non  plus 
« seuleuieiil  de  leur  résidence.  » Kl,  en  eiïel,  nous 
croyons  (jue  la  ilisposilion  que  nous  venons  de  repro- 
duire, offre  un  heureux  moyen  d’éviter,  dans  le  p<-*i  - 
sonnel  des  préfectures  et  sous-jn'éfectures , une 
instabilité  (|ui  ne  permet  pas  d'attendre  deradminis- 
Iralenr  l’esprit  de  suite  el  la  connaissance  des 
hommes  el  des  choses  si  nécessain's  à la  conduite  d<‘s 
affaires. 

— Lu  décret  du  :28  mars  l8o:2,  qui  a eu  pour 
but  d'exonérer  les  sous-préfets  de  frais  dispendieux 
et  en  même  teni|)s  d'assurer  à ces  fonctionnaires  nue 
représentation  en  rapport  avec  les  exigences  de  leur 
position  à la  tête  de  rarrondisscinent,  a mis  à la 
charge  des  départements  la  dépense  d'ameid)lemenl 
•les  hôtels  de  sous-préfecture  ; et  un  décret  régle- 
mentaire, en  date  du  8 août  de  la  même  année,  a dé- 
terminé les  limites  et  les  formes  dans  lesquelles  il 
devait  être  procédé  à l'acquisilion.  à la  conservation 
et  au  rem[dacemenl  du  mobilier  de  ces  hôtels. 

L’ameid)lemenl  comprend  ; « l"  Le  mobilier  d'un 
» salonde  réceplionet  d’unesalleà  manger  au  moins  ; 
« le  mobilier  du  cabinet  du  sous-préfet  et  des  bii- 
« reaux  de  la  sous-préfecture;  8“  le  mobilier  d'au 
« moins  trois  chambres  de  maîtres  avec  leuiis  acces- 
« soires  et  trois  chandjres  de  domesti(|ues  : 4“  les  ol)- 
« jets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  cuisines  el 
« des  écuries  et  remises,  el  les  ustensiles  de  jardi- 
• nage.  » (Voy.  art.  I".» 

I.e  ministre  de  l'intérieur,  en  transmettant  le  décret 
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aux  prérets,  explùiuait  ainsi  les  indications  données 
dans  l’article  l'"' ; « Vous  remarquerez,  Monsieur  le 
« Préfet,  (|ue  cet  article  n’clablit  (|u'un  tiiiiiiiiium 
« en  ce  qui  concerne  les  ai)part(‘inents  do  réception 
« cl  les  chambres  à coucher  ; le  nombre  n’en  est  pas 
« limité  ; il  reste  subordonné  aux  convenances  loca- 

• les,  aux  (lisj)osilions  de  I hôtel  et  aux  allocations 

• budfîétaires. 

« Par  accessoires  des  chambres  de  mailre,  on  doit 
« entendre  les  cabinets  de  toilette. 

« La  batterie  de  cuisine,  les  tables,  siéj^'cs,  butVets, 
■<  armoires,  etc.,  représentent  les  objets  mobiliers 

• nécessaires  au  service  des  cuisines. 

« Les  râteliers,  seaux,  crics,  chevalets,  coiVres  à 
« avoine,  etc.,  constituent  les  objets  indispensables 

• au  service  journalier  des  écuries  et  remises,  (ies 
« sortes  de  dé|)onses  devront  être  extrêmement  res- 
« treinles  et  bornées  aux  seuls  objets  qui  sont  placés 
« à demeure. 

« La  mètne  observation  s'a|)pli(|ue  aux  ustensiles 

• ihî  jardinage. 

« Rien  n'est  changé  au  mode  d'ameublement  du 
« cubinctdu  sous-préfet  et  de  ses  bureaux,  seulement 
« les  cartons  destinés  au  classement  des  affaires  ad- 

• ministratives  seront  considérés  comme  faisant  par- 
« tic  du  mobilier  des  bureaux  et  seront  j)ayés  sur  les 
« fonds  alloués  pour  achat  de  meubles. 

« 11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'argenterie,  la 
» vaisselle,  les  cristaux,  les  porcelaines,  sont  exclus 

• de  la  com|)osition  du  mobilier  légal,  pour  les  soûs- 
« préfectures  comme  pour  les  préfectures.  I.,es  ta- 

• Idéaux,  bustes,  statues  et  autres  objets  d’art  n’y 
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« seront  pas  non  pluscoinpris  ; vous  nedevrczjainais 
« en  autoriser  l’aequisilion. 

« Quant  aux  objets  qui  pourront  être  attachés  aux 
« parquets  et  fixés  à demeure,  tels  que  glaces,  con- 
« soles,  poêles,  cheminées,  tentures,  etc.,  ils  seront 
« immobilisés  et  n’entreront  pas  dans  la  valeur  du 
« mobilier.  » 

.’iil . — L’entretien  et  la  réparation  sont  prévus  par 
les  art.  6 et  7.  Ces  articles  disposent  que  chaque 
année,  le  conseil  général  votera  pour  l’entretien  une 
somme  qui  sera  au  plus  du  vingtième  de  la  valeur  to- 
tale et  originaire  du  mobilier,  et  qu’indépendamipenl 
du  fonds  annuel  d’entretien,  il  pourra  être  ouvert  des 
crédits  pour  réparations  extraordinaires. 

Le  ministre  écrivait  à cet  égard  aux  préfets  : « L’al- 
« location  pour  l’entretien  sera  au  plus  du  vingtième 

• de  la  valeur  totale  du  mobilier.  Cette  fixation  est 

• purement  limitative  et  n’établit  qu’un  maximum, 

• qu’il  conviendra  d’abaisser  autant  que  le  permet- 

• tronl  les  besoins  les  plus  stricts  du  service. 

« Le  fonds  d’entretien  ne  doit  jamais  être  appliqué 
« à des  réparations  extraordinaires  ou  à des  acquisi- 
« lions  de  meubles  nouveaux. 

« Sa  destination  est  de  maintenir  autant  que  possi- 
« ble  le  mobilier  dans  sa  valeur  primitive , ou  du 
« moins  en  bon  état  de  conservation,  au  moyen  deré- 
« j)a rations  successives  effectuées  avec  esprit  de  suite 
« et  d’économie. 

« Il  est  cependant  certains  objets  qui  peuvent  être 

• payés  sur  le  fonds  d’entretien,  à titre  d’accessoires 
« des  meubles,  tels  que  les  roulettes  d'un  lit  ou  d’un 

• canapé,  le  marbre  d’un  secrétaire  ou  d’une  com- 
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« mode,  le  lapis  d'une  table  de  jeu,  les  verres  et  les 
« globes  de  lampes,  etc.;  un  meuble  n’est  complet 
« (|ue  lorsqu'il  est  garni  de  tous  les  objets  qui  lecoiii- 
« posent.  Les  renouvellements  que  l'usagejournalier 
« rend  nécessaires  ne  sont  «ju’unc  des  formes  de  l’eii- 
» tretien. 

« Le  blanchissage  des  rideaux  pl.'ieés  dans  les  divers 
« appartements  de  riiotel  fait  aussi  partie  de  l’en- 
« tretien  du  mobilier  ; mais  le  remplacement  descar- 
" reaux  de  vitres,  la  restauration  ou  la  peinture  des 
U boiseries,  la  pose  des  bourrelets,  le  ramonage  des 
« poêles  et  cheminées  ou  le  frottage  des  apparte- 
« ments  ne  pourront  être  imputés  que  sur  les  fonds 
« d’entretien  du  bcàtiment  lui-méme,  et  dans  certains 
« casque  sur  le  traitement  du  sous-préfet. 

« Les  gens  de  la  maison  du  sous-préfet  doivent 
« rester  chargés  de  tous  les  travaux  de  propreté  et 
• d’ordre  intérieur  ; toutefois,  lorsque  des  opérations 
« spéciales  exigeront  des  mains  plus  exercées . 
« comme  le  nettoyage  île  lampes  à mécanisme , le 
« fonds  d’entretien  pourra  supporter  cette  dépense. 

« Les  ustensiles  de  jardinage  et  les  objets  de  ser- 
«i  vice  des  écuries  et  remises  seront  aussi  entretenus 
« aux  frais  du  département. 

* Vous  tiendrez  la  main  à ce  qu'aucune  acquis! - 
« tion  nouvelle  ne  soit  faite  au  moyen  de  fonds  d’en- 
« tretien. 

0 Kappelez  à M.M.  les  sous-préfets  qu’en  s’écartant 
« de  cette  règle,  ils  engageront  leur  responsabilité 
« personnelle,  et  (|ue  je  suis  fermement  résolu  à ne 
« pas  les  en  afl'rancliir. 

« l..ürsi|ue.  |iar  suite  d'un  long  usage  ou  d'acei- 


Digitized  by  Coogle 


TITRK  I.  ClIVlMTItK  IV. 


/•  . 


— DES  SUl.s-HîÉEKTS.  45)7 

« ileiils  ini|>r(“vas,  il  y aura  lieu  de  reiiietlre  à neuf 
« une  partie  du  mobilier,  VOU.S  dcinamlei  ez  au  coii- 
« seil  fténéral  une  allocalioii  spéeiale  (art.  T).  L’ein- 
« ploi  de  ees  sortes  de  crédit  sera  subordonné  à vol  re 
« approbation.  » 

— Les  sous-prérels,  de  même  que  les  préfets, 
payent  la  contribution  mobilière  et  celle  des  portes  el 
fenêtres  pour  les  hôtels  alfectés  à leur  logement. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  lettre  eu  date 
du  17  septembre  1852,  e.\plique  comment,  en  cas  de 
déplacement,  le  payement  des  contributions  doit  se 
régler  entre  le  fonctionnaire  qui  s'en  va  et  celui  (]ui 
le  remplace. 

« En  thèse  générale,  écrit  le  ministre,  la  contribu- 
« tionest  payée  intégralement  par  celui  au  nom  du- 
« (|uel  elle  a été  imposée,  parce  que  le  contribuable 
« (|ui  changerait  de  résidence  après  la  confection  <lii 

• rôle,  ne  se  trouverait  imposé  nulle  part. 

« .Mais  cette  considération  ne  peut  s’appliiiuer  aux 
« préfets  et  aux  sous-préfets,  il  est  d’autres  motifs, 
« au  contraire,  qui  demandent  et  justihent  un  mode 

• d'exécution  différent. 

« L’impôt  personnel  et  mobilierest  bien  plus  élevé 

• pour  les  préfets  et  les  sous-préfets,  à raison  de  la 
« position  et  de  l’habitation  qu’ils  occupent,  qu'il  ne 
« l’eût  été  pour  la  plupart  d’entre  eux,  avant  leur 
« entrée  dans  les  fonctions  publi(iues. 

« L’est,  à vrai  dire,  une  charge  inhérente  à leur 
« qualité,  et  il  serait  contraire  à l'équité  de  la  faire 
« peser  sur  eux,  alors  que,  dans  les  premiers  jours 
« de  l’année,  le  gouvernemeid  aurait  jugé  nécessaire. 
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« soit  (lo  pourvoir  à leur  rfinjilaccinciit,  soit  cio  les 
« appeler  à un  poste  moins  avantageux. 

« Dans  les  cas  particuliers  où  elle  est  appelée  à 
■<  statuer,  l’administration  de  l’intérieur  a donc  con- 
« stamment  décidé  c|ue  les  contributions  devraient 
•1  être  payées  par  chaque  préfet  et  par  cliac|ue  sous- 
« préfet,  au  prorata  de  son  exercice. 

« En  conséquence,  les  préfets  et  les  sous-préfets 
« doivent,  avant  de  ([uitter  leur  résidence,  avoir  payé 
« la  part  des  ciontributions  afférente  au  temps  pen- 
■I  liant  lequel  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  dans  le 
« département  on  dans  l’arrondissement.  » 


CIIAI'ITHE  CI.NQLIIÈME. 

DKS  MAIRKS. 


Art.  1*''.  - Nomination  des  Maires. 

t'iS.  — Position  (In  maire  dans  la  commune. 

64-i.  Origine  de  la  commune. 

!)45.  — Suite 

546.  — La  centralisation  s'opère  au  profit  de  l'autorité  royale. 

IviV.  — Suite.  — Justice,  linauces,  administration  intérieure  des 
villes 

.548.  — Droit  pour  les  communes  d'élire  leurs  magislraUs  ; ses  vi- 
cissitudes. 

r>49.  - Fin  de  la  commune  du  moyen  Age. 

.'JüO.  — Création  des  municipalités. 
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551.  — Caraciùrc  de  l'inslitulion. 

552.  — Le  résultat  trompe  les  eflorts  de  rassemblée  nationale. 

553.  — Création  d'administrations  municipales  par  la  Convention. 
55i.  — Consulat.  — Organisation  de  la  commune. 

.555.  — Suite. — Création  des  conseils  municipaux.  — Obligation 
de  choisir  le  maire  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

556.  — Le  choix  du  maire  doit-il  être  abandonné  aux  habitants? 
5.57.  — Suite. 


558.  — Suite. 

.559.  - Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat. 

500.  — Conditions  pour  la  nomination.  — .\gc. 

.501.  — Suite.  — Domicile. 

562.  --  Incompatibilités.  / 

563.  — Suite. 

501.  — Suite. 

505.  — Suite.  — L'incompatibilité  no  s'étend  pas  aux  membres 
des  tribunaux  de  commerce. 

566.  — Suite.  — Ministres  des  cultes. 

.567.  — .Suite.  — .\genls  salariés  du  maire. 

.568.  - Suite.  — Considérations  qui  ont  motivé  les  incompati- 
bilités. 

.569.  — Suite.  — Défaut  de  recours. 


.*>43.  — Le  maire  est  le  clief  de  radininistralioii 
datis  la  comniuno.  Sa  position  n’est  pas  sans  analogie 
avec  celle  qui  appartient  au  préfet  à la  tète  du  dé- 
partement, mais  elle  a aussi  des  conditions  qui  lui 
sont  propres  et  dont  il  faut  chercher  la  raison  dans 
I histoire  de  la  commune  et  dans  ce  fait  que  la  com- 
mune aujourd'hui,  aussi  bien  que  dans  le  passé,  ne 
représente  pas  simplement  une  circonscription  arti- 
ficiellement créée  pour  les  besoins  de  l’administra- 
lion,  mais  constitue  une  association  d’individus  unis 
parles  intérêts  communs  qui  naissent  de  leur  rappro- 
chement sur  un  môme  point  du  territoire. 
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5i4.  — Le  réfîime  iminici|)al  roniain  s'esl  établi 
dans  les  Gaules  à la  suite  de  la  rou(|uéle,  et  après 
l'invasion  des  barbares,  ce  régime  se  retrouve  encore 
dans  les  villes  les  plus  considérables  de  la  Gaule  mé- 
ridionale. On  comprend  aussi  sans  peine  (juc  sous 
l'inlluence  des  iuslilulions  féodales,  les  populations 
rurales  avaient  dû  se  grouper  autour  des  cbàtcau.v. 
et  la  science  a démontré  ejue  ces  agglomérations, 
sans  offrir  rien  de  ce  (jui  pouvait  ressembler  à une 
organisation,  étaient  ce|)endant  liées  par  des  droits 
et  dés  intérêts  communs,  (jui  procédaient  le  plus  or- 
diuairement  de  concessions  faites  par  les  seigneurs 
à l’effet  d'attirer  et  de  retenir  des  habitants  sur  leurs 
terres. 

.Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  souvenirs  auxquels  il 
faut  demander  le  secret  de  l'origine  de  la  commune, 
(jui  a joué  un  si  grand  rùle  dans  le  moyen  âge. 

oit».  — La  commune  apparaît  dans  l'histoire,  au 
milieu  de  la  grande  insurrection  du  douzième  siècle. 
Les  populations,  livrées  à tous  les  abus  de  la  force,  à 
tous  les  excès  de  l’arbitraire  se  rassemblent,  s’asso- 
cient pour  se  défendre,  et  c’est  cette  association 
même  <|ui  constitue  une  cotiiviune.  La  commune  s’esi 
formée  à l'encontre  des  anciens  seigneurs;  elle  sti- 
pulait vis-à-vis  d eux  des  droits  et  des  garanties,  dans 
des  contrats  <|ui  prenaient  le  nom  de  chartes  et  dont 
l’intervention  a été  si  souvent  le  fait  dominant  dans 
la  création  de  la  commune,  que  cowmiitécs  et  chartes 
sont  devenus  des  termes  corrélatifs,  et  que  le  langage 
des  cbroni(|ues  les  a plus  d’une  fois  confondus. 

Envisagée  dans  son  origine,  la  commune  du  moyen- 
âge  est  née  de  la  révolte  légitime  contre  ras.serviss(!- 
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meut  (le  Ions  au  |)i-o(it  de  (|uel(]ues-uus,  de  dégager 
de  la  |)uissance  des  seigneurs  les  droits  généraux  des 
citoyens,  et  sa  mission  de  progrès  et  de  civilisation 
est  ainsi  d’agir  comme  instrument  de  dissolution  au-  • 
dedans  du  régime  féodal. 

')4(>.  — L’autorité  royale  vint  d'abonl  en  aide  à 
celle  amvre  en  favorisant  la  formation  et  le  dévelop- 
pement des  communes.  Mais  l’anivre  accomplie,  la 
royauté,  entraînée  par  le  désir  inhérent  à tous  les 
|»ouvoirs  de  se  fortifier  et  de  s’étendre,  s'empara  des 
priiK’.ipes  de  droit  civil  et  de  gouvernement  élaborés 
dans  les  communes,  (pommeau  sein  d’autant  derépu- 
bli(|ues  isolées,  les  rassembla  et  les  concentra  dans 
s(>s  mains. 

('/est  surtout  à partir  du  seizième  siècle  (|ue  se  pro- 
duit ce  travail  de  centralisation  (jui  n’avait  qu’une 
forme,  (îelle  de  l'intervention  royale,  et  dont  le  résul- 
lal  devait  être  de  doter  le  pays  de  l'unité  politique. 
Les  constitutions  communales  avaient  vieilli  ; la  juri- 
diction, les  finances,  l’administration  intérieure  des 
villes  tombent  jour  à jour  sous  rem|)ire  d’ordonnan- 
c(‘s  générales,  édictées  et  acceptées  à titre  de  me- 
siir(*s  do  réforme,  et  l'indépendance  de  la  commune 
(pii  en  faisait  un  Ktat  dans  l’Elal,  s’affaiblit  et  dis- 
parait. 

.'Ji?.  — La  création  de  tribunaux  spéciaux  pour  les 
affaires  de  commerce  en  1563,  enlève  la  connaissance 
de  CCS  affaires  aux  magistrats  municipaux.  L’ordon- 
nance de  .Monlins  en  1566,  qui  leur  retire  toute  com- 
pétenceen  matière  civile,  reçoit  son  exécution  malgré 
les  tempêtes  qu’elle  soulève.  Enfin,  les  ordonnances 
de  Bloisen  1579,  et  de  Saint-.Maur  en  L589,  font  perdre 
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iitiv  iiiuiiieipalitcs  leur  juridicliuii  criminelle  et  ne 
leur  laissent  plus  qu'une  juridiction  de  police  infini- 
ment restreinte. 

. Dans  l'ordre  des  finances,  rétablissement  des  octrois 
municipaux  est  subordonne  à une  autorisation  du  roi. 
L'usage  à cet  égard  est  converti  en  loi  par  les  ordon- 
nances de  Moulins  en  1566,  et  de  Blois  en  lo79,  et 
pour  les  pays  d'Etat,  par  les  ordonnances  de  1629  et 
de  1683.  \ l'eiret  de  protéger  les  propriétés  commu- 
nales, un  édit  de  1639  interdit  aux  magistrats  munici- 
paux d’aliéner  aucuns  biens  et  même  aucuns  droits 
.sans  l'autorisation  du  roi.  Colbert  fait  bien  plus;  il 
fait  entreprendre  la  vérification  générale  des  dettes 
des  diocèses  et  des  villes  ou  communautés  dans  plu- 
sieurs provinces,  et  notamment  dans  les  pays  d'Etal, 
comme  la  Bourgogne  et  le  Languedoc.  On  publie  en- 
suite l'ordonnance  de  1662,  qui  rend  l'autorisation 
royale  obligatoire  |)our  toute  dette  nouvelle.  Et  enfin, 
en  1683,  Louis  XIV  ordonne  que  les  budgets  des  villes 
seront  réglés  d'avance  par  les  intendants  des  [irovin- 
ces  et  les  commissaires  départis. 

li'administration  intérieure  des  villes  passe  égale- 
ment dans  le  domaine  du  pouvoir  royal.  Lorsque  les 
intérêts  de  la  circulation  et  les  exigences  de  salubrité 
et  de  sûreté  appellent  l'attention  de  l’autorité,  c’est 
par  des  ordonnances  générales  concernant  l’aligne- 
ment et  les  constructions  (|u’il  y est  pourvu.  Les  tra- 
vaux d’assainissement  et  toutes  les  améliorations  dans 
les  villes marquentleprogrès  de  l’intervention  de  l’aii- 
torité  centraledansleur  police.  .Mais  c’est  surtout  dans 
les  rapports  avec  le  droit  d'élire  leurs  magistrats, 
droitqui  était  la  garantieet  comme  l’expression  même 
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de  rindépendaiiec  eoimnunalc,  qu’il  est  iiitéressaiil 
pour  nous  do  suivre  les  eoinmunes  dans  leur  lutte  avec 
le  pouvoir  qui  tendait  à elîaeer  les  administrations 
de  privilège  et  à taire  de  la  France  une  grande  et  forte 
monarclue. 

— Les  communes  avaient  à leur  tète,  sous  le 
litre  de  consul,  capiloul,  maire  ou  premier  éclieviii. 
un  magistrat  électif  qui  partageait  le  plus  ordinaire- 
ment l administration  avec  une  assemhlée  composéi-  , 
de  divers  otficiers  électifs  comme  lui,  et  qui,  suivant 
les  lieux,  s'appelaient  jurés,  jurais,  assesseurs,  con- 
seillers,  éclievins,  |)airs-bourgeois,  (|uarleniers,  syn- 
dics ou  procureurs  de  ville. 

Dans  toutes  les  chartes  du  seizième  siècle,  sans 
dénier  aux  communes  le  droit  d élire  leurs  magis- 
trats. on  s'etforce  de  ménager  au  roi  une  grande  in- 
fluence dans  l’élection.  Mais  sous  Louis  XIV,  le  privi- 
lège des  communes  estouvertement  attaqué.  Kn  1692. 
des  charges  de  maires  ou  d’assesseurs  à la  nomination 
du  roi,  sont  créées  dans  toutes  les  villes,  excepté  a 
l'aris  et  à Lyon.  Kn  1702  des  procureurs  syndics  dont 
la  nomination  est  également  réservée  au  roi,  soid 
institués  pour  faire  fonction  de  maires  dans  toutes 
les  villes  (pii  n'avaient  pas  de  chartes.  Lutin,  un  édit 
de  janvier  1704,  érige  en  titre  d’offices  la  moitié  des 
places  d’échevins,  consuls,  capitouls,  pirats  et  autres 
officiers  municipaux,  et  réserve  l’autre  moitié  a I e- 
lection. 

Nombre  de  villes échap[)èrent  à I a|)plication  dece-> 
édits  ; [)onr  h's  unes  il  ne  fut  pas  pourvu  aux  oHic('s. 
beaucoup  d'autres  rachetèrent  leurs  franchises.  Les 
réclamations  furent  d’ailleurs génér;des,  et  le  pouvoir 
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royal  tint  m iilor  devant  la  vivacité  des  protestations 
cl  revenir  sur  ses  actes.  En  I70o,  il  révoqua  tous  les 
droits  attachés  aux  oflices  de  nouvelle  création  ; en 
1714,  il  supprima  tous  ces  otrices,  et  un  édit  de  juin 
1717  ordonna  (|u’il  en  serait  usé  au  sujet  de  l'élection  et 
nomination  des  maires , éclierins , ronsuls,  capitouls  et 
antres  officiers  municiiuiu.r  et  syndics  de  paroisse,  de  la 
manière  et  ainsi  iju’il  se  pratiquait  arant  1690,  et  que 
lesilites  cilles  seraient  administrées  et  qnurernées  comme 
arant  la  création  des  offices,  dont  il  prononçait  de  nouveau 
la  suppression.  Mais  ces  mesures  ne  furent  |)oint  exé- 
cutées, ou  ne  le  furent  (|ue  temporairement.  Dès  les 
pi-emières  années  du  rè'ine  de  Louis  XV,  les  commu- 
nes virent  de  nouveau  rétablir  et  supprimer  t(»ur  à 
tour  les ollices,  puis  vinrent  les  édits  d’août  1764  et 
de  mai  176o.  (jui  or"anisèrenl  complètement  l’admi- 
iiislration  des  villes  et  bourgs.  Il  était  stipulé  dans 
fart.  o4  du  dernier,  (|ue  le  maire  serait  nommé  dans 
les  villes  et  bourgs  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  désifïiiés  par  les  notables,  et  celte  fois,  le 
principe  île  la  nomination  des  magistrats  municipaux 
par  le  roi,  prit  dé6nitivement  place  dans  le  droit 
public  de  la  France.  Les  obstacles  que  rencontra  son 
application  ne  procédèrent  pins  ([ue  de  cette  confu- 
sion des  pouvoirs,  que  de  ce  désordre  (|ui  appelait 
Olin  plus  senlemcnl  une  réforme,  mais  une  révo- 
lution. 

.‘)49,  — .\insi  se  trouva  accompli  an  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  le  mouvement  qui  a mis  la 
commune  sons  la  dépendance  du  pouvoir  central.  Ce 
mouvement  toutefois  ne  s’accom|)lil  pas  sans  résis- 
tance. (i'esi  le  jiropre  des  insliintions  humaines  de  se 
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refusera  mourir  quaml  leur  rôle  est  fini.  Les  com- 
munes qui  avaient,  en  minant  ses  bases,  amené  la 
chute  lie  réiiitlce  féodal,  luttèrent  à leur  tour,  sans 
relâche,  pour  conserver  leurs  privilèges  cl  se  défen- 
dre des  envahissements  de  ce  pouvoir  central  qui, 
pénétrant  partout,  portait  partoutavec  lui  l'unité  qui 
est  la  première  condition  de  l'ordre.  Parfois,  la  cou- 
ronne avançait  comme  d'un  bond  et  en  courant  le 
hasard  des  coups  d’Klal  ; d’autres  fois  aussi,  elle  était 
réduite  à reculer.  Des  principes  formulés  dès  le  sei- 
zième siècle  et  définitivement  consacrés  par  les  lois 
vers  le  milieu  du  dix-huitième,  en  étaient  encore  à 
obtenir  une  application  générale  et  incontestée  au 
jour  où  éclatèrent  les  grands  événements  de  1789. 
La  mission  de  les  faire  triomjiher,  en  brisant  les  obs- 
tacles qu’ils  rencontraient  dans  les  débris  du  passé, 
était  réservée  à un  pouvoir  qui  devait  emprunter  à 
son  origine  et  à la  grandeur  des  circonstances  une 
force  et  une  énergie  jusqu’alors  inconnues.  Je  veux 
parler  de  l’.^sscmblée  Nationale  et  des  deux  Assem». 
blées  qui  ont  suivi.  C’est  à ces  .\ssemblées  dont  les 
œuvres  législatives  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat 
de  constituer  l’égalité  civile  et  l’unité  politiipie,  qu’il 
appartenait  d’en  finir  avec  la  commune  du  moyen  âge, 
avec  cette  commune  dont  le  caractère  est  d’avoir  été 
essentiellement  politique. 

— La  pensée  dominante  de  l’assemblée  natio- 
nale dans  l’organisation  qu’elle  donna  au  pays,  fut 
d’effacer  les  traces  et  de  prévenir  le  retour  des  obsta- 
cles que  l’action  du  gouvernement  avait  rencontrés 
sous  le  régime  qui  venait  de  prendre  fin.  Résolue  à 
n’admettre  dans  l'Etat  d’autres  divisions  que  celles 
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qui  seraient  destinées  à en  faciliter  l'administration, 
elle  se  refusa  à adopter  les  circonscriptions  qui,  dans 
les  institutions  et  dans  les  traditions  du  passé,  cor- 
respondaient à des  individualités  politiques.  Elle  ne 
voulut  ni  des  limites,  ni  des  noms  des  anciennes  pro- 
vinces, et  elle  ne  voulut  pas  davantage  des  affecta- 
tions de  territoire  et  des  dominations  qui  pouvaient 
rappeler  les  anciennes  communes. 

.\u  moment  même  où  elle  partageait  la  France  en 
départements  et  constituait  dans  chaque  département 
une  administration  subordonnée  à l’autorité  centrale, 
pour  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'administration 
générale,  r.Vsseinbiée  Nationale  supprimait  les  hôtels 
de  villes,  mairies,  échevinats,  consulats,  et  générale- 
ment les  corps  et  officiers  municipaux  sous  quelque 
titre  et  qualilieation(|u’ils existassent;  décrétaitqu'il 
y aurait  une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg, 
paroisse  ou  communauté  de  campagne  (I)  ; disait 
(jue  toutes  les  municipalités  du  royaume,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  étant  île  même  nature  et  sur 
la  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  constitution,  porte- 
raient le  litre  commun  de  mmkipaliih,  et  le  chef 
de  chacune  d’elles,  celui  de  maire,  et  que  toute  autre 
dénomination  , soit  pour  les  corps  municipaux  , 
soit  pour  leurs  chefs,  était  abolie  (i),  et  enfin  défi- 
nissait les  attributions  des  corps  municipaux  en  ces 
termes  : 

« Art.  49.  Les  cor|)s  municipaux  auront  deux  es- 
« pèces  de  fonctions  à remplir  : les  unes  propres  au 


(1)  Voy.  décret  du  12  nov.  1789. 

(2)  Voy.  instruction  annexée  au  décret  du  lidéc.  1789. 
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« pouvoir  municipal  ; les  autres  propres  à l’adminis- 
« tration  générale  de  l’Etal,  et  déléguées  par  elle  aux 
< municipalités. 

U Art.  50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
« cipal,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  as- 
« semblées  administratives,  sont  de  régir  les  biens  et 
« revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
« communautés  ; de  régler  et  d’acquitter  celles  des 
« dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  de- 
« niers  communs  ; do  diriger  et  faire  exécuter  les 
« travaux  publics  qui  sont  à la  charge  de  la  commu- 
« nauté  ; d’administrer  les  établissements  (jui  appar- 
« tiennent  à la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses 
« deniers,  ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à 
« l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  ; de 
« faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
« police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
« de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
« et  édifices  publics. 

« .\rt.  51.  Les  fonctions  propres  à radministration 
• générale,  qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps  mu- 
« nicipaux  pour  les  exercer  sous  l’autorité  des  as- 
« semblées  administratives,  sont  : la  répartition  des 
« contributions  directes  entre  les  citoyens  dont  la 
« communauté  est  composée  ; la  perception  de  ces 
a contributions;  le  versement  de  ces  contributions 
« dans  les  caisses  du  district  ou  du  département  ; la 
« direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le 
« ressort  de  la  municipalité  ; la  régie  immédiate  des 
« établissements  publics  destinés  à ruiililé  générale  ; 
« la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à la  conser- 
« valion  des  j>ropriétés  publiques;  l'inspection  di- 
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» r(‘(;tc  (les  travaux  de  irparalioii  ou  de  reeoiislruc- 
•>  lion  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  rela- 
« tifs  au  service  du  culte  religieux.  » 

D’un  autre  cèité,  le  même  décret  stipulait  (1)  que 
les  corps  municipaux  seraient  entièrement  subor- 
donnés aux  administrations  de  département  et  de 
district  pour  tout  ce  (|ui  concernerait  leurs  fonctions 
à titre  de  délégués  de  radministration  générale,  et 
(|ue,  quanta  l’exercice  des  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal  elles-mêmes,  toutes  les  délibérations 
pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de 
la  commune  serait  nécessaire,  ne  |)ourraient  être  exé- 
cutées qu’avec  l’approbation  de  l’administration  ou 
du  directoire  de  département  (2). 

.'xil . — L'  institution  est  toute  nouvelle,  et  il  est 
aisé  de  voir  que  le  rcMe  qui  lui  est  assigné  n’a  rien  de 
commun  aveccclui  rcm|)li  par  la  commune  du  inoyen- 
àge.  Ce  n’est  point  en  vue  d’armer  les  populations 
pour  la  lutte,  ce  n’est  point  non  plus  pour  assurer  la 
conservation  et  favoriser  le  développement  des  lois, 
coutumes  ou  réglements  partimiliers  aux  divers 
points  du  royaume,  ce  n’est  point  en  souvenir  et  pour 
le  maintien  de  ce  (|u’on  appelait  franchises  on  lihcrtés 
locales,  que  r.Vssemblée  .Nationale  crée  les  municipa- 
lités. La  municipalité  n’est  pas  seulement  faite  pour 
les  villes  et  les  communautés  assez  fortes  pour  suf- 
tirc  à une  défense  ; chaque  bourg,  chaque  village, 
toute  agglomération  d’habitants  dans  la  campagne 
doit  avoir  sa  municipalité.  L’organisation  de  cette 


(1)  Voy.  décrcl  du  1 1 d(;c.  178‘J 
(âj  Voy.  Md.,  an  35  cl  56. 
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inuiiicipalilé  est  réglée  par  la  loi,  elle  est  la  inêiiie 
partout,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  n’ont  trait 
qu’à  des  objets  d’administration,  par  opposition  à 
tout  ce  qui  est  chose  de  gouvernement  ; et  le  maire 
qui  en  est  le  premier  magistrat,  est  en  même  temps 
le  délégué  de  l’autorité  centrale  pour  l’exécution  des 
mesures  du  ressort  de  cette  autorité,  et,  dans  l’exer- 
cice meme  du  pouvoir  municipal,  n’est  en  réalité  que 
son  subordonné.  Tandisque  le  caractère  prédominant 
de  l’ancienne  commune  en  faisait  une  circonscription 
polilû/ue,  la  municipalité  constituée  par  l'Assemblée 
nationale  ne  représente  à vrai  dire  qu’une  circons- 
cription adiniiiistrative  (i). 

i>>2.  — Je  n’entre  point  dans  le  détail  de  l’organi- 
sation donnée  à l’administration  municipale.  On  sait 
(|ue  le  résultat  trompa  les  elTorts  de  l’assemblée  na- 
tionale ; on  sait  que  les  administrations  départemen- 
tales ne  se  trouA'èrent  pas  rattachées  par  des  liens 
assez  étroits  au  pouvoir  central,  et  que  l intervention 
des  assemblées  dans  l’action  administrative  la  frappa 
d’inertie  à tous  les  degrés. 

553.  — La  convention,  dont  la  pensée  fut  d’enlever 
aux  administrations  locales  la  force  et  l’indépendance 
qu’elle  reprochait  à l’assemblée  nationale  de  leur 
avoir  données,  soumit  le  territoire  à une  nouvelle  di- 
vision, fit  du  canton  une  circonscription  administra- 

(1)  Le  clécrcl  du  U décembre  1789  se  sert  bien  à plusieurs  re- 
prises du  ra«i  comimme,  mais  il  ne  l’emploie  pas  à titre  de  déno- 
mination légale.  La  dénomination  qu’il  assigne  à la  circonscription 
que  son  objet  est  d’organiser  est  celle  de  municipalité.  11  semble 
que  de  la  commune  ancienne,  le  législateur  n'ait  p.ts  même  voulu 
garder  le  nom  ! 
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live  subdivisée  en  communes,  mit  à la  tête  des  com- 
munes de  moins  de  cinq  mille  habitants,  un  simple 
agent  municipal,  et  établit  au  canton  une  municipa- 
lité Ibrmée  de  la  réunion  des  agents  municipaux  des 
communes  qu’il  renfermait.  Toute  commune  d’une 
population  de  plus  de  cinq  mille  habitants  avait  pour 
elle  seule  une  administration  municipale.  Les  attri- 
butions des  administrations  municipales  de  canton 
ou  de  commune  se  composèrent  des  objets  précé- 
demment confiés  aux  municipalités  et  de  ceux  que  la 
loi  du  22  décembre  1789  déléguait  aux  districts.  Mais 
une  disposition  expresse  de  la  constitution  du  5 fruc- 
tidor an  III,  portait  que  les  administrations  munici- 
pales étaient  subordonnées  aux  administrations  de 
département  et  celles-ci  aux  ministres.  La  constitu- 
tion consacrait  d’ailleurs,  pour  les  administrations 
des  départements,  le  droit  de  suspendre  les  membres 
des  administrations  municipales,  et  pour  le  direc- 
toire, le  droit  d’annuler  leurs  actes  et  de  les  des- 
tituer (1). 

Dans  ce  système,  on  retrouve  la  dénomination  de 
commune  qui  était  restée  dans  les  habitudes  du  lan- 
gage, mais  on  est  plus  loin  que  jamais  de  la  significa- 
tion qu’elle  avait  dans  le  passé. 

La  convention  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  l'as- 
semblée nationale  (2).  On  ne  vit  reparaître  ni  la  cé- 

(1)  Voy.  Consiituiioi)  du  3 fructidor  an  lit,  art.  .3,  178,  479,  180, 
193,  194  cl  196,  cl  décret  du  21  fructidor  an  111,  art.  18,  19  et  21. 

(2)  La  convention  n'avait  pas  compris  que  le  mal  venait  de  ce 
que  l'action  était  confiée  il  des  administrateurs  collectifs;  et  la 
création  des  municipalités  cantonales  ne  répondit  point  à ses  espé- 
rances. Les  cantons,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
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lérité,  ni  l’onlre  dans  l’expédition  des  affaires,  et  on 
dut  bientôt  reconnaître  que  le  problème  était  encore 
à résoudre. 

— L’organisation  du  pays  fut  l’œuvre  du  con- 
sulat. C’est  le  consulat  qui  donna  à la  France  une 
administration  encore  aujourd’hui  incomparable  par 
l’énergie,  la  rapidité  et  la  précision  de  l’action. 

Le  premier  consul  voulut,  à la  tête  de  chaque  cir- 
conscription, à chaque  degré  de  l’échelle  administra- 
tive, un  représentant  et  un  représentant  unique  du 
pouvoir  exécutif.  11  voulut  à la  tète  de  chaque  dépar- 
tement un  préfet  et  dans  chaque  commune  un  maire, 
qui  eût  pour  mission  d’agir  au  nom  du  gouverne- 
ment pour  l’application  des  lois  et  la  protection  des 
citoyens.  Son  but  fut  tout  à la  fois  de  prévenir  le  re- 
tour de  la  confusion  et  du  désordre  <|ue  les  adminis- 
trations collectives  avaient  jetés  dans  les  affaires  (l), 
et  de  placer  non  plus  seulement  dans  chaque  ville,  à 


28  pluviôse,  donné  par  M.  Ricdcrer,  >•  élaienl  Irop  mullipliés,  les 
•<  administrateurs  trop  nombreux  pour  que  l'administration  ne  fût 
••  pas  cxccssivcmeni  coûteuse. 

• Les  cantons  étaient  d'une  étendue  trop  bornée  pour  fournir 
U généralement  des  administrateurs  instruits,  et  néanmoins  d'une 
< étendue  trop  grande  pour  que  l'administration  municipale  pût 
« être  présente  a cette  multitude  d'actes  qui,  drns  la  société,  exi- 
■■  gent  à chaque  instant  son  intervention. 

••  Ainsi  la  division  avait  le  triple  inconvénient  de  mettre  en 
• fonctions  beaucoup  d'administrateurs  incapables,  d'éloigner  des 
> administrés  le  service  le  plus  nécessaire  de  l’administration,  et 
f de  la  rendre  aussi  dispendieuse  que  mauvaise.  » 

(1)  On  sait  qu'il  prit  son  point  de  départ  dans  la  maxime  que 
délibérer  peut  être  le  fait  de  plusieurs,  mais  qu'agir  est  le  fait  d'un- 
seul. 
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la  tète  (le  cliaque  canton,  mais  dans  cliaque  bourg, 
dans  chaque  village  et  pour  ainsi  dire  à côté  de  cha- 
que citoyen,  un  agent  direct  du  pouvoir  exécutif,  un 
magistral  chargé  de  procurer  l’exécution  de  la  loi,  de 
constater  les  naissances,  les  morts,  les  mariages,  et 
de  pourvoir  à toutes  les  exigences  de  police,  de  salu- 
brité et  de  sûreté. 

L’idée,  au  point  de  vue  de  l’ordre  à établir  et  main- 
tenir dans  le  pays,  était  simple  et  nette,  mais  elle  ad- 
mettait un  complément  qui  devait  la  rendre  bien  au- 
trement féconde. 

Le  premier  consul,  jaloux  d étendre  aux  affaires 
particulières  au  département  ou  à la  commune  les 
garanties  d’ordre  eide  prospérité  que  l'inslilulion  des 
préfets  et  des  maires  devait  donner  aux  affaires  de 
l’Etat,  entreprit  de  conticr  les  affaires  locales  au  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif  dans  chaque  circons- 
cription. 

La  difficulté  était  de  sauvegarder  l’indépendance, 
soit  du  département,  soit  de  la  commune,  et  de  faire 
que  ces  circonscriptions  restassent  maîtresses  des  in- 
térêts qui  leur  étaient  propres.  Mais  pour  la  résou- 
dre, il  suffit  de  placer  près  du  préfet  et  du  maire  un 
corps  délibérant  pris  dans  la  localité  même,  et  d’as- 
treindre le  préfet  et  le  maire  à n’agir,  pour  la  gestion 
des  aff  aires  locales,  que  d’accord  avec  cette  assemblée. 
La  délibération  et  la  décision  furent  réservées  au 
conseil  de  département  ou  de  commune,  et  on  n’at- 
tribua au  préfet  et  au  maire,  pour  toutes  les  affaires 
locales,  que  la  mission  de  faire  exécuter  ses  vo- 
lontés. 

Voilà  donc  le  secret  de  la  merveilleuse  organisation 
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duc  au  génie  (Je. Napolcoii  : un  In-as  donné  à la  loi,  un  * 

agent  ménagé  au  gouvernement  au  sein  de  toute  ag- 
glomération d'habitants,  si  minime  qu  elle  soit,  et. 
pour  les  affaires  particulières  à chacune  de  ces  agglo- 
mérations, la  gestion  confiée  au  citoyen  que  son  ca- 
ractère et  sa  capacité  ont  désigné  au  gouvernement 
et  qu’il  a choisi  pour  son  représentant. 

oüo.  — Le  premier  mérite  de  cette  organisation,  le 
plus  immédiat,  a été  de  rétablir  l’ordre  comme  par 
enchantement,  et  de  taire  de  la  France  le  pays  le 
mieux  administré  et  le  plus  civilisé  du  monde  entier. 

.Mais  ce  mérite  n’a  pas  été  le  seul  ; et  tant  il  est  vrai 
que  l’ordre  n’a  rien  d’inconciliable  avec  une  sage  li- 
berté, le  jour  où  il  s’est  agi  d’accommoder  les  insti- 
tutions au  principe  du  gouvernement  représentatifet 
de  faire  pénétrer  dans  la  sphère  de  l'administration 
le  principe  du  gouvernement  du  pays  par  le  i)ays, 
c’est  dans  la  conception  même  du  premier  consul  que 
le  problème  a rencontré  sa  plus  heureuse  solution. 

ün  déclara  que  les  membres  des  conseils  de  dépar- 
tement et  de  commune  seraient  élus,  et  on  étendit  en 
même  temps  les  attributions  de  ces  assemblées.  On 
fit  plus  : sans  méconnaître  la  nécessité  de  conserver 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  ses  agents  pour 
la  prompte,  égale  et  parfaite  exécution  de  la  loi  dans 
la  commune,  on  l’astreignit  à ne  prendre  son  organe 
que  parmi  les  membres  élus  pour  faire  partie  du  con- 
seil municipal,  et  par  conséquent,  désignés  à son  choix 
par  les  habitants  eux-mêmes. 

Ce  fut  l’un  des  objets  de  la  loi  du  21  mars  1831.  En 
consacrant  cette  combinaison,  elle  avait,  suivant 
nous,  donné  pleine  satisfaction  à 1 "esprit  de  progrès. 
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El,  dans  les  concessions  à demander  au  pouvoir,  nous 
ne  pensons  pas  qu’on  doive  jamais  porter  plus  loin 
les  prétentions.  Le  droit  pour  le  gouvernement  de 
choisir  le  maire  suffit  à lui  assurer  un  agent  vigilant 
et  dévoué,  et  à la  commune  un  administrateur  armé 
de  la  capacité,  de  l'indépendance  et  de  la  force  indis- 
pensable à une  bonne  gestion.  L’obligation  de  pren- 
dre ce  fonctionnaire  parmi  les  élus  de  la  communauté 
elle-même,  rattache  le  gouvernement  au  réseau  de 
patronages  et  de  clientèles  qui  couvre  le  pays,  et  res- 
serre et  fortifie  le  lien  qui  doit  unir  le  gouvernement 
aux  populations. 

— Dans  ces  derniers  temps,  et  sous  l’excita- 
tion de  la  fièvre  ardente  quia,  un  instant,  remis  tout 
en  (|uestion  dans  la  société,  on  a réclamé  pour  la  com- 
mune le  droit  d’élire  le  maire  : c’est  une  réclamation 
dont  il  faut  faire  justice  une  fois  pour  toutes  ! 

Je  veux  écarter  de  mon  esprit  ce  qu’il  advient  de 
l’élection  sous  l’influence  des  grandes  commotions 
politiques.  Je  ne  veux  rien  dire  de  ces  croisades  qui 
ont  eu  pour  résultat  d’exclure  en  plus  d’un  lieu,  du 
corps  municipal  tout  ce  qui  pouvait  tenir  à la  bour- 
geoisie, et  de  constituer  des  conseils  dont  pas  un 
membre  ne  savait  écrire  ni  même  lire.  Mais  qui  pour- 
rait méconnaître  que  l’élection,  je  ne  dis  pas  dans  les 
villes,  mais  dans  les  bourgs  ou  villages,  esta  la  merci 
des  jalousies,  des  haines,  des  ligues  de  parenté  et 
des  menées  de  cabaret,  et  ne  remet  que  trop  souvent 
les  intérêts  delà  communauté  à des  mains  faibles, 
inhabiles  ou  cupides  I 

La  nomination  du  maire  par  élection,  c’est  l'aban- 
don des  affaires  de  la  commune  à l’empire  de  l'igno- 
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rance  et  de  la  passion,  c'est  le  retour  à ces  folles  dé- 
penses, à ces  procès  ruineux,  et  à tout  ce  désordre 
dont  le  consulat  avait  su  triompher. 

Et  le  mal  ne  s’arrête  pas  là,  il  est  jilus  grave  encore 
si  l’on  envisage  dans  le  maire,  non  plus  seulement  le 
chef  d’une  association,  l’organe  d’une  communauté, 
mais  l’agent  du  pouvoir  e.xécutif,  le  dépositaire  d’une 
portion  de  la  puissance  publique,  le  magistrat  et 
comme  le  bras  de  la  loi. 

Dans  notre  législation  tout  aboutit  au  maire.  C'est 
à lui  qu’est  dévolu  le  soin  de  la  publication  des  lois, 
et  c’est  encore  lui  qui  est  le  plus  souvent  commis  à 
leur  exécution.  Il  constate  les  naissances,  les  maria- 
ges, les  morts,  délivre  les  certificats  de  vie  et  d’indi- 
gence, vise  les  procès-verbaux  pour  les  saisies,  dresse 
les  procès-verbaux  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie,  assiste  les  employés  de  la  régie  dans  les  visi- 
tes et  perquisitions  qu’ils  croient  devoir  faire  dans 
les  habitations,  reçoit  et  fait  publier  les  rôles  des 
contributions,  en  surveille  le  recouvrement,  et  dresse 
les  tableaux  pour  le  recrutement.  Or,  il  n'est  pas  un 
de  ces  actes  qui  ne  commande  de  réserver  les  fonc- 
tions de  maire,  non  pas  au  plus  populaire,  mais  au 
plus  instruit  et  au  plus  ferme. 

Veut-on  le  suivre  dans  le  domaine  de  la  police  gé- 
nérale? Ce  n’est  plus  un  magistrat,  c’est  un  délégué, 
un  agent  fidèle  et  sûr  que  le  gouvernement  doit  trou- 
ver dans  le  maire  pour  tout  ce  qui  peut  tenir  aux 
mesures  de  sûreté  générale.  Il  faut  qu’il  puisse 
compter  sur  lui  pour  les  informations,  les  renseigne- 
ments de  nature  à l’aider  à conjurer  le  danger  qui 
peut  menacer  le  repos  et  la  sûreté  des  citoyens.  Et  si 
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ce  dauger  vient  à éclater,  le  droit,  le  devoir  même  du 
gouvernement  est  de  recourir  aux  maires  comme  à 
ses  délégués,  de  leur  donner  ses  ordres,  et  de  peser 
sur  eux  de  toute  son  autorité.  Et  où  serait  donc  la 
responsabilité  du  cliel'de  l'Etat  et  de  ses  ministres,  si 
leur  action  pouvait  être  entravée  par  un  pouvoir  rival, 
ou  par  la  résistance  des  autorités  inférieures? 

Il  n'est  pas  enfin  jusqu'au  pouvoir  de  police  propre 
à l’autorité  municipale  qui  n’implique  sa  subordina- 
tion. Faites,  en  effet,  du  maire  un  régulateur  indé- 
pendant, abandonnez-le  à ces  préventions  , à ces 
passions,  à cette  haine  de  la  règle  commune  qui 
avaient,  dans  le  moyen  âge,  enfanté  tant  de  singula- 
rités tyranniques,  et  vous  n’aurez  pas  seulement  per- 
verti ce  [louvoir  de  police,  dont  l'exercice  dans  la 
cité  et  jusqu’au  sein  des  moindres  villages,  a fait  de 
la  France  le  pays  le  plus  civilisé  du  monde,  vous 
aurez  à jamais  compromis  dans  ce  pays  l’unité  qui 
fait  sa  force.  Je  sais  bien  (jii’on  a la  prétention  de 
lui  réserver  ce  qu’on  appelle  l'unité  politique  ; mais 
ce  n’est  point  assez,  le  législateur  lui  doit  aussi  la 
conservation  de  l'unité  qui  résulte  de  l’uniformité  de 
lois,  de  langageet  de  mœurs  et  qui  constitue  vraiment 
l'unité  nationale. 

,Vi~. — Ceux  des  partisans  de  la  décentralisation 
(|ui  ont  poussé  le  plus  loin  l’étude  de  la  question  ne 
se  sont  point  fait  illusion  sur  l’impossibilité  de  faire 
du  maire  élu  un  agent  du  gouvernement  et  le  déposi- 
taire d'une  portion  de  la  puissance  publique,  car  ils 
ont  déclaré  donner  pour  base  à leur  système  celte 
distinction,  qu'ils  signalaient  comme  capitale  : « Aux 
« élus  des  localités  l'administration  des  intérêts  lo- 
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B eaux;  aux  agents  directs  du  pouvoir  central, 'la 
« police  générale  (I).  » 

Voilà  bien,  en  effet,  ledernier  niotde  la  discussion. 
Le  principe  de  l'électiort  pour  le  représentant  de  la 

(I)  •'  11  est  impossible,  beril  M.  Béchard,  de  laisser  la  police  po- 

« liti(|uc  entre  les  mains  des  fonctionnaires  administratifs 

« Plus  on  rillécliit  sur  cette  grave  matière,  plus  on  se  sent  ra- 
« mené  à cette  distinction  capitale  : ,1iix  {■Iik  des  localités  l'ndmi- 
••  nistcalion  des  intérêts  locaux  ; aux  agents  directs  du  pouvoir  cen- 
" Irai  , la  police  générale ' 


•'  Lue  réforme  ijui  touche  à la  constitution  même  de  la  com- 
mune et  du  canton,  c'est  la  création  d'un  corps  d'officiers  infé- 
rieurs de  police  qui  remplaceraient,  du  moins  on  partie,  ceux  qui 
sont  connus  aujourd'hui  sous  les  dénominations  diverses  d’appari- 
teurs de  police,  d'inspecteurs  de  police,  de  gardiens  de  ville,  de 
sergenis  de  ville,  dccrieurs  de  nuit,  etc.  La  police  municipale  doit 
s'exercer  avec  une  entière  indépendance  dans  la  limite  des  intérêts 
locaux,  mais  ne  doit  |ias  faire  concurrence  à la  police  générale.  S'il 
en  était  autrement,  on  pourrait  êlre  ramené,  par  une  pente  insen- 
sible, à l'époque  où  chaque  magistrat  avait  sa  police,  et  on  l'on 
voyait  les  agents  de  ces  polices  diverses,  au  lieu  de  réprimer  en 
commun  le  désordre,  en  venir  aux  mains  entre  ollcs.  Le  vrai 
moyen  d'assurer  à la  police  générale  le  droit  de  prérention  qui  lui 
a été  toujours  reconnu,  c'est  d’organiser  aveccnscmble  son  système 
d'agents,  c'est  de  le  mettre  tout  entier  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. Cet  accroissement,  non  d'attributions,  mais  d'action  de 
pouvoir  central,  permettrait  de  laisser  sans  danger  une  plus  grande 
latitude  aux  libertés  communales  qui  ne  sont  pas  réclamées  comme 
un  moyen  d'affranchir  de  la  surveillance  du  gouvernement  les 
conspirateurs  et  les  émeutiers,  mais  de  rendre  ù l'administration 
des  intérêts  purement  locaux,  rindépendance  sans  laquelle  aucun 
bien  ne  peut  s'opérer. 

« Ainsi,  la  nomination  des  agents  auxiliaires  de  police  serait  ex- 
clusivement réservée  au  gouvernement,  comme  l'est  celle  descom- 
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cominunc  entraîne  irrésistiblement  la  séparation  des 
deux  (jualités  de  chef  de  l’association  communale  et 
il'agent  du  gouvernement,  si  heureusement  réunies, 
sinon  confondues,  dans  la  personne  du  maire  ; et  par 
le  seul  effet  de  cette  séparation,  le  lien  qui,  dans  le 
l égime  inauguré  par  le  premier  consul,  rattachait  le 
gouvernement  aux  populations,  se  trouve  rompu.  La 
commune  cesse  d'ètre  un  élément  d’ordre  dansl’Etat, 
le  pouvoir  gouvernemental  est  porté  au  plus  haut 
degré  de  concentration,  et  les  fonctions  de  maire  elles- 
mêmes  s'affaiblissent  et  s’abaissent. 

.‘‘i.'iS.  — L’épreuve  n’est  pas  à faire. 

Nous  avons  vu  le  gouvernement  amené  par  la  force 
des  choses  à chercher  dans  les  juges  de  paix  les  auxi- 
liaires, les  informateurs  et  les  agents  sûrs  et  dévoués 
qu’il  ne  rencontrait  plus  dans  des  magistrats  munici- 
paux sortis  de  l’élection,  et  à méconnaître  ainsi  le 
caractère  et  le  but  d'une  de  nos  meilleures  institu- 
tions. .Nous  avons  vu  aussi  l’influence  et  l’autorité, 
dans  un  trop  grand  nombre  de  (aumnunes,  échapper 

missaircs  (le  [folice  Leur  iraiiemcni  varierail  selon  fini  portance 
des  localilés  dans  lesquelles  ils  exerceraient,  et  leur  nombre  serait 
proportionnel  dans  cliaqiie  localité  aux  besoins  du  service. 

Ce  corps  formerait  un  cadre  immense  dans  lequel  on  ferait  en- 
trer les  sous-ofliciers  sortant  de  l’('tai  militaire;  il  constituerait 
une  force  imposante  répandue  sur  tout  le  territoire,  et  permettrait 
d'envelopper  la  France  dans  un  réseau  de  police  auquel  rien  ne 
saurait  échapper,  »(Voy,  La  Commune,  t'Eglhe  et  l’Etat  datis  lenr.t 
rapporlft  aver  Its  c/u.sscs  laborieuses,  par  Ferdinand  Béchard,  Paris 
t8i9.  l"  partie,  p 41,  42  et  iB). 

Nous  ne  savons  pasjus([u'à  quel  point  ce  système  serait  favora- 
ble U ce  qu'on  appelle  les  liberlfs  locales,  mais  il  nous  semble  qu'il 
ne  pourrait  qu'etre  funeste  aux  libeelês  générales  ! 
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au  maire  el  |>as.ser  tout  entières  à rinslitutcur  cuin- 
inuiial. 

On  me  pardonnera,  je  l’espère,  les  développements 
auxquels  je  me  suis  livre  pour  établir  clairement 
quelles  sont  chez  nous  les  fonctions  du  maire,  et  selon 
quel  mode  il  doit  être  nommé.  La  question  en  elle- 
même  était  capitale,  el  elle  m’a  d’ailleurs,  conduit  à 
rechercher  et  à mettre  en  lumière  le  caractère  qui 
appartient  à la  constitution  de  la  commune  dans 
notre  organisation  sociale. 

J’arrive  aux  dispositions  de  la  loi.  , ■' 

559.  — La  loi  du  21  mars  1831,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  donnait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
nommer  les  maires  et  les  adjoints,  mais  en  l’obligeant 
à les  prendre  parmi  les  membres  du  conseil  munici- 
pal. L’.Vssemblée  .Nationale  ne  maintint  cette  dispiksi- 
tion  que  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  el  de 
département  et  les  communes  de  plus  de  6,000  habi- 
tants, el  décréta  que,  pour  toutes  les  autres  commu- 
nes, les  maires  et  les  adjoints  seraient  choisis  par  le 
conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein.  (Voy.  décret 
3 juillet  1848,  art.  10). 

Le  gouvernement,  lors  de  l’examen  tlu  projet  de 
loi  relatif  à l’administrallon  intérieure,  signala  les 
tlifficultés  dont  l’application  du  système  électif  avait 
été  la  source  pour  l'administration,  et  le  conseil 
d’Etat  proposa  de  revenir  au  mode  consacré  par  la 
loi  de  1831.  En  1852,  on  ne  s’arrêta  pas  à la  loi  de 
1831.  Aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi  du  7 juillet  1852. 
les  maires  et  adjoints  doivent  être  nommés  par  le 
chef  de  l’Etat  dans  les  chefs-lieux  de  département  el 
d’arrondissement,  ainsi  (pie  dans  les  communes  de 
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(rois  mille  liabilaiits  et  au-dessus,  cl  par  le  préfet 
«Jans  les  autres  communes;  et  l'art.  8 ajoute  que 
maires  et  adjoints  peuvent  être  pris  en  ileliors  du 
conseil  municipal. 

ritiO.  — I ..es  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour 
trois  ans  et  doivent  être  âgés  de  2.o  ans  accomplis. 
(Voy.  L.  21  mars  1831,  art.  \). 

o()l . — La  loi  dit  aussi  (]u’/7s  doivent  avoir  leur  domi- 
rile  réel  dans  la  commune.  (Voy.  ihid.)  Avant  tout,  il  faut 
être  de  la  commune  et  y demeurer.  L’obligation  d’y 
venir  résider  n’a  pas  paru  assez  rassurante  ; le  maire 
une  fois  nommé,  la  contrainte  à exercer  sur  lui  pour 
ramener  à remplir  cette  obligation,  n’eût  pas  été 
sans  difliculté.  Il  faut  dire  avec  le  rapporteur  de  la 
chambre  des  députés  : « Si  l’électeur  non  domicilié  à 
• qui  on  destinerait  les  fonctions  de  maire,  est  réel- 
« lemenl  animé  du  zèle  nécessaire  pour  s’en  bien  ac- 
« quitter,  il  lui  sera  toujours  possible  de  remplir 
« celle  condition  en  établissant  .son  domicile  réel  dans 
« la  commune  où  se  fait  l’élection  ; mais  si  une  con- 
« dit  ion  si  facile  arrête  son  zèle,  il  est  probable  que 
« son  administration  sera  peu  à regretter.  « .\insi,  le 
maire  doit  satisfaire  à la  condition  de  domicile  au 
moment  de  sa  nomination  ; la  capacité  doit  précéder 
le  choix.  L’actualité  du  domicile  est  d’ailleurs  suffi- 
sante ; rien  dans  la  loi  n’autorise  à exiger  (jue  le  do- 
micile ait  eu  une  certaine  durée. 

Il  peut  arriver  que  le  maire  domicilié  à l’époque  de 
sa  nomination,  quitte  plus  tard  la  commune.  Ce  fait 
n’impli(|uerait  pas,  sans  doute,  démission  de  sa  part, 
mais  le  droit  et,  le  plus  ordinairement,  le  devoir  du  gou- 
vernement serait  d’en  faire  le  motif  rrune  révocation. 
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— Les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  21  mars  1831 
n’ont  pas  été,  non  plus,  abrogés  par  les  lois  posté- 
rieures ; ils  portent  : 

« Art.  6.  .Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints  : 
* n 1®  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première 
* instance  et  des  j ustices  de  paix  ; 2”  les  ministres  des 
* « cultes;  3“  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
« terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  dispo- 
« nibilité  ; 4“  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  et 
« des  mines,  en  activité  de  service  ; o“  les  agents  ou 
« employés  des  administrations  financières  et  des  fo- 
« rêts  (1)  ; 6®  les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 

(1)  Les  observations  fournies  parle  ministre  pour  justifier  la 
nomination  d’un  sieur  Biron,  sous-chef  à l’administration  des  pos- 
tes, aux  fonctions  de  maire  de  Montmartre,  faite  par  ordonnance  à 
la  date  du  16  janvier  1813,  montrent  comment  le  gouvemement^en- 
tend  cette  disposition.  Le  ministre  s’exprimait  ainsi  ; 

» La  re<|u6te  est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Biron  étant  employé 
à la  direction  générale  des  postes,  l’une  des  administrations  fi- 
nancières ressortissant  du  ministre  des  finances,  n’a  pu  être  ap- 
pelé à ces  fonctions  sans  violation  de  l’art.  1,  § 5 de  la  loi 
du  21  mars  1831,  portant  que  les  employés  et  agents  des  admi- 
nistrations financières  et  des  forêts  ne  peuvent  être  ni  maires,  ni 
adjoints. 

<•  Les  exposés  de  motifs,  rapports  et  discours  relatifs  à ladite 
loi  ne  contiennent  point  d’explications  et  de  développements  sur 
les  motifs  de  cette  exclusion,  ni  sur  les  catégories  d’agents  et  d’em- 
ployés qu’elle  embrasse.  La  citation  faite  par  les  réclamants  est  le 
seul  texte  que  la  discussion  contienne  à cet  égard.  C’est  pour  cela 
que  la  circulaire  du  18  septembre  1831.  citée  également  par  eux, 
avait  dit  que  l’application  dont  il  s’agit  n’admet  point  d'exception 
et  comprend  toutes  les  personnes  employées  dans  un  service  dé- 
pendant du  ministère  des  finances. 

« Mais  en  examinant  plus  attentivement  l’esprit  de  la  loi,  il  a été 
I.  31 
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« lépcs  communaux  et  les  insliluteurs  primaires; 

« 7®  les  commissaires  et  agents  de  police. 

« .Vrt.  7.  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tri- 
• bunaux  de  première  instance  et  les  suppléants  des 
« juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

« Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  se^ 

« adjoints.  • 

reconnu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  les  agents  d'un  service 
extérieur,  ceux  qui  ont  un  pouvoir  et  une  action  propre,  des  fonds 
à recevoir,  des  procès-verbaux  à dresser,  des  vérifications,  visites, 
suneillancc  à exercer,  et  non  point  des  employés  de  bureau,  qui, 
préparant  un  travail  dans  l'intérieur  des  administrations,  ne  sont 
point  en  relation  avec  les  citoyens  ou  habitants  et  ne  sont  point 
investis  d'un  caractère  public.  Ainsi,  plusieurs  employés  des  bu- 
reaux du  ministère  des  finances  ou  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent, domaines,  contributions,  ont.  sans  contestations,  exercé 
des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  dans  des  communes  voisines 
de  Paris.  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  postes,  l'exclusion 
prononcée  par  l'art.  C de  la  loi  du  31  mars  1831,  s'applique  aux 
directeurs,  contrôleurs  et  autres  agents  qui,  dans  les  départements 
et  les  communes,  sont  chargés  de  distribuer  les  lettres,  d'en  perce- 
voir les  taxes  et  d'en  verser  le  montant  au  Trésor,  et  qui,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  quelquefois  soumis  à une  sur- 
veillance du  maire.  Mais  il  n’y  a aucune  raison  de  l’étendre  aux 
employés  de  la  direction  centrale,  dont  les  fonctions  ne  sont 
pas  de  même  nature,  et  qui  sont  uniquement  chargés  d'un  travail 
de  bureau  analogue  à celui  des  employés  d'autres  départements 
ministériels  ; il  ne  pourrait  y avoir  d'exception  que  pour  les  di- 
recteurs et  administrateurs  qui  ont  un  caractère  public,  signent 
des  actes,  et  prennent  des  décisions  que  les  chefs  de  bureau  et 
autres  employés  sous  leurs  ordres  sont  seulement  chargés  de 
préparer.  » 

J'emprunte  cette  citation  au  compte  rendu  d'une  décision  du 
C septembre  18tS,  que  j'aurai  l’occasion  d'invoquer  un  peu  plus 
loin. 
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« Art.  8.  Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions 
« de  maire  et  d’adjoint  et  le  service  de  la  garde  na- 
« tionale. 

563.  — A ces  incompatibilités  venaient  se  joindre, 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1831,  celles  résultant  de  la 
désignation,  faite  par  l’art.  18,  de  certaines  personnes 
que  leur  position  ne  permettait  pas  d’appeler  dans  le 
conseil  municipal  (1).  Prétendrait-on  que  la  loi  nou- 
velle, en  écartant  l’obligation  pour  le  gouvernement 
de  ne  prendre  les  maires  et  adjoints  que  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  a eu  poureffet  de  faire 
disparaître  cette  seconde  catégorie  d’incompatibilités? 
Ce  serait  se  méprendre  sur  la  portée  de  l’abrogation. 
Dans  l’économie  de  la  loi  de  1831,  les  incompatibili- 
tés prononcées  pour  le  conseil  municipal  s’appli- 
quaient à fortiori  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 
Or,  ce  rapport  entre  les  dispositions  de  l’article  6 et 
celles  de  l’article  18,  était  bien  indépendant  de  la  res- 
triction imposée  au  choix  du  gouvernement,  et  il  n'a 
rien  eu  à souffrir  d’une  loi  dont  le  but  unique  a été 
d’êHacer  cette  restriction. 

564.  — L’incompatibilité  prononcée  contre  les 
membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix,  atteint  les  greffiers  des  tri- 
bunaux et  des  justices  de  paix.  « Il  résulte  de  la  dis- 
« cussion,  écrit  M.  Üuvergier,  que  c'est  précisément 

(t)  Cel  art.  18  est  conçu  ainsi  : « Les  préfets,  sous-préfets,  se- 

crélaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les  ministres  des 
« divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune,  les  comptables  des 
» revenus  communaux  et  tout  agent  salarié  par  la  commune,  ne 
« peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul  ne  peut  être 
" membre  de  deux  conseils  municipaux.  » 
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« |)oiir  (|ue  ce  paragraplic  leur  fût  applicable  (m’on  a 
* conservé  l’expression  membrex  des  cours  Pt  tribuimii  r, 
« etc.,  au  lieu  de  «lire  les  conseillers  et  les  juges.  » 

( Voy.  note  sur  le  § i de  l’art.  6,  L.  21  mars  1831.) 

— La  discussion  montre  que  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  sont  restés 
étrangers  à la  disposition.  L’expression  tribunaux  de 
Ijremière  inslaHCe  n’a  été  entendue  <]ue  des  tribunaux 
ririls. 

.')G6.  — Les  ministres  des  cultes  reconnus,  c’est-à- 
dire,  non-seulement  ceux  dont  les  ministres  sont.vn- 
lariés  par  l'Etat,  mais  tous  ceux  dont  l’exercice  est 
autorisé  par  un  acte  ou  fait  l’objet  de  prescriptions 
ou  réglements  de  l'autorité  publique,  sont  exclus  des 
fonctions  de  maires  et  d'adjoints. 

,^)67.  — Quant  à l’exclusion  qui  frappe  les  agents 
salariés  du  maire,  elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
fermiers  et  colons  partiaires.  La  chambre  des  députés 
s'en  est  expliquée  en  modifiant  le  projet  à cet  égard. 
.Mais  nous  ferons  observer  avec  M.  Duvergier,  que  si 
le  colon  admis  an  partage  des  fruits  jiour  une  portion 
de  terres,  n’en  cultivait  une  autre  portion,  ainsi  (|ue 
cela  arrive  dans  CA'rtains  pays  pour  les  vignes.  r]u’à 
prix  d’argent  et  pour  une  somme  déterminée,  il  de- 
vrait être  considéré,  de  ce  chef,  comme  agent  salarié 
du  propriétaire. 

— Je  n’ai  |)ointà  insislei- sui-  les  considérations 
qui  ont  dicté  les  diverses  inconq)atibilités.  Elles  se 
tirent  de  la  nécessité  do  ménager  soit  la  dignité  de 
certaines  fonctions,  soit  l'indépendance  des  officiers 
municipaux  , soit  l’indépendance  des  citoyens  eux- 
mêmes,  soit  enfin  les  intérêts  des  administrés  rjui 
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veulent  (|ue  le  maire  réside  constamment  dans  la 
commune. 

Î)(K).  — .Mais  jedois  faire  remarquerque  l'exécution 
de  la  loi  à cet  égard,  n'a  de  garantie  que  dans  le  prin- 
cipe dp  la  responsabilité  du  gouvernement.  Le  conseil 
d’Etat  s’est  constamment  refusé  à connaître  du  re- 
cours contre  les  actes  de  nomination  des  maires.  Il 
ne  voit  dans  ces  actes  dénoncés  comme  contraires  à 
la  loi  que  des  actes  de  pure  administration,  et  déclare 
(|u’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  lui  être  déférés  par  la 
l'oie  contentieuse.  (Voy.  ord.  du  30  août  1843,  Loiseau  ; 
Csept.  1843,Tripier et  consorts;  12  mai  1846,  Peigné.) 

Passons  aux  attributions  du  maire. 


Art.  2.  — Attributions  du  Maire. 

570.  — Division, 


570.  — Le  maire,  c’est  là,  nous  l'avons  vu , ce  qui 
caractérise  l’organisation  de  la  commune,  est  tout  à 
la  fois  le  chef  de  l’association  communale  et  l'agent, 
le  délégué  du  gouvernement  à la  tète  d’une  circon- 
scription administrative. 

Il  importe  de  l’envisager  successivement  dans  cha- 
cune de  ces  positions  pour  se  rendre  compte  de  ses 
attributions.  La  distinction  a été , en  effet,  depuis 
1789,  consacrée  par  toutes  les  lois.  La  loi  du  14  dé- 
cembre 1789  désigne,  dans  l’art.  .34.  les  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal,  tandis  que  l’article  sui- 
vant détermine  les  fonctions  susceptibles  d’ètre  délé- 
guées aux  corps  municipaux.  La  loi  du  18  juillet  1837 
est  plus  claire  et  plus  formelle  encore.  L’art.  9 dit 
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quelles  sont  les  allributions  dont  le  maire  est  chargé 
sons  l’autorité  de  l'administration  supérieure,  et  l’ar- 
ticle 10  définit  les  droits  qui  prennent  leur  source 
dans  l’autorité  municipale,  et  pour  l'exercice  desquels 
le  maire  est  simplement  placé  sous  la  suiTnllmnre  de 
l’administration  supérieure. 


§ 1.  — AUributions  du  maire  en  qualité  de  chef  de  l'association 
communale. 

S71.  — Art.  lOde  la  loi  du  ISjuilIct  1837. 
î>72.  — Le  maire  est  dépositaire  d’une  portion  de  la  puissance  pu- 
blique. 

573.  — Uérmition  des  pouvoirs  du  maire  dans  les  lois  de  1789, 

1790  et  1791. 

574.  — Loi  du  14  décembre  1789. 

575.  — Loi  de#  16-24  août  1790. 

•576.  — Le  domaine  de  la  police  municipale  est  circonscrit  par  la 
loi  de  1790. 

577.  — La  nomenclature  de  l'article  3 du  litre  ,\I  doit-elle  cire 

considérée  comme  limitative  ? 

578.  — Loi  du  22juillct  1791.  — Taxe  des  subsistances. 

579.  — Commerce  du  pain.  — Ancienne  organisation  de  la  bou- 

langerie. 

580.  — Retour  au  principe  de  la  liberté  du  commerce 

581.  — De  la  taxe  du  pain. 

682.  — Suile. 

383.  — De  la  taxe  de  la  viande. 

584.  — Conclusion  — Retour  à la  loi  de  1790. 

585.  — Attributions  du  maire  en  ce  qui  concerne  les  cimetières  et 

lieux  de  sépulture. 

586.  — Suile.  — Inscriptions  luniulaires. 

587.  — Police  rurale.  — Loi  du  6 octobre  1791,  litre  II,  art.  1''. 

588.  — Suite.  — Fermeture  des  colombiers. 

589.  — Ban  de  vendanges. 
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690.  — Echenillage. 

891 . — Suite. 

692.  — Epizooties. 

593.  — Suite.  — .Arrêté  du  27  messidor  au  V. 

^ 894.  — Suite.  — Pénalités. 

895.  — Voirie  municipale. 

.596.  — Rues  ou  places  formant  le  prolongement  des  grandes 
routes. 

597.  — Chemins  communaux  et  chemins  vicinaux. 

598.  — De  l’intervention  de  l’autorité  supérieure  dans  le  domaine 

de  la  police  municipale. 

599.  — Administration  des  affaires  de  la  commune;  elle  est  con- 

liée  aux  maires. 

600.  — Actes  conservatoires. 

601.  — Gestion  des  revenus. 

602.  — Les  arrêtés  de  liquidation  du  maire  sont  exécutoires  au 

profit  de  la  commune. 

603.  — Préparation  du  budget. 

604.  — Ordonnancement. 

605.  — Direction  des  travaux  communaux. 

606.  — Marchés,  baux,  actes  de  vente  et  d’échange,  acceptation 

de  dons  et  legs. 

607.  — Actions  en  justice.  , 

608.  — Le  tableau  des  attributions  du  maire  n’a  rien  de  limitatif. 

609.  — Emplois  à la  nomination  du  maire. 

610.  — Receveur  municipal. 

611.  — Commissaires  de  police. 

612.  — Gardes  forestiers. 

613.  — Gardes  champêtres. 

614.  — Instituteurs  communaux. 

615.  — Pfttres  communs,  secrétaires,  bibliothécaires,  conserva- 

teurs des  musées,  etc. 

571.  — Aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  le  maire  est,  en  qualité  de  chef  de  l’asso- 
ciation communale , chargé  sous  la  surveillance  de 
l’administration  supérieure  : 
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« 1“  De  la  police  inuaicipale,  de  la  police  rurale  et 
« de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à l’exécu- 
a lion  des  actes  de  l’autorité  supérieure  qui  y sont 
« relatifs  ; 

« :2“  De  la  conservation  et  de  l’administration  des 
t propriétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  consé- 
« quence  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

« 3“  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
» des  établissements  communaux,  cl  de  la  conipta- 
« bililé  communale  ; 

« 4®  De  la  proposition  du  budget  et  de  l’ordon- 
« nanccuient  des  dépenses  ; 

« De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

• 6®  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux 
« des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  commu- 
« naux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  régle- 
« ments  ; 

« 7®  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes 
« de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou 
* legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont 
« été  autorisés  conformément  à la  présente  loi  ; 

« 8®  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  eu 
t demandant,  soit  en  défendant.  » 

Reprenons  chacun  de  ces  paragraphes  pour  l’envi- 
sager isolément. 

572.  — Le  maire  est  chargé  « de  la  police  munici- 
» pale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  • 
0 et  de  pourvoir  à l’exécution  des  actes  de  l’autorité 
« supérieure  qui  y sont  relatifs.  » 

Ces  attributions  font  du  maire  un  magistrat,  le  ma- 
gistrat municipal.  Elles  impliquent  le  dépôt  dans  ses 
mains  d’une  part  de  la  pui.ssance  publique.  L’autorité 
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dont  il  est  investi,  et  qu’il  exerce  dans  le  cercle  tracé 
par  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter,  il  la 
tient  directement  de  la  loi  qui  a voulu  garantir  à , 
l’association  communale  une  existence  indépendante. 
Cette  autorité  a donc  tout  à la  fois  sa  raison  d’ètre  et 
sa  mesure  dans  les  nécessités  de  gouvernement  et 
d’administration  de  la  commune  envisagée  dans  son 
individualité.  • ^ 

573.  — Ce  n’est  point,  au  surplus,  dans  la  loi  de 
1837  qu’il  faut  chercher  les  limites  du  pouvoir  con- 
féré au  maire.  Le  but  de  cette  loi  était  moins  de 
définir  le  pouvoir  municipal  que  d’en  régler  l’exercice 
dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  gouvernemental  ; 
elle  prend  les  attributions  du  maire  dans  les  lois  qui 
ont  constitué  les  municipalités,  et  n’cntrc  dans  le 
déiail  des  objets  qu’elles  renfern^nt,  que  pour  les 
distinguer  et  déterminer  pour  chacun  le  droit  de  con- 
trôle réservé  aux  agents  de  l’administration  générale. 

Les  dispositions  encore  aujourd’hui  en  vigueur, 
sur  la  police  municipale,  remontent  aux  lois  de  1789, 

1790  et  1791. 

574.  — On  lit  dans  la  loi  du  14  décembre  1789  : 

« Art.  49.  Les  corps  municipaux  auront  deux  es- 
« pèces  de  fondions  à remplir  : les  unes  propres  au 
« pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à l’adminis- 
« tration  générale  de  l’Ktat , et  déléguées  par  elle 
O aux  municipalités. 

« .Vrt.  50.  LesJ’oiictions  propres  au  pouvoir  muni- 
« cipal,  sous  la  surveillance  et  l’inspection  des  assem- 
« blées  administratives,  sont;  de  régir  les  biens  et 
« revenus  communs  des  villes , bourgs,  paroisses  et 
« communautés;  de  régler  et  d’acquitter  celles  des 
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■<  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
« communs  ; de  diriger,  de  faire  exécuter  les  travaux 
« publics  qui  sont  à la  charge  de  la  communauté  ; 
« d’administrer  les  établissements  qui  appartiennent 
« à la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers, 
« ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à l’usage  des 
« citoyens  dont  elle  est  composée  ; de  faire  jouir  les 
« habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  no- 
« tamment  de  la  propreté , de  la  salubrité  , de  la 
« sûreté  et  de  la  tranquillité  diyis  les  rues , lieux  et 
« édifices  publics.  » 

o75.  — Le  législateur  de  1789  n’énonce  quant  à la 
police,  qu’un  principe  à organiser,  et  c’est  dans  la 
loi  du  24  août  1790  que  ce  principe  reçoit  son  orga- 
nisation (1). 

L’article  3 du  Ijtre  XI  est  conçu  ainsi  : « Les  objets 
de  police  confiés  à la  vigilance  et  à l’autorité  des 
corps  municipaux  sont  : 

V,  « 1®  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
<1  du  passage  dans  les  rues , quais , places  et  voies 
■*  » publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’illu- 
<1  miiiation  , l’enlèvement  des  encombrements , la 
■<  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  mena- 
« çant  ruine , l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
« nètres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
« nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
« blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer 
« des  exhalaisons  nuisibles  ; 

« 2®  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre 

(i)  Les  articles  1,2,  .ti  el  6 qui  consacrent  tout  un  système  de 
poursuites  et  de  pénalités,  ont  été  inoditiés  par  des  lois  posté- 
rieures. 
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« la  Iranquillilc  publique,  tels  que  les  rixes  et  dis- 
« putes  accompagnées  d’ameulements  dans  les  rues, 

« le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblées  pu- 
« bliques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui 
« troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

« 3“  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
1 où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d’hommes, 

•*  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et'céré- 
« monies  publiques,  spectacles , jeux,  cafés,  églises 
X et  autres  lieux  publics  ; 

« 4®  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées* 
« qui  se  vendent  au  poids , à l’aune  ou  à la  mesure, 

X et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
« publique; 

« 5®  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
« venables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribu- 
« tion  de  secours  nécessaires,  les  ai-cidents  et  les 
« fléaux  calamiteux  , tels  que  les  incendies,  les  épi- 
« démies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans 
« ces  deux  derniers  cas,  l’autorité  des  adminislra- 
X teurs  de  département  et  de  district  ; 

« 6®  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événft; 

1 ments  fiichcux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
« les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
« la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  » 

,■>76.  — C’est  à cette  disposition  qu’il  faut  se  re- 
porter pour  reconnaître  et  circonscrire  le  domaine 
de  la  police  municipale.  Le  législateur,  en  ménageant 
aux  officiers  municipaux  une  part  dans  le  pouvoir 
régulateur  de  la  société,  a redouté  les  dangers  d’une 
formule  générale  et  a fait  en  sorte  de  déterminer 
nominalement  les  objets  qu’il  entendait  confiera  leur 


492  DROIT  ADMINISTRATIF  Al’PLIVtK. 

vi«,Mlance.  Les  aürilnitiüns  des  maires  en  matière  de 
police  muiycipale  ne  vont  point  au-tlelà  de  la  nomen- 
clature établie  dans  l'art.  3 de  la  loi  de  1790,  en  ce 
sens  qu’en  dehors  îles  termes  de  cette  nomenclature, 
le  maire  n’a  d’autorité  que  celle  qu’il  peut  tenir  d’une 
loi  spéciale. 

Nous  montrerons  que  ce  principe  domine  même  la 
< police  rurale  et  la  voirie  municipale , que  la  loi  de 
1837  semble  considérer  comme  également  abandon- 
nées aux  maires.  Mais  revenons  à la  police  muni- 
• cipale. 

577.  — La  nomenclature  de  la  loi  de  1790  a cela  de 
remarquable  que  dans  les  indications  qu’elle  ren- 
ferme, le  but  à atteindre,  la  satisfaction  à assurer 
l’intérêt  public,  dans  l’enceinte  de  la  commune,  con- 
stitue toujours  et  constitue  seul  l’énonciation  limita- 
tive. Dans  le  | 1*5  le  maire  est  appelé  à pourvoir  à 
toul  CP  qiti  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  les 
obstacles  ijui  peuvent  menacer  ou  entraver  la  circu- 
lation ne  sont  ensuite  énumérés  qu’à  titre  d’exemples. 
■J-e  I 2 le  charge  de  môme  du  soin  de  réprimer  et 
[)unir  la  généralité  des  délits  contre  la  tranquillité 
publique,  et  le  texte  exclut  la  pensée  qu’il  y ait  rien 
de  limitatif  dans  les  faits  cités  comme  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  placée  sous  la  sauve- 
garde du  maire  ; ils  ne  sont  rappelés  que  pour  aider 
à l’interprétation  par  une  analogie.  La  même  forme 
de  rédaction  se  rencontre  dans  le  § 3 et  le  | 5 ; la  loi 
fait  précéder  la  mention  des  faits  particuliers  suscep- 
tibles de  motiver  la  mise  en  action  du  pouvoir  con- 
féré au  maire  des  mots:  tels  que...  et  marque  ainsi 
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daircmcnt  qu’elle  ne  s’est  proposé  que  de  faire  bien 
comprendre  et  nullement  de  restreîmire  la  portée  de 
s’a  disposition.  , 

Dans  l’article  suivant , je  reviendrai  et  j’arrêterai 
l’attention  sur  chacun  des  objets  de  police  ; nous  en- 
trerons dans  le  détail  des  mesures  que  les  exigences 
de  police  peuvent  commander,  et  nous  nous  effor- 
cerons de  dire  avec  [irécision  jusqu’où  va  et  où  s’ar- 
rête le  droit  du  maire.  Ici,  je  dois  me  borner  à re- 
chercher et  à caractériser  à un  point  (Je  vue  général, 
les  diverses  dépendances  du  domaine  du '.magistrat 
municipal. 

.^)78.  — La  loi  du  22  juillet  1791,  dont  l'objet  est  de 
confirmer  des  réglements  anciens  sur  certaines  ma- 
tières, et  qui  en  même  temps  organise,  l’exercice  du 
pouvoir  réglementaire  du  maire,  offre  un  article  ainsi 
conçu  : 

« .\rt.  30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  pro- 
« visoircment  avoir  lieu  , dans  aucune  ville  ou  com- 
« munauté  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la  viande 
« de  boucherie,  sans  qu’il  soit  permis,  en  aucun  cas, 
« de  l’étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres  grains, 
« ni  autres  espèces  de  denrées,  et  ce,  sous  peine  de 
« destitution  des  officiers  municipaux.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  (jue  l’autorité  muni- 
cipale est  investie  du  droit  de  taxer,  c’est-à-dire  de 
fixer  le  prix  de  vente  du  pain  et  de  la  viande.  On  a 
voulu,  dans  l’intérêt  de  la  subsisUince  publique,  im- 
poser une  restriction  à la  liberté  du  commerce  rela- 
tivement aux  denrées  de  première  nécessité. 

i‘)79.  — Le  gouvernement  a toujours  considéré  que 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  ne  devait  pas 


m 


DHOIT  ADMJ.MSTHATIF  AI'Pl.lyUF.. 


être  appliqué  dans  ses  termes  absolus  à la  boulan- 
gerie, et  qu'il  était  de  son  droit  d'imposer  à ce  prin- 
cipe les  restrictions  commandées  par  les  exigences 
d'ordre  public  et  d’intérêt  général.  Le  commerce  de 
la  boulangerie  était  soumis,  à Paris  et  dans  la  plus 
grande  partie  des  communes  de  l’Empire  ayani 
quelque  importance  , à une  organisation  spéciale 
combinée  pour  assurer  en  tout  temps  la  subsistance 
publique. 

Le  système  établi  à Paris  remontait  à un  arrêté 
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consulaire  du  19  vendémiaire  an  X,  et  avait  été  con- 
firmé et  étendu  à toutes  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine  par  un  décret  du  1"  novembre  1854. 

Dans  les  dé|)artements  autres  que  le  département 
de  la  Seine,  il  e.xistait  165  villes  où  le  commerce  de 
la  boulangerie  était  réglementé  par  des  actes  du 
gouvernement,  décrets  impériaux  ou  ordonnances 
royales  rendus  de  1812  à 1828  ; et  pour  quatre  villes, 
Lyon,  Brest,  le  Mans  et  Chartres,  des  décrets  récents, 
puisqu’ils  ne  remontaient  qu’aux  annéesl857  et  1859. 
avaient  confirmé  l’organisation  existante. 

« Pour  le  reste  de  la  France , disait  le  ministre  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
'dans  le  rapport  auquel  j’emprunte  ces  indications, 
la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie  n’est  léga- 
lement assujettie  à aucune  restriction  que  celle  qui 
résulte  de  la  faculté  accordée  aux  autorités  munici- 
pales de  tiixer  le  prix  du  |)ain. 

« .Mais,  dans  beaucoup  de  localités,  les  maires,  se 
rondant  sur  les  dispositions  des  lois  de  1790  et  1791 
qui  leur  confèrent  l’inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
et  la  salubrité  des  denrées  livrées  à la  consommation. 
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et  le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  conve- 
nables, les  fléaux  calamiteux  au  nombre  desquels 
figurent  les  disettes , ont  soumis  le  commerce  de  la 
boulangerie  à des  mesures  très-restrictives.  Souvent, 
«à  l'imitation  de  ce  que  le  gouveritement  avait  l'ail 
pour  un  certain  nombre  de  villes,*  ils  ont  imposé  à 
ceux  qui  veulent  s’établir  l’obligation  d’obtenir  une 
permission  de  l’autorité  municipale,  et  sont  arrivés 
ainsi  à limiter  indirectement  le  nombre  des  bou- 
langers. D’autres  ont  expressément  établi  cette  limi- 
tation, et  quelques-uns  ont  soumis  les  boulangers  à 
l’obligation  d’avoir  un  approvisionnement.  Enfin , 
dans  les  localités  où  aucune  réglomentntion  spéciale 
n’a  été  établie  par  l’autorité  supérieure  ou  appliquée 
par  l’autorité  locale  , le  commerce  de  la  boulangerie 
ne  jouit  encore  que  d’une  liberté  restreinte,  parce 
que,  parmi  ces  localités^  il  en  est  bien  peu  où  l’usage 
de  taxer  le  prix  du  pain  n’ait  pas  prévalu.  » (Rapport 
anne.xé  au  décret  du  23  juin  1863.) 

r>80.  — Cet  état  de  choses  était,  depuis  longtemps, 
attaqué  au  nom  des  doctrines  économiques  qui  ten- 
dentàsubstitucr  partout  le  libre  jeu  de  la  concurrence 
et  le  stimulant  de  l’intérét  privé  à l'action  et  à la 
protection  des  pouvoirs  publics , lorsque  l’Empereur 
se  résolut  à soumettre  la  question  au  conseil  d’Etat  ; 
elle  y fit  l’objet  d’une  discussion  approfondie  sous  la 
présidence  de  Sa  .Majesté,  et  la  conclusion  fut  que 
« l’organisation  du  commerce  de  la  boulangerie  à 
Paris  et  dans  les  départements  devait  faire  place  au 
régime  de  la  liberté,  et  qu’il  convenait  particulière- 
ment de  supprimer  les  réserves  obligatoires,  la  limi- 
tation du  nombre  des  boulangers,  la  taxe  du  pain,  enfin 
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Iîi  oîiisse  «le  la  boulangerie  et  le  système  de  compen- 
sation (jui  fonctionnaient  dans  le  département  de  la 
Seine.  » 

Do  l<à  le  décret  du  23  juin  1863  dont  les  dispositions 
sont  ainsi  conçues  : 

« .\rt.  I®'.  Sont  abrogées,  à dater  du  l®®  septembre 
« 1863,  les  dispositions  de  ilécrels,  ordonnances  ou 
« ivglements  généraux  ayant  pour  objet  de  limiter 
« le  nombre  «les  boulangers,  de  les  placer  sous  l'au- 
« lorité  «les  symlicats  , de  les  soumettre  aux  forma- 
« lités  des  autorisations  préalables  pour  la  fondation 
« ou  la  ferrtieture  de  leurs  établissements,  de  leur 
« imposer  «les  réserves  de  farines  ou  «le  grains,  des 
« «lépfits  «le  garantie  ou  des  cautionnements  en  argent, 

<■  de  réglementer  la  fabri«;ation,  le  transportou  la  vente 
« «lu  pain,  autres  que  les  dispositions  relatives  à la  sa- 
« lubrité  etàla  fidélité  du  «lébit  du  pain  mis  en  vente. 

« .\rt.  2.  Les  décrets  des  27  décembre  1853  et 
« 7 janvier  1854,  relatifs  à la  caisse  de  service  «le  la 
« b«)ulangerie  «lu  «lépartement  «le  la  Seine,  seront 
« modifiés  et  mis  en  harmonie  avec  les  «lispositions 
" du  présent  «lécrel.  » 

.')81 . — Ce  décret  qui  est  intervenu  sur  un  rajiport 
«lu  ministre,  M.  Routier,  que  nous  regrettons  «le  ne 
pouvoir  reproduire  en  entier  à raison  de  son  étendue, 
n'a  point  enlevé  aux  maires  le  «Iroit  de  taxer  le  prix 
«lu  pain.  Cependant,  la  taxe  ne  se  «-onçoit  guère  avec 
le  système  de  la  liberté,  le  ministre  s’applique  à le 
«lémontrer  et  veut  que  l'autorité  municipale  renonce 
à user  de  la  faculté  dont  elle  est  armée  et  se  prête 
ainsi  à une  expérience  à la  suite  de  laquelle  il  en  sera 
appelé,  s’il  y a lieu,  au  législateur. 
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■1  Quant  à la  taxe,  tlil-il , comim;  la  facullt*  laissée 
■ aux  maires  pour  ra])i)li(‘alion  de  ccUc  mesure  ré- 
« suite  d’un  article  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  il 
« lie  pourrait  être  apporté  de  eliaiiftemenl  à cet  état 
« de  choses  i|ue  par  un  acte  émanant  aussi  du  pou- 
« voir  lé"islatir.  Avant  d’arriver  à compléter,  sous  ce 
« rapport,  le  système  de  liberté  appliipié  au  coni- 
« merce  de  la  boulangerie,  et  de  roni|)re  ainsi  avec 
* « des  habitudes  aneiennes,  il  convient  de  suivre  le 
« système  <iue  Votre  Majesté  a indiqué  le  8 décembre 
« dernier,  et  je  proposerais  de  procéder  ainsi  (]u'il 
« suit  à ra|)plieation. 

« .M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.M.  les  maires  des 
« principales  villes  de  rempirc  seraient  invités  à 
« renoncer,  au  moins  momentanément,  à la  taxe  oHi- 
« cielle  pour  y substituer  le  réf(ime  qui  a été  adopté 
« à Bruxelles  dans  les  mêmes  circonstanct^s  et  que 
« Votre  Majesté  a caractérisé  par  le  nom  de  la.ri' 
« olficipuse.  Pendant  cette  époque  de  transition,  l’au- 
« torité  prescrirait  aux  boulanj'ers,  dans  un  intérêt 
« d’ordre  public,  d’afficher  ostensiblement  dans  leur 

• boutique  le  prix  qu’il  leur  convient  de  fixer  chaipie 
■<  jour  ; elle  ferait  régulièrement  le  relevé  de  ces 
« indications  et  publierait  périodiipiement  les  noms 
« des  boulangers  vendant  au-dessous  du  cours  qui 

• eût  été  fixé  par  la  continuation  du  régime  de  la 
« taxe  officielle,  (ie  cours  serait  lui-même  rendu 
" public,  mais  il  n’aurait  aucun  caractère  obligatoire 
•<  et  servirait  seulement  d’indication  pour  l’acheteur. 
•<  Les  autorités  locales  communi(pjeraicnt  fréciuem- 
•I  ment  au  ministre  du  commei'ce,  |>ar  l'intermédiaire 
« «les  |)réfefs , les  résultats  de  i-es  ob.sei-vations.  et 

I.  32 
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« une  coniinissioii  spéoialo,  compoi^cc  de  eoiiseillers 
O d’Klat  et  de  meml)rcs  de  radininislration.  serait 
« chargée  de  suivre  les  résultats  du  régime  nouveau 
« et  d’en  taire  un  rapport  à Votre  Majesté.  Si  ces 
« résultats  étaient  tels  (|ue  la  suppression  définitive 
« <le  la  taxe  puisse,  coinnie  je  le  pense,  être  résolue  > 
<1  sans  inconvénients  , une  loi  pourrait  être  soumise 
« au  pouvoir  législatif  |)our  l’abrogalion  de  l'art.  iSO  ^ 

« de  la  loi  des  juillet  1701.  » 

— I/idée  émise  est  passée  dans  les  faits  ; on 
voit,  notamment,  par  deux  circulaires  du  ministre  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
l’une  du  aoi’it  I8(W  et  l’autre  du  10  novend)re  de 
la  même  année,  (|ue  l'administration  est  à l’æuvre 
pour  amener  partout  les  maires  à s'associer  à l'expé- 
rience tentée  |)our  édifier  le  gouvernement  sur  les 
résultats  à attendre,  en  ce  qui  concerne  le  prix  du 
pain,  du  régime  de  la  liberté. 

La  (question  du  maintien  ou  de  l’abrogation  du 
droit  de  taxer  doit,  pai’ conséquent . être  considérée 
comme  étant  à l’étmle. 

— L’usage  de  la  taxe  ne  s'est  jias  à beaucou|) 
près  généralisé  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
autant  (|ue  pour  le  commerce  de  la  boulangerie.  .\ 
l’aris  , on  a reconnu  « après  une  épreuve  de  plus  de 
« trois  ans,  «pie  la  taxe  ne  contenait  pas  en  elle  les 
« conditions  nécessaii’cs  d'une  exécution  sincère,  et 
« qu'en  prati(|ue  elle  ne  pi’oduisait  pas  les  résultats 
« (|ue  paraissait  indi(|uer  la  théorie; 

« One  les  bouchers  n’ayant  plus  un  intérêt  pt>r- 
« sonnel  et  direct  à discuter  le  |>rix  du  Ijétail,  la  taxe 
« devenait  la  base  obligée  dt*s  transactions  du  mar- 
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« i-lui,  el  l’avoiisail  ainsi  la  pcnnancucf  do  la  cherté; 

« Que.  malfîre  les  précautions  prises,  la  taxe  ne 
« j)révoyait  pas  et  ne  pouvait  pas  prévoir  toutes  les 
« habiletés  de  métier  par  lesquelles  réconoinie  de 
« ses  calculs  est  détruite  et  le  bénéfice  du  boucher 
« indûment  augmenté  -au  détriment  du  public,  et 
« d’une  manière  d'autant  plus  fâcheuse,  que  c’est 
« sous  le  couvert  de  l'administration,  qui  ne  peut  pas 
O l’empècher,  que  cet  abus  se  produit.»  (HapporI 
annexé  au  ilécret  du  24  février  18o8). 

Et  on  a renoncé  à la  taxe. 

Le  droit  d'y  recourir  est  néanmoins  resté  ilans  la 
loi.  -Mais  il  est  bien  évident  que  si  l’abrogation  de 
cette  loi  est  prononcée  en  ce  qui  a trait  au  prix  du 
pain,  elle  ne  sera  pas  maintenue  pour  la  viande. 

,W|..  — Le  pouvoir  de  police  des  maires  sur  le  com- 
merce des  comestibles  sera  donc  prochainement  ra- 
mené, on  doit  le  prévoir,  à la  disposition  de  l'article 
3 de  la  loi  du  24  août  1790  d’après  laquelle  rinuperlion 
sur  la  fidélilé  du  débit  des  denrées  qui  se  rendent  au  poids, 
et  sur  la  salubrité  des  comestibles  e,rimés  en  rente  publique, 
est  confiée  à la  rigilance  et  à l'autorité  des  corps  munici- 
paur  ( I ) . 


(1)  Un  arn-tC-  consulaire  ilu  8 vemléniiaire  an  XI,  complén?  par 
un  (lécreldu  C février  181 1,  avait  soumis  la  boucherie  clans  Paris 
à une  réglemcntalion  analogue  é celle  établie  pour  la  boulangerie, 
au  moins  quant  ù la  limitation  du  nombre  des  bouchers  et  quant  h 
l'obligation  pour  ceux  qui  voulaient  exercer  celte  profession  de  s»; 
munir  d'une  autorisation  du  préfet  de  police  et  de  verser  un  cau- 
tionnement. 

L'affranchissement  du  commerce  de  la  boueberie  a devancé 
celui  de  la  boulangerie.  Cn  décret  du  2t  février  1838,  également 
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.‘iSo.  — On  doit  rattaclior  à la  police  municipale  les 
attributions  que  le  décret  sur  les  sépultures,  du  23 
prairial  an  XII,  donne  aux  maires. 

L’art.  16  j)orte  : « Leslicu.xde  sépulture,  soit  qu'ils 
« appartiennent  aux  communes,  soit  (pi'ils  appar- 
« tiennent  aux  particuliers,  seront  soumis  à l’au- 
« torité,  police  et  surveillance  des  administrations 
« municipales.  » 

L'art.  17  ajoute  : « Les  autorités  locales  sont  spé- 
« cialement  chargées  de  maintenir  l’exécution  des 
« lois  et  réglements  qui  prohibent  les  exhumations 
« non  autorisées,  et  d’empèchei' qu’il  ne  se  commette 
« ilans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou 
« qu’on  s’y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
« pect  dû  à la  mémoire  des  morts.  » 

.‘)8G.  — En  1842,  un  recours  porté  devant  le  conseil 
d'Etat  souleva  la  question  de  savoir  si  le  maire  pou- 
vait puiser  dans  cette  attribution  le  droit  de  contrôler 
les  inscriptions  tumulaires  et  d’en  ordonner,  au  be- 
soin, la  suppression.  « Il  faut  reconnaitre,  disait  le 
« ministre  de  l'intérieur  dans  .ses  observations  sur  le 
« recours,  que  la  plus  grande  latitude  iloit  être  lais- 
« sée  à r.aetion  du  pouvoir  municipal  en  pareille  ma- 
« lière,  car  ce  qui  passerait  peut-être  inaperçu  dans 


précédé  d uii  remarquable  rapport  de  tt.  lloiilicr,  prononce  l'abro- 
{{alion  de  l’ordonnance  du  18  ocl.  t829  qui  avait  rétabli  le  régime 
de  l'an  \l,  un  in.slant  modifié  sinon  aljandonné,  cl  n'impose  désor- 
mais aux  boucliers  que  l'obligation  de  faire  loujours  connaître  à 
la  préfecture  de  police  le  lieu  où  leur  boucbcric  est  établie  et  de 
subir  l'inspection  de  la  viande  à l’abattoir  et  à l'entrée  de  la  ville, 
cela  simplement  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  de 
la  viande. 
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« le  coiilrc  (l'une  grande  ville  peut  devenir,  dans  celui 
« d'une  |)elilc  conunune,  une  occasion  de  scandale  cl 
« de  trouble.  L’inscription,  nièinelaplus  inoffensive, 
« par  cela  seul  cprelle  junirrait  servir  de  prétexte  à 
« (pielques  désordres,  ne  devrait  pas  être  autorisée. 
« En  un  mot,  ce  (|u’il  imj)orte  de  considérer  avant 
« d'accueillir  ces  sortes  de  demandes,  c'est  surtout 
« ([uelles  consé(|uences  peuvent  on  l•ésulter,  et  si, 
« abstraction  faite  de  toute  intention,  les  paroles  gra- 
« vées  sur  une  tombe  ne  seraient  pas  de  nature  à 
« pn»vo(pier  des  manil'estationspubliques,  contraires 
« au  bon  ordre  et  au  respect  dù  aux  lieux  de  sépul- 
« ture,  toub’s  circonstances  (|ue  le  maire  seul  esl  en 
« état  d’apprécier.  » 

Le  conseil  se  pronom;a  dans  ce  sens,  en  décidant 
(|u’il  n’y  avait  point  excès  de  pouvoir  dans  la  décision 
j>réfectorale  qui  avait  maintenu  l'arrêté  du  maire 
portant  suppression  de  l’inscription  gravée  sur  une 
tombe.  (Voy.  ord.  7 janvier  1842,  .\lban  des  Mé- 
berts). 

Et  l’année  suivante,  le  gouvernement,  dans  l’ordon- 
nance n’gleinentaire  du  6 décembre,  sur  la  translation 
des  cimetières  et  sur  les  concessions  de  terrain  dans 
leur  enceinte,  fit  de  la  décision  du  conseil  une  règle  ; 
il  dit  à l’art.  6 : « Aucune  inscription  ne  pourra  être 
« placée  sur  les  pierres  tumulaires  ou  monuments 
« funèbres,  sans  avoir  été  préalablement  soumise  à 
« l’approbation  du  maire.  » 

ijS?.  — La  police  rurale,  jusqu’à  la  loi  de  1837,  n’a- 
vait fait  l’objet  d’aucune  mention  spéciale,  comme 
dépendance  du  domaine  du  pouvoir  municipal.  Nous 
ne  supposerons  cependant  pas  que  l’intention  de  l’au- 
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leur  (le  la  loi  ail  (-It*  de  eonlérer,  en  cela,  aux  maires 
line  atlribulion  nouvelle. 

L’art.  I“''(lu  litre  II  de  1a  loi  du  fi  oclolire  1791, ‘ 
titre  (jui  a précisément  pour  intitulé  üe  la  polià’  vit- 
rail’, porte  « (lue  la  police  des  campagnes  est  spécia- 
« lement  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des 
« officiers  municipaux...  » Kt  on  lit  dans  l’art.  9 : 

« Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
« la  Iramiuillité,  à la  salubi  ité  et  à la  sûreté  des  cam- 
« pagnes;  ils  seront  tenus  particuliérement  de  faire, 

« au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  clie- 
« minées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtiments 
« éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  babita- 
« lions.  Ces  visites  seront  préalablement  annoiuM'es 
• huit  jours  d’avance. 

« .Vprès  la  visite,  ils  ordonneront  la  l éparation  ou 
a la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouve- 
« roui  dans  un  état  de  délabrement  (|ui  pourrait  oc- 
« casionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents. 

“)88.  — (ies  dispositions  suffiraient  a expliquer  et 
justifier  la  mention  de  la  police  rurale  dans  1 art.  10 
delà  loi  de  1837.  11  est  vrai  de  dire,  néanmoins,  que 
si  elle  n'avait  pas  d'autre  objet,  la  police  rurale  se 
confondrait  en  réalité  avec  la  police  municipale.  Mais 
parmi  les  attributions  que  les  maires  doivent  à des 
dispositions  spéciales,  il  en  est  qui  ont  pour  but  la 
conservation  des  récoltes,  et  qu'il  est  par  consé(|uent 
juste  (1e  rattacher  à la  police  rurale  (1). 

(t)  Le  pouvoir  de  rdglemcnler  Icsfails  se  raltaclianl  à la  police 
rurale  ne  va  pas  jusqu'à  perincttrc  au  maire  d'apporter  des  enü"a- 
ves  au  droit  des  cultivateurs  de  disposer  librement  de  leurs  rècol- 
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l)iMT  iioinl)ir  osl  ralli-il)Uli<in,  résiillJinl  |)our  les 
maiiTsdo  l'aii.  5 (li‘ la  loi  du  'f  août  178!),  (|ui  ahulil 
lo  droit  exclusilMcsruios  el  rolomhiers  ot  tlisposo  ou 
iik'iho  temps  que  les  pi;;eous  seront  eiil'ermés  aux 
époques  fixées  par  les  eommuuautés  ; et  que  durant 
ee  temps,  ils  seront  ret,uirdés  eomme  fîiliier,  et  ipio 
cliaeuii  aura  le  droit  de  les  tuer. 

— Do  ce  iiomlue  aussi  l'attriliutioii  relative 
au  bail  de  veiidanj;e  ou  autres  baiis  autorisés  par 
les  iisaf^es  locaux.  L’art.  I,  sert.  v..  tit.  I,  de  la  loi 
même  du  6 octobre  1791,  eu  même  temps  (pi'il  pro- 
clame le  droit  pour  chacun  de  faire  librement  sa 
récolte  et  le  déguj^e  à jamais  de  l’entrave  des  préro- 
j;alives  seigneuriales,  réserve  pour  l’autorité  muni- 
cipale, la  faculté  d'établir  un  ban  de  vendaii}i;e  dans 
les  pays  où  le  bail  de  vendange  est  d'usage.  Le  Code 
pénal,  dans  la  sanction  (lu’il  donne  en  ee  point  aux 
prescriptions  de  l'autorité  municipale,  la  porte  un 
peu  Jilus  loin  : « Seront  punis  d’amende,  depuis  six 
« francs  jusqu’à  dix  francs  inclusivement,  dit  l'art. 
« 475,  I®  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des 
« vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  régle- 
a nients.  » Lommenl  dénier  au  maire,  en  présence 
de  ce  texte,  le  droit  de  régler  par  un  Uan  les  récoltes 
autres  que  celles  du  raisin,  et  |)ar  exemple,  la  tau- 
cliaisoii  ou  la  moisson,  dans  les  contrées  où  l’usage 
veut  qu’il  en  soit  ainsi:’ 

5!K).  — La  loi  du  ^0  veiitose  an  IV  sur  l’éclienil- 


ics  : est  nulle  comme  impliquanl  une  aticinie  à ce  droit  l'interdie- 
lion  mCmc  aux  cuUivaicnrs,  d'aller  faire  de  l'hcrbc  dans  les  blt^s. 
(Cb.  crim.  ôdi'c.  I8,â!),  Cbandé) 
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lajte.  a|i])i‘llc  le  iiiairo  à |iroii(lrc  des  mosiiiTSi  (|iii  reii- 
Irenl  éj;aleineut  dans  la  police  lairale. 

L'obligation  d'éclieniller  date,  pour  les  pro|)i-ié- 
laires  fonciers,  de  178:2.  Le  parlement  de  Paris,  dont 
la  .sollieilude  avait  été  excitée  par  les  dégâts  (|ue  les 
clienillcs  avaient  faits  dans  la  récolte  de  1731,  rendit 
le  i février  173:2  un  arrêt  de  réglement  sur  l’éclienil- 
lage  qui  fut  renouvelé  |>ar  un  second  arrêt  du  9 fé- 
vrier 1787.  Les  dispositions  de  ce  second  arrêt  ont 
passé  dans  la  loi  du  26  ventôse  an  IV.  qui  n’a  jamais 
cessé  d’être  obligatoire. 

Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  autres 
faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou  exploitant 
ceux  d'autrui,  sont  tenus  d’éclieniller  ou  faire  éclie- 
niller,  cluuiueannée,  avant  le  11  mars,  les  arbres  des- 
tlits  héritages,  à jieine  d'amende.  (Voy.  L.  26  ventôse, 
art.  I et  6.j 

Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  brûler 
sur  le  champ  les  bourses  ettoilesijui  sont  retiréesdes 
arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans  un  lieu  où  il  n’y 
ait  aucun  danger  de  communication  de  feu,  soit  pour 
les  bois,  arbres  et  bruyères,  soit  pour  les  maisons  et 
bâtiments.  (Voy.  art  2).  Les  préfets  doivent  eux- 
mêmes  faire  échcniller  les  arbres  plantés  sur  les  do- 
maines nationaux  non  alfermés.  (Voy.  iùiiL,  art.  3.) 

.">91.  — Les  maires  sont  tenus  de  surveiller  l'exé- 
cution de  ces  mesures;  ils  iloivent  visiter  tous  les 
terrains  garnis  d’arbres,  d’arbustes,  haies  ou  buis- 
sons, pour  s’assurer  que  l'échenillage  a été  fait  exac- 
tement; et,  dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou 
fermiers  auraient  négligé  de  le  faire,  le  devoir  des 
maires  .serait  de  le  faire  faire  par  des  ouvriei*sde  leur 
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chyix.  aux  frais  des  eoiitrevcnanls.  La  loi  charge  le 
juge  (le  paix  de  dt!“li\rer  l'exéeuloire  dos  dépenses 
contre  ces>derniers,  sans  |)r('‘judice  de  l'amende,  sur 
les  (juillantH's  des  ouvriers  présenté-es  par  le  maire. 
(Voy.  loi  26  vent()se  au  IV,  arl.  4,  o et  7.) 

Le  vœu  de  la  loi  es!  que  les  maires  la  fassent  pu- 
blier chaque  année,  le  20 janvier,  et  qu’ils  rappelleni 
ainsi,  tous  les  ans,  à leurs  administrés,  l’obligation 
de  l’échenillage.  (VSy.  ibid.,  art.  8.) 

L’obligation  n’est  cependant  pas  subordonnée  à 
raccomplissemenl  de  cette  piTscription.  Le  maire 
reslàt-il  dans  le  silence  et  l’inaction,  le  défaut  d’éche- 
nillage n’eu  constituerait  pas  moins  une  infraction  à la 
loi.  L’art.  471,  n"  8,  du  Code  pénalj?st  exprès.  11  punil 
d’amende  depuis  un  franc  jus(|u'à  cinq  francs  inclusi- 
vement, « ceux  (]ui  auront  négligé  d’échenillcr  dans 
« les  campagiK's  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit 
•<  par  la  loi  ou  les  réglements.  » 

7)92.  — Le  § 6 de  l’art.  3 du  titre  XI  de  la  loi  du  - 
24fioùt  1790  autorise,  ainsique  nous  le  ferons  remar- 
quer en  son  lieu,  le  maire  à prendre  les  mesures  pro- 
pres à prévenir  les  épizooties  ou  à en  diminuer  les 
ravages.  (V()y.  arrêt  de  cassation  du  I"  février  1822). 
.Mais  indépendamment  et  en  dehors  de  la  mission  que 
lui  confère  sous  ce  rapport  la  disposition  générale  de 
la  loi  de  1790,  il  a une  action  à exercer  en  vertu  des 
lois  et  réglements,  lorsqu’une  maladie  contagieuse 
vient  à éclater  sur  les  bêtes  à cornes. 

7)9!3.  — Il  y a eu  de  tout  temps  des  réglements  de 
police  pour  parer  à la  communication  des  maladies 
contagieuses  qui  menacent  les  animaux.  En  l’an  V,  le 
ministre  de  l’intérieur,  en  présence  d’une  épizootie 
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meiirlriiTc,  rcsiima  les  tlis|)usitiuiis  des  réglements 
anciens  sur  ce  point,  dans  une  circulaire  à laxjuelle  le 
directoire  exéeutif  s'empressa  de  donner  la  force  d’un 
arrêté  à la  date  du  il  messidor,  dont  un  autre  arrêté 
du  17  vemlémiaire  an  XI  ordonna  la  pioniulgation 
dans  les  départements  réunis,  (|u'une  ordonnance 
royale  du  27  juillet  18lo  rappela  aux  préfets  pour  leur 
lecüinmander  de  continuer  à on  faiie  exécutei’  stric- 
lement  les  prescriptions,  et  (jui  a été  sanctionnée  par 
les  art.  4Ji9  et  suivants  du  Code  pénal. 

Otte  circulaire,  (|ui  a toute  l’autorité  d'un  régle- 
ment, reid’erine  les  dispositions  suivantes  : 

« Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à cornes, 
« à ([uebpie  titre  <pie  ce  soit,  (|ui  aura  une  ou  plu- 
•<  sieiu’s  bêtes  malades  ou  suspectes,  sera  obligé, 
« sous  peine  de  cinq  francs  d'amende,  d’en  avertir 
» sur  le  champ  l’agent  de  sa  commune  (\),  (jui  les 
• fera  visiter  par  l’export  le  plus  [xrochain  ou  par 
■I  celui  (lui  aura  été  désigné  par  le  département  ou  le 
« (;anton.  (.Vrrêt  du  parlement  du  24  mars  174?)  ; ar- 
« rêt  du  conseil  du  19  juillet  I74fi,  art.  3;  autre  du 
« IG  juillct  1784,  art.  I"^. 

« Lorsque,  d’après  le  rapport  de  l’expei‘1,  il  sera 
« constaté  (pi’une  ou  |)lusieurs  bêtes  sont  malades, 
« l’agent  veillera  à ce  (jue  ces  animaux  soient  séparés 
« des  autres  et  necommuni(juent  avec  aucun  animal 
.1  de  la  commune.  Les  propriétaires,  sous  quelque 
« prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront  les  faire  conduire 
« dans  les  pâturages  ni  aux  abreuvoirs  communs,  et 
« ils  seront  tenus  de  les  nouriâr  dans  des  lieux  ren- 

(I)  Aujourd'hui,  le  maire. 
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« l'fniiés,  sous  peine  île  ceiil  IVancs  (ramemle.  (.\mH 
« (lu  conseil  du  19  juillet  174G,  art.  âj. 

« L’agent  en  informei*a,  dans  le  jour,  le  eonuuis- 
« saire  du  directoire  exécutil’ du  canton  (I),  auquel  il 
« indiquera  le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des 
« bcMes  malades.  Le  commissaire  du  directoire  exé- 
« cutif  fera  part  du  tout  à l'administration  centrale 
« du  département  (:2).  tArrèt  du  conseil  du  19  juil- 
« let  1746. J 

« .Vussitüt  qu’il  sera  prouvé  à l’agent  ijue  l'épizootie 
« existe  dans  une  commune,  il  en  instruira  tous 
« les  propriétaires  de  bestiaux  de  ladite  commune. 

« |)ar  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  placent  les 
O actes  de  l'autorité  publique;  laquelle  affiche  en- 
• joindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer  à l’agent 
« le  nombre  des  bêtes  à cornes  qu’ils  possèdent,  avec 
« désignation  d’iige,  de  taille,  de  poil.  etc.  (iopie  de 
« ces  déclarations  sera  envoyée  au  commissaire  du 
« directoire  exécutif  près  l’administration  munici- 
« pale  du  canton  (3),  et,  par  celui-ci,  à l’administra- 
« tion  centrale  du  département  (i).  (.Vrrèt  du  conseil  ' 
« du  19  juillet  1746,  art.  4). 

« En  même  temps  l’agent  municipal  (3)  fera  mar- 
» quer  sous  ses  yeux  toutes  les  bêtes  à cornes  de  la 
K commune  avec  un  fer  chaud,  représentant  la  let- 
X tre  .M.  (tuand  l’administration  centrale  du  départe- 


(1)  Aujourd’hui,  le  sous-prél'et. 

(2)  Aujourd’hui,  le  préfet. 

(3)  Au  sous-préfet. 

(4)  Au  préfet. 

(5)  Le  maire. 
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« nuMit  (I)  sera  assurée  que  l é|tizuolie  ii  a |)lus  liiui 
« dans  son  ressort,  elle  ordonnera  unceontre-inanjue 
« telle  (|u'elle  jugera  à propos,  afin  que  les  bêtes 
« puissent  aller  et  être  vendues  partout,  sans  qu'on 
« ait  rien  à eraindre.  (Arrêt  du  eonseil  du  19  juillet 
« 1746;  et  arrètdu  conseil  du  16  juillet  1784). 

« Afin  d'éviter  toute  coininunicatiou  des  bestiaux 
« de  pays  infestés  avec  ceux  de  pays  qui  ne  le  sont 
« pas,  il  sera  fait  de  teinpsen  temps  des  visites  chez 
« les  propriétaires  de  bestiaux  dans  les  communes 
» infestées,  j)our  s’assurer  ([u'aucun  animal  n’en  a 
« été  distrait.  (.Arrêt  du  24  mars  174ÎJ,  art.  1*'').  ^ 

« Si,  au  mépris  des  dispositions  précédentes,  quel- 
n qu'un  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune 
« bête  marquée  dans  un  pays  infesté,  pour  la  eon- 
« (luire  dans  un  marché  ou  une  foire,  ou  même  chez 
« un  particulier  de  pays  non  infesté,  il  sera  puni  de 
« ciu(|  cents  francs  d'amende.  Les  propriétaires  de 
•<  bêtes  qui  les  fcrontconduirc  par  leurs  domestiques 
« ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou  foires, 
« ou  chez  des  particuliers  de  pays  non  infestés,  se- 
« ront  responsables  du  fait  de  ces  conducteurs. 
« (.Art.  O et  6 de  l’arrêt  du  conseil,  du  lOjuillet  17-46). 

< Pourront  néanmoins,  les  propriétaires  des  bêtes 
« saines  en  pays  infesté,  en  faire  tuer  chez  eux  ou  en 
« vendre  aux  bouchers  de  leurs  communes,  mais  aux 
* conditions  suivantes  : 

« 1"  Il  faudra  que  l’expert  ait  constaté  (pie  ces  bêles 
« ne  sont  point  malades  ; 

« â"  Le  boucher  n'enlrcra  point  dans  l'étable; 


(I)  l.e  préfet. 
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• 3“  Le  bouclier  tuera  les  bcHcs  dans  les  vingl-qualrc 
•<  heures; 

« 4"  Le  propriétaire  ne  pourra  s’en  dessaisir,  et  le 
■<  boucher  les  tuer,  qu’ils  n’en  aient  la  permission  par 
« écrit  de  l’agent  (1)  qui  en  fera  mention  sur  son  état. 
■<  Toute  contravention  à cet  égard  sera  punie  de  deux 
« cents  francs  d’amende,  le  propriétaire  cl  le  bou- 
« cher  demeurant  solidaires.  (.Wt.  8 de  l’arrêt  du 
« conseil,  du  19  juillet  1740). 

« 11  est  ôrdonné  de  tenir,  ilans  les  lieux  infestés, 
« tous  les  chiens  à l'attache,  et  de  tuer  tous  ceux 
■<  que  l’on  trouverait  divaguant.  » (Loi  du  19  juil- 
« let  1791). 

« Tout  fouctionuaire  public  qui  donnera  des  certi- 
< licats  et  attestations  contraires  à la  vérité  sera  con- 
■<  damné  en  mille  francs  d’amende,  même  poursuivi 
•<  extraordinairement.  f.\r(.  14de  l’arrêt  du  24  mars 
H l74o). 

« Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  des  objets 
•<  relatifs  à l’épizootie  seront  appliquées,  aucun  juge 
« ne  pourra  les  remettre  ni  les  modérer;  les  juge- 
« ments  qui  interviendront  en  conséquence  seront 
H exécutés  [lar  provision,  et  les  délinquants  , au  sur- 
« plus,  soumis  aux  lois  de  la  police  correctionnelle. 
« i.Vrt.  7 et  8 de  l’arrêt  du  parlement  de  l74Ti;  art.  13 
« de  celui  du  conseil  de  1746;  et  art.  12  de  celui  de 
. 1784). 

Aussitôt  qu’une  bête  sera  morte,  au  lieu  delà  trai- 
« ner,  ou  la  transportera  à l’endroit  où  elle  doit  être 
« enterrée,  qui  sera,  autant  que  possible,  au  moins 


(1)  Du  maire. 
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« à ciii(|Uiinle  (oisos  des  liahilatioiis  : on  la  jettera 
« seulement  dans  une  fosse  de  huit  pieds  de  profon- 
« (leur.  Dans  le  ('as  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  la 
« facilité  d’en  faire  le  transport,  l’agent  municipal  ( I ) 
« en  rc(|uerra  un  autre,  et  même  les  inanouvriers 
O nécessaires,  à peine  de  ciu(]uante  francs  contre  les 
« refusants.  Dans  les  lieux  ou  il  y a des  chevaux,  on 
« préférera  de  faire  traîner  par  eux  les  voitures  char- 
« gées  de  bêtes  mortes;  lesquelles  voitures  seront 

• lavées  à l'eau  chaude  après  le  transport.  Il  est  dé- 
« fendu  de  lesjeler  dans  les  bois,  dans  les  rivières  ou 
« à la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans  les  étables, 
« cours  et  jardins,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
« d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts.  (.Vrt.  fi 
« de  l’arrêt  du  parlement  de  174,*),  et  art.  6 de  celui 

* du  conseil,  de  1784). 

n Knfin  , les  corps  administratifs,  (mnformément 
<1  au  décret  du  28  septembre -6  octobre  1791  , em- 
« ploieront  tous  le#  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter 
« l'épizootie;  et.  en  conséquence,  le  gouvernement 
« compte  sur  leur  zèle  pour  faire  faire  des  pa- 
« trouilles,  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l’exé- 
■<  cirtion  des  lois,  et  ne  rien  épargner,  soit  pour  pré- 
■c  server  leur  pays  de  la  cîontagion,  soit  pour  en  arrê- 
« ter  les  progrès.  Lorsfjue  l'é|)izootie  sera  déclarée 
« dans  leur  ressort,  ils  sont  chargés  d'en  informer  les 
« administrations  d(js  départements  voisins,  et  je 
« leur  recommande  très-expressément  de  m'en  faire 
« part  sur  le  champ,  ainsi  (pie  des  ju-ogrès  (|ue  pourra 
<t  faire  la  maladie. 

(ij  l.c  maire. 
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« (À“  Il  osl  (|u'(;ii  suivant  avec  une  rif;ueur  Irès- 
« scru|iuleuse  les  mesures  (|ue  j’ai  indi(|uées,  f|u'il 
« sera  possible  de  prévenir  dans  la  plupart  desdé|)ar- 
« leinents,  et  il'arrèter  dans  ceux  (|ui  sont  iid'estés, 
« les  ellels  d'une  eontaf'ion  ruineuse  pour  l'af^rieul- 
« turc  en  fiénéral,  e(  [>our  les  propriétaires.  i> 

oiH.  — .\ux  pénalités  stipulées  par  les  anciens  ré- 
gleiiients  et  reproduites  dans  l'arrêté  du  :27  messidor 
an  V,  il  faut  substituer  eelles  prononcées  par  le  (iode 
pénal  (I).  (i’est  l'aiiplication  d’un  principe  (|ui  domine 
toute  notre  législation  |)énale  dans  ses  rapports  avec 
les  éléments  qu'elle  emprunte  au  passé. 

.'iîl.''».  — La  voirie  fera  pour  nous  le  sujet  d un  clia- 
jiitre  spécial  ; nous  n’avons  à dire  ici  qu’un  mot  pour 

(I)  l.cs  arlicles  150,  ICO  cl  tct  du  Code  pCnal  sont  courus 
aiir^i  : 

« Art.  1.59.  Tout  délcnlcur  ou  iiardicu  d'anim.nux  ou  de  bcs- 
« liaux  soupt;uan6s  d'être  inl'cciê.s  de  la  maladie  eonlayleiisc,  (|ui 
« n'aura  pas  averti  sur  le  champ  le  maire  de  la  commune  où  ils 
« SC  trouvent,  et  qui  même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à l'a- 
<•  vcrlisscrnent,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un 
••  emprisonnement  de  six  jours  a deux  mois,  et  d'une  amende  de 

• 1 C fr.  à iOO  fr. 

- An.  ICO.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de 

• deux  à .six  mois,  et  d'une  autcndc  de  100  fr.  à rXM)  fr.,  ceux  (pii, 
••  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé  leurs 
« animaux  ou  bestiaux  infectés  enmmuniipicr  avec  d'autres. 

«Art.  4Cl.  Si,  dans  la  communication  menlionn(''c  au  précc- 
•'  déni  article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  ani- 

• maux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  ad- 
« ministrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
<•  cinq  ans.  et  d'une  amende  de  tOO  (r.  à l,(XH)  fr  , le  tout  sans 
« préjudice  do  l’exécution  des  lois  et  réglcmcnls  relatifs  aux  ma- 
••  ladies  épizootiques,  et  de  l'application  des  peines  y [lorlécs.  • 
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indiquer  CO  (]iril  faul  entendre  par  la  roirie  Jiuui  ici  pair 
dans  notre  ^ l''■lle  l'art.  10  do  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  voirie  municipale  embrasse  les  voies  de  eommu- 
nication  des  villes,  bourgs  et  villages.  L’établissement 
et  la  conservation  de  ecs  voies  de  communication  sont 
principalement  confiés  aux  maires.  Je  dis  ])riueipale- 
ment,  parce  que  la  déliiiition  des  pouvoirs  du  maire, 
en  matière  de  voirie,  ne  comporte  pas  les  règles  géné- 
rales et  absolues  qui  circonserivent  ses  attributions 
i‘ii  matière  de  police. 

31)G.  — Le  maire  n'est  pas  dénué  ilc  tout  pouvoir 
sur  les  voies  de  communication  du  domaine  de  la 
grande  voirie.  .Mais  aussi,  pour  les  rues  ou  places  (jui 
t'ormeut  jirolongement  de  grandes  routes,  son  autorité 
<loil  se  concilier  avec,  celle  du  préposé  à la  grande 
voirie,  c’est-à-<lire  du  préfet.  Le  maire  ne  saurait, 
sous  prétexte  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  mu- 
nicipaux, rien  prescrire  (|ui  soit  préjudiciable  aux 
besoins  de  la  circulation  générale.  Ses  actes  ne  peuvent 
jamais  être  contradictoires  à ceux  du  préfet,  et  les 
mesures  dans  lescjuelles  l'intérêt  communal  et  l'in- 
lérèl  général  se  trouvent  également  engagés,  sont 
réservées  à ce  dernier. 

•’IDT.  — \ l'égard  des  simjiles  voies  de  communica- 
tion pour  les  villages  et  hameaux,  on  a aussi  à distin- 
guer entre  les  chemins  coimmmaux  et  les  cbeniins 
vicinaux.  Les|)remiers  tombent  sans  restriction  dans 
les  attributions  du  maire.  Les  seconds  se  divisent  en 
cliemins  vicinaux  proprement  dits , et  chemins  de 
grande  coininunicalion  , et  la  loi  fait  à l’autorité  |)ré- 
fecforale  junir  l'administration  de  ces  cliemins  une 
part  (|ui,  iléjà  considérable  en  ce  <pii  a trait  aux  pre- 
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miers  ( 1 1,  i-sl  inliiiimoiil  pins  é[tMnluo  rnlalivcmciil 
aux  socoiiils. 

O ne  soiil  là  (|uo  des  indiealiuns  esseiitiolleinenl 
générales.  Les  développemenls  et  les  explications 
auront  leur  place  tians  les  cliapiires  tpii  traiteront 
des  rhi’iiiiiis  th‘  fer.  des  chemiiin  ririuaii.r  t'I  de  la  voirie. 

— Le  § 1“'^  de  la  loi  de  1837,  ajurs  avoir  dit 
(|iie  le  maire  est  chargé  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  municipale  , ajoute  : « el 
« de  poui’voir  à rexéculion  <les  actes  de  l’autorité 
“ supérieure  (|ui  y sont  relatifs.  » 

(les  derniers  mots  ne  doivent  point  être  entendus 
en  ce  sens  ([ue  le  gouvernement  serait  en  droit  de  se 
mettre  à la  |)lacc  de  l'autorité  munici|)ale,  et  tie  faire 
dans  la  commune  <les  réglements  de  police.  Non.  le 
pouvoir  municipal  n’est  pas  exposé  à disparaître  de- 
vant le  pouvoir  du  gouvernement.  On  a simplement 
voulu  faire  comprendre  que  le  maire  était  préposé  à 
rexécutlon  des  mesures  de  police  générale  dans  leur 
rapport  avec  les  intérêts  des  localités,  et  aussi  de 
tous  les  actes  réservés  à l’autorité  supérieure  par  les 
lois  spéciales  à certains  objets  du  domaine  de  la  ma- 
gistrature municipale,  par  exemple,  en*  matière  de 
voirie. 

'ilW.  — Le  maire  est  chargé,  aux  termes  du  second 
^ lie  l’art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  « de  la  con- 
« servation  et  de  l’administration  des  propriétés  de 

(t)  l.pilroil  lie  faire  lies  ri^};lemcnls  ilans  fimérêl  île  la  surveil- 
lance cl  lie  la  eoiiservation  des  clicmins  vicinaux,  u'apparlient 
qu'aux  prOfets,  à l'exclusion  des  maires  ; esl  illégal  l’arrélé  d'un 
maire  qui  prescrit  l'apposilion  de  barrières  de  dégel  sur  les  che- 
mins vicinaux.  [Cli.  crim.  1 juillet  '857,  Morcau.j 

1.  :13 
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« la  coininunc,  et  de  l'aire,  en  conséquence,  tons  actes 
<c  conservatoires  de  ses  droits.  » 

Dans  ce  parajiraplie  et  dans  les  paraj'raplies  sui- 
vants, le  maire  n'est  [>lus  le  dépositaire  de  la  puis- 
sance publique,  le  magistrat  à la  tète  de  la  muniei- 
palité  ; il  ne  faut  plus  voir  en  lui  que  le  représentant, 
le  mandataire  de  l’assocvation  communale  pour  la 
gestion  de  ses  afl'aires. 

t)00.  — L'objet  de  son  mandat,  le  but  de  la  mission 
dont  il  est  investi  en  celle  (lualilé.  c'est  d'abord  la 
conservation  et  l’administration  des  propriétés  com- 
munes. Le  soin  des  revenus,  les  dé|)cnses  à l’aire,  les 
actes  à passer,  les  actions  à exercer  vont  venir  ; mais 
le  plus  important  est  de  pourvoir  à la  conservation 
du  domaine  de  la  commune.  Le  droit,  le  devoir  du 
maire  à cet  égard  est  de  procéder  à tous  actes  roiiser- 
catoiirx ; il  n’a  à attendre  ni  délibération,  ni  avis  ; son 
autorisation  est  dans  la  loi,  il  agit  proiJiio  motu. 

L'acte  conservatoire  est  celui  dont  l'effet  ne  va  pas 
au-delà  du  maintien  d’un  état  de  choses  présent;  il 
empêche  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  la  réa- 
lisation d’un  fait,  de  l’expiration  d'un  délai  ; il  sauve- 
ganle  des  droits,  des  actions  à exercer  |)lus  tard. 

tk*s  sortes  d’actes  varient  à l'infini,  et  force  est  d’a- 
bandonner à la  prudence  et  à l'expérience  du  maire 
le  soin  de  distinguer  la  précaution  à prendre  dans 
chaque  circonstance.  Il  en  est  d'ailleurs,  des  mesures 
conservatoires  comme  des  actions  elles-mêmes.  La 
seule  condition  pour  (jue  le  maire  soit  en  droit  d’y 
recourir  c’est  que  la  commune  y ait  intérêt.  Ainsi,  il 
l’ait  le  nécessaire  pour  l’interruption  d’une  prescrip- 
tion : il  interjelle  un  a|)pel,  forine  un  pourvoi,  sauf  à 
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jusliüer  plus  lard  des  délibérations  et  autorisations 
voulues  pour  l'exercice  des  actions  judiciaires  (1).  Il 
procède  de  même,  eu  cas  d'urgence,  aux  acceptations 
de  donations  cl  aux  divers  contrats  civils , sous  ré- 
serve dos  autorisations  , approbations  ou  liomologa- 
tions  à obtenir  de  qui  de  droit. 

GUI.  — Le  ^ 3 de  notre  article  lÜ  fait  mention  « de 
« la  gestion  des  revenus,  tie  la  surveillance  des  éta- 
u blissemeuts  communaux  et  de  la  comptabilité  com- 
« niunale.  •> 

Le  maire  n'a  point  à cueaisser,  son  rôle  se  borne  à 
l'aire  que  rien  ne  se  dilapide  et  que  les  revenus  soient 
aussi  élevés  (|ue  possible,  et  à surveiller  leur  percep- 
tion |)ar  le  receveur  munici|)al.  La  loi  étend,  par  une 
disposition  tonnelle,  celle  surveillance  à toute  la 
comptabilité  communale. 

G02. — Avant  la  loi  de  1837,  la  commune  était, 
comme  tout  autre  créancier,  obligée  de  demander 
aux  tribunaux  un  titre  exécutoire  pour  la  créance  la 
[dus  minime  et  la  moins  contestable,  et  d'affronter 
les  retards  et  les  frais  d'un  procès.  L'art.  63  de  la  loi 
de  1837  lui  a fait  une  position  privilégiée  : « Toutes 
« les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et 
« réglements  n’ont  pas  prescrit  un  mode  sj)écial  de 
» recouvrement,  s’effectuent  sur  des  étals  dressés 
« par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu’ils 
» ont  été  visés  par  le  sous-préfet.  » Le  maire  est  là 
un  li([uidatcur  dont  l’arrêté  de  compte  est  empreint 
de  la  force  exécutoire.  Le  débiteur  ne  peut  arrêter 
l'exécution  <|ue  par  une  opposition. 

(1)  Nous  forons  mcniion  un  pou  plus  loin  (lu  suroroil  de  facililf.s 
doiim^  par  l’ariiclo  S3  pour  los  actions  ]tosscssoiros. 
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(HW.  — Le  % 4 charge  spéeialcnieiiL  le  maire  « tie 
■<  la  proposition  ilu  budget  et  de  rordoniiaiieemeiit 
« des  dépenses.  » 

La  préparation  du  budget  réclame  les  soins  les 
|)lus  attentifs.  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
prévoir  toutes  les  dépenses,  afin  de  mettre  l'allocation 
des  crédits  en  rapport  exact  avec  les  besoins  au\(|uels 
ils  doivent  satisfaire. 

IÎ04.  — 1.,'attribulion  au  maire  de  Yordoniiaucemfiit, 
«•’est-à-dire  de  la  délivrance  des  mandats  pour  les 
|)aicmentsà  effectuer  au  nom  de  la  commune,  consti- 
tue la  garantie  (In  respc'ct  dû  aux  prévisions  budgé- 
taires. 

Le  premier  dev(jir  de  rordonnaleur  est  de  se  main- 
tenir dans  les  limites  des  allocations  portées  au  bud- 
get. Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  (|ue  ces  allocaticnis 
soient  insuflisantes,  mais  alors  le  devoir  du  maire  est 
de  demander,  en  tem|)s  utile,  les  suppléments  de 
crédits  nécessaires.  .V  défaut  de  cette  précaution,  il 
serait  entraîné  à .se  jeter  dans  l'abus  des  dépenses 
faites  en  sus  des  crédits  allom'îs,  et  de  là  des  désordres 
qui , par  la  création  de  déficits  successifs,  peuvent 
devenir  une  cause  de  ruine. 

« Un  point  qu'il  est  es.sentiel  de  ne  pas  perdre  de 
« vue,  c’esi  que  les  allocations  des  budgets  ne  cons- 
« tituent  que  de  simples  prévisions,  et  que  l'ouver- 
« turc  d'un  crédit  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  la 
« dépense  à laquelle  il  s'ap])lique  , lorsque  cette 
« dépense  se  rattache  à une  mesure  qui  exige  par 
« elle-même  une  autorisation  spéciale.  Par  exemple, 
« une  allocation  budgétaire  faite  en  vue  de  travaux 
« de  construction,  ne  suffit  pas  pour  que  ces  travaux, 
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« ilüiil  l'autorisation  est  soumise  à des  règles  parti- 
« culières  puissent  être  entrepris.  L'erreur  assez 
« conimune  dans  laquelle  toiuLent,  à ce  sujet,  les 
» administrations  communales  et  charitahles , fait 
« naître  de  jj;raves  dilficultés  et  compromet  les  inté- 
« rets  ([ui  leur  sont  confiés.  » (Voy.  Imtruction  du 
miiiistir  de  l'intérieur  du  ÎJ  mai  l8o^.  sui‘  le  décret 
relatif  à la  déeenlralisation.j 

()(►,').  — s O.  Le  maire  est  chargé  « de  la  direction 
» des  travaux  des  communes.  » 

Le  conseil  municij)al  est  appelé  par  l'art.  19  <le  la 
loi,  à ilélibérer  sur  tous  les  travau.x  à entreprendre. 
•Mais  les  travaux  en  cours  d'exécution  ou  au  moins 
autorisés,  sont  sous  la  direction  exclusive  du  maire. 
L'architecte  et  l'agent-voyer  ne  sont , à cet  égard  , 
«pie  ses  auxiliaires.  C'est  lui  «|ui  reçoit  les  travaux 
et  délivre  à l'entrepreneur  le  certifient  de  réce|)tion. 

GIK).  — Les  fi  et  7 stipulent  pour  le  maire  le 
droit  exclusif. 

« § fi,  de  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux 
« des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  commu- 
« naux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  régle- 
« ments  : 

« § 7,  de  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
« actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
« dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
• actes  ont  été  autorisés  conformément  à la  |)résente 
« loi.  » 

Kn  tout  ceci . la  mission  du  maire  est  simplement 
fie  transformer  en  fait  les  délibérations  du  conseil 
inunici|ial. 

■Nous  n'avons,  d'ailleurs,  a entrer  ici  flans  aucune 
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('X|)li(3alioii  sur  les  loi’iiies,  non  |)liis  que  sur  la  nalnrr 
(^t  les  effets  (k's  acit's  éiuimép(^s;  nous  les  retrouve- 
rons dans  le  ehapitre  eonsaeré  aux  eonimnnes,  et 
eliaeun  d’eux  fera  pour  nous  l’objel  d'une  tHude  par- 
lieu  lièri*. 

(507.  — De  môme  pour  le  | 8,  ([ui  investit  le  maire 
du  droit  « de  représenter  la  (iommunc  en  justiee,  soit 
« en  demandant , soit  en  défendant , » nous  devons 
nous  borner  à le  reproduire  ici.  l/exereiee  des  actions 
judiciaires  fait  l’objet  ilu  litre  Vde  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et  nous  aurons  à lui  consacrer  un  article  spé- 
cial dans  le  chapitre  des  coiiiminies. 

008.  — Le  rapporteur  a pris  soin  de  le  fléelarer 
forinollcmcnt,  le  tableau  des  attributions  du  maire 
n’a  rien  de  limitatif.  Cette  observation  qui  s’est  déjà 
produite  dans  notre  commentaire  stir  le  |)remicr  pa- 
rafiraplie  de  l’art.  10,et(ju’il  convenait  de  rappeler 
en  abandonnant  cet  article,  trouverait  au  l)esoin  sa 
justification  dans  les  dispositions  ullérienres  de  la  loi. 
(îtM).  — Les  art.  1^  et  13  portent  : 

« ,\rl.  li.  Le  maire  nomme  à tous  les  emplois  com- 
« munaiix  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
« mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque 
« les  titulaires  de  ces  emplois. 

« Arl.  13.  Le  mairc'nomme  les  gardes  champêtres. 
« sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent 
» être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ; 
« ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le 
* préfet  peut  seul  les  révoquer. 

■(  Le  maire  nomme  également  les  |)àtres  communs, 
« sauf  l’aiiprobation  du  conseil  municipal.  Il  |»ent 
« prononcer  leur  révocation.  » 
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Voilà,  cil  ilcliorsdc  l’arl.  10,  des  atlributions  que 
MOUS  lie  saurions  passer  sous  silence. 

Le  litre  de  elief  do  l'assoeiation  communale  im- 
plique. pour  le  maire,  le  droit  de  nommer  aux  em- 
plois communaux  , c'est-à-dire  aux  emplois  établis 
pour  le  service  s|»6cial  de  la  commune,  et  salariés 
par  le  budget  communal,  et  de  révoquer  les  titulaires 
de  ces  emplois.  La  loi  en  fait  un  princifie;  mais  ce 
principe  n’est  énoncé  que  sous  réserve  d'exceptions 
(]ui  en  reslrcifînent  sinfînliérement  la  portée.  Les  ser- 
vices communaux  les  plus  importants,  en  effet,  sont 
réglés  |)ar  des  lois  sjiéciales  qui  n’ont  tenu  que  fort 
peu  de  compte  du  droit  do  nomination  reconnu  au 
profit  du  maire  par  la  loi  de  1837. 

<)I0.  — D'après  les  dispositions  combinées  d’un 
arrêté  du  gouvernement  du  4 thermidor  an  X,  du 
dérret  impérial  du  27  février  181  l,de  la  loi  du  18juil- 
Ict  1837,  art.  65,  et  du  décret  sur  la  décentralisation 
dn  25  mars  1852,  le  receveur  municipal  est  nommé, 
sur  la  présentation  par  le  conseil  municipal  de  trois 
candidats,  par  le  préfet,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ne  défiassent  pas  300,000  fr.,  et  par  le  chef 
de  l'Ltat,  sur  rapport  du  ministre  dos  tinances,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  excède  ce  chiffre. 

fill.  — Les  commissaires  de  police  ont,  de  tout 
teni|)S,  été  nommés  par  le  chef  de  l’Ktat.  (Voy.  arrêté 
du  10  nivôse  an  Vlll , et  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  1 i et  18.)  Le  maire,  non  plus  que  le  conseil  mu- 
nicipal, n’a  pas  même  le  droit  de  présenter  des  can- 
didats. On  tit  remar(|uerdans  le  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  rie  1837,  (|ue  le  commissaire  tle  police,  agent 
• l ' la  police  municipale,  esl,  en  même  lemps,  officier 
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(le  police  juiliciairo  ol  de  [)ulice  admiiiislrative,  H 
(ju’il  ne  sérail  pas  sans  daii^jer,  à ce  point  de  vue,  de 
faire  intervenir  dans  sa  nomination  l(‘s  infinenecs  île 
la  localité. 

()I2.  — Le  décret  sur  la  décentralisation  a modifié 
l'art.  9'J  (In  Code  forestier.  f|nanl  à la  nomination  des 
gardes  |>our  les  bois  des  communes.  Celle  nomination 
ipie  le  Code  forestier  donnait  au  maire,  appartient 
maintenant  au  |)réfef.  el  doit  avoir  lieu.siir  la  pirscii- 
tatiou  lies  chefs  île  serrice.  Le  sens  de  ces  derniers  mois 
ne  [)eut,  d ailleurs,  faire  naître  aucun  doute  sérieux. 
Les  chefs  de  service,  en  matièi-e  de  bois  soumis  au 
régime  forestier,  ne  sauraient  être  cherchés  en  de- 
hors de  radminislration  forestière,  à laipielle  le  légis- 
lateur a conlié,  par  exception,  la  régie  des  bofs  appar- 
tenant aux  communes.  Ce  ne  sont  donc  point  les 
maires  qui  sont  admis  à |)résenler  des  candidats.  C'est 
le  conservateur  des  forêts.  « (ie  mode  indiqué  |)ar  le 
« texte  du  décret  du  :2')  mars,  porte  riustructiun  du 
« ministre  de  l'intérieur  du  o mai  18o:2,  est  eonforine 
« d'ailleurs,  à la  nature  des  choses,  el  il  satisfait  au 
« besoin  senti  depuis  longtemps  d'alfranchir  le  choix 
O des  gardes  forestiers  des  entraves  el  des  dillicultés 
« de  toute  .sorte  (ju  occasionnait  le  mode  précédent.  >• 

()Li.  — l/art.  13  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a été 
inoditié  de  même  par  le  décret  du  2o  mars.  Ce  décret 
a enlevé  la  nomination  des  gardes  champêtres  au 
maire  jhuii’  la  donner  au  préfet.  La  circulaire  que  je 
citais  tout  à I heure,  après  avoir  rejiroduil  l'art.  13 
de  la  loi  de  1837,  poursuit  en  disant  : a Ces  disposi- 
« lions,  oii  lOn  avait  cherché  à concilier  les  pouvoirs 
0 de  divei'ses  autorités  . ont  fait  iiailre  fl•é(plemmenl 
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« lie» coiillils  (ratlrilnitions  sans  issue,  au  •;raiul  dé- 
« Iriuioul  (lu  s('rvic(';  (i'uu autre  côli!'.  I fxpt'rieuee  a 
« (lémoiilré  (juc  les  tardes  rliamjK'Ires  choisis  parles 
« maires  avec  radlu}sioii  du  conseil  municipal  n’onl 
X pas  toujours  les  iiualités  i)hysi(|ucs  et  morales  nc- 
« cessaires  pour  bien  remplii’ leurs  fonctions,  ni  l’in- 
B dépendance  de  position  (jui  peut  seule  garanlir  une 
« égale  répression  des  délits  ruraux,  quels  (pi'en 
« soient  les  auteurs. 

« Le  décret  du  ^.''1  mars  a voulu  obvier  à ces  fà- 
B dieux  résultats  eu  vous  attribuant  ('au  préfet)  le 
« droit  de  nommer  les  gardes  ehampétres  sur  les 
« |)résentations  (pii  vous  seront  adressées.  .Mais  il 
« n’en  est  pas  ici  comme  pour  les  gardes  forestiers  ; 
« ce  seront  les  maires  des  communes  qui  feront  ces 
B présentations,  parce  (pi'ils  sont  évidemment  rlirfs 
* (le  smUr,  dans  le  sens  de  l'art,  fi  du  décret.  Cette 
B formalité  u’aura  pas,  d’ailleurs,  les  inconvénients 
B (pi’on  eut  pu  appréhender  à une  autre  é|)0(pie, 
" puisque  la  nomination  des  maires  appartiemha  di- 
B rectement  aux  préfets  ou  à radministration  supé- 
B rieure.  » 

01  i.  — Sous  l’empire  de  la  loi  du  l.'J  mars  I8.')0  les 
rc|)résentants  de  la  commune  concouraient  à la  no- 
mination des  instituteurscommunaux  ; maisc'étail  le 
conseil  municipal  et  non  le  maire  (|ue  1a  loi  a|ipclail 
a concourir  à ces  nominations:  et  rattribution  n’a 
pas  môme  été  maintenue  (\  ). 


(I)  L'art,  l du  d(>ciel  du  !)  niars  1852  porle  : ■<  l,es  rtrclcurs,  |W(r 
d(51cgalion  du  ministre,  iioinmcnl  les  instituteurs  eoinmutiaux,  les 
rotiseils  nnniiripwjj'  d'après  le  mode  prescrit  (lar  les  deux 
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(il.').  — il  laiit  poiip  ronconlm-  un  i'iu|)loyù  iioiiimô 
|iiir  le  maire,  arriver  au  pâtre  commun,  dont  il  est 
spécialement  fait  mention  à l’art.  Kidc  la  loi.  Kt  il  est 
vrai  de  dire  «pi’en  réalité  le  droit  de  nomination  du 
maire  ne  s’applique  qu’aux  t'tmetions  élraiif'ères  à 
tout  exercice  d’autorité  (I  ).  par  exenqile,  à celles  de 
secrétaire,  île  bihliothécaire,  de  conservateur  de  mu- 
sées, d’architecte,  de  valets  de  ville,  dans  les  muni- 
cipalités (|ui  ont  cru  devoir  instituer  ces  sortes  de 
ronctions. 

premiers  ^ ilc  Pari,  âl  Je  la  loi  du  l.j  mai-s  1850.  » Mais  une  cir- 
culain'  du  5 avril  t85î  a dit  sur  quoi  le  eonscil  municipal  devait 
dire  entendu,  en  ces  termes  : l.a  pensde  du  dderet  e.st  que  le 

a conseil  niunici|>alsoit  mis  par  le  recteur  en  demeure  de  déclarer 
a s'il  désire  que  la  direction  de  son  école  soit  confiée  à un  institii- 
« leur  laïc  ou  à un  membre  d'une  association  religieuse.  I.e  rcc- 
n tour  choisira  ensuite,  selon  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  niuni- 

cipal,  l'institnteur  qu'il  nommera,  soit  sur  la  liste  d admissiliilité, 
“ .soit  parmi  les  présentations  laites  par  les  supérieurs  des  asso- 
' dations  religieuses  vouées  à l'enseignement  et  reconnues  comme 
<■  établissements  d'utilité  publique.  » 

(1|  Même  pouricsemployés  de  l'octroi,  le  maire  n'a  que  le  droit 
de  pré.scntation.  I.es  simples  firéposés  sont  nommés  par  le  sous- 
préfet  (décret  13  avril  I8(il|.  le  préposé  en  chef  (il  n'en  peut  être 
établi  que  dans  les  communes  on  le  produit  annuel  de  l'octroi  s'é- 
lève à 20,000  fr.  au  moins,  (loi  28  avril  181  ü,  aa.  .”3),  est  nommé 
par  le  ministre  des  linanccs  sur  lu  présentation  du  maire,  approu- 
vée par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

Le  droit  de  présentation  du  maire  passe,  d’ailleurs,  aux  adjudi- 
cataires lorsque  la  perception,  au  lieu  d'élrc  mise  en  régie  simple, 
a été  affermée  ou  mise  en  régie  intéressée,  et  au  directeur  local 
des  contributions  indirectes  dans  le  cas  où  la  commune  a traité  avec 
lui  pour  la  gestion  de  l'octroi.  (Voy.  L.  !8  avril  1810,  art  1,30  ; 
iristr.  min.  des  tin.  .*>  sept.  <800). 
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.Nous  avons  parcouru  les  altrihutioiis  (jue  le  iiiairo 
a à remplir  comme  chef  rie  l'associalioii  communale. 
Il  est  temps  de  le  cousich^rer  comme  agent  de  l'auto- 
rité centrale,  comme  délégué  du  gouvernement  ci  la 
tète  d'nne  circonscri|)tion  administralive. 

S 2,  — AUribiilions  dti  maire  en  qiialilé  de  drirgué  dii  (,;ouver- 
iieinenl. 

(iUi.  — .\rl.  9 de  la  loi  du  18  juillel  1837.  — l’usilion  failc  au 
maire 

(il7.  — Loi  du  14  décembre  1789. 

CI8.  — La  loi  de  1.S37  donne  une  indication  nouvelle  desaUribu- 
lions  du  maire. 

C19.  - Publication  des  lois  et  réglements.  — Promulgation.  — 
Ordonnances  des  27  nov.  I8!(ict  18  janvier  1817 
()20.  — Suite.  — Lois  et  réglements  d'interét  général. 

021.  — Suite.  — Décrets  d'intérêt  local  et  arrêtés  des  préfets  et 
des  maires. 

Ü22.  — Suite.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur. 

023.  — La  forme  de  la  publication  n'est  pas  i-égléc. 

021.  — Actes  autres  que  les  réglements  pour  lesquels  le  maire  est 
un  agent  de  publicité. 

02.'i.  — Exécution  des  lois  et  réglements. 

•>20.  — Suite  — .Action  directe  du  maire. 

027.  — Suite.  — Contrôle,  vérilication.  information  par  le  maire. 

028.  — Suite.  — En  dehors  de  toute  délégation  spéciale,  le  maire 

est  l'intermédiaire  nécessaire  entre  les  pouvoirs  supé- 
rieurs et  les  citoyens. 

629.  — Fonctions  spéciales. 

030.  — Suite.  Exemptes. 

631.  — Attributions  juriiliques.  — Itéclamations  en  matière  élec- 
torale. 

032.  — Contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 

633.  — Coiitrarcntions  de  grande  voirie 
034.  — Courses  do  chevaux. 
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fi, '(5  — Uiffi^rcmis  enlro  !cs  employas  de  la  régie  cl  les  débitants 
de  boissons. 

(i3().  — Kxécution  dos  mesures  de  sûreté  générale. 

(137.  — Suite.  — Renvoi. 

(ilO.  — X l.,e  milite,  iiorle  rarlicle  !1  de  la  loi  du 
« 18  jttillol  1887,  est  oliarj'é,  soits  raiiloriU'*  de  l’ad- 
« ministfittiüii  suptTieufe  : 

« 1“  1)0  la  pulilicalioii  cl  de  I exécution  des  lois  cl 
« ré}.tleinents  ; 

« :2‘’  Des  fonelions  spéciales  (|ui  lui  soûl  itltribuécs 
« par  les  lois  : 

X ii"  De  rcxéetilioii  des  mesures  de  sûreté  fîénc- 
X raie.  » 

(k'tte  disposition  de  la  loi  mar(|ue  neltemenl  la  po- 
sition faite  au  maire.  En  tant  que  représenlanl  de  la 
eomtntine,  il  était  indépondani,  en  ce  sens  du  moins 
(|u’il  était  maître  d'a},dr  de  son  pro(ire  mouvement  et 
d'ajirés  ses  inspirations  |)prsunnellcs,  satif  le  droit 
pour  radminisiralion  stipérieure.  de  surveillei'  ses 
actes.  Dans  le  eerele  Iriteé  par  rarlicle  8 de  la  loi 
de  1887,  il  n est  plus(|u’tin  délégué;  il  attend  et  re- 
çoit les  ordres  du  goiivernetnenl  (|ui  pèse  stir  lui  de 
Ionie  son  autorité. 

(ÎI7.  — La  loi  dti  1 i décembre  178!),  après  avoir  dé- 
lini  dans  l’art.  .80  les  l'onetions  propres  au  ptmvoir 
municipal  [lotir  être  exercées  sous  la  surveillance  et 
rinspeetion  des  assemblées  administratives , disait 
dans  l’art.  ol  : » Les  fonelions  jiropri's  à l’adminislra- 
X lion  générale,  ipii  peuvent  être  déléguées  aux  corps 
X municipaux  [mur  les  exercer  .sw/.s-  raiilniih-  des  as- 
« semblées  administratives  sont  : la  répartition  des 
« coiilribulions  directes  entre  les  citoyens  dont  la 
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« fomimmauté  esl  ••omposée  ; la  peircption  de  ces 
x coiilribiilioiis;  le  versement  de  ees  eontrihutions 
« dans  les  caisses  du  district  on  du  département;  la 
« direclion  immédiate  des  travaux  publics  dans  le 
« ressort  de  la  municipalité  ; la  réf,de  immédiate  des 
« établissements  publics  flestinés  à l'iitililé  "énérale  ; 
« la  surveillance  et  l'apence  nécessaires!!  la  consei'va- 
X tion  des  propriétés  publifiues;  rinspection  directe 
« des  travaux  de  réparatitm  ou  de  reconstruction  des 
« é<;lisos,  presl)ytères  et  autres  objets  relatifs  au  ser- 
K vice  du  culte  religieux.  » 

l/art.  oo  ajoutait  : « Les  corps  municipaux  seront 
« entièrement  subordonnés  aux  administrations  <le 
« département  et  de  district,  pour  tout  ce  qui  con- 
« cei  iiera  les  fonctions(|u’ils  auront  à exercer  par  dé- 
« légation  de  l'administration  générale.  » 

L’instruction  jointe  à la  loi  revenait  d’ailleurs,  sur 
la  nécessité  de  la  subordination  en  ces  termes  : « I.es 
« otîiciers  municipaux  se  convaincront  aisément  (pie 
X toutes  les  fonctions  détaillées  dans  l'art,  ol,  inté- 
« ressaut  la  nation  en  corps  et  l’uniformité  du  n'-- 
X gime  généi’id,  excèdent  les  droits  et  les  intérêts  par- 
X liculiers  de  leur  commune  ; (pi'ils  ne  peuvent  pas 
X exercer  ces  fonctions  en  ijualité  de  simples  repré- 
X sentants  de  leur  commune,  mais  seulement  en  celle 
« de  préposés  et  d’agents  de  l’administration  géné- 
X raie,  et  qu’ainsi,  pour  toutes  ces  fonctions  qui  leur 
X .seront  déléguées  par  un  pouvoir  dilférent  et  supé- 
X rieur,  il  est  juste  qu’ils  soient  entièrement  subor- 
X donnés  à l’autorité  des  administrations  de  départe- 
X ment  et  de  district.  » 

<518.  — La  loi  de  I8.‘i7,  en  reprenant  le  principe  de 
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1789,  a (loiiiié  une  iniiicalion  nouvelle  des  atliilni- 
lions  ilonl  le  maire  est  eliargéeomine  délégué  du  gou- 
vernenienl  et  sous  son  autorité. 

011).  — Il  est  chargé  « l"de  la  publication  des  lois 
« et  réglements.  » 

L'article  premier  du  code  civil  fait  de  la  promulga- 
tion le  point  de  départ  de  rcxécution  de  la  loi  (1).  Sa 
disposition  se  rattache  à l'art.  87  de  la  constilulion 
de  l'an  Vlll  qui,  réservant  au  chefdu  pouvoir  exécutif 
la  promulgation,  c’est-à-dire,  suivant  une  expression 
(|iie  j’em|)runte  à Toullier,  l'ordre  ou  le  commande- 
ment d'exécuter  la  loi  et  de  la  faire  exécuter,  lui  im- 
posait l'obligation  de  donner  cet  ordre  le  dixième 
jour  après  l'émission  du  décret  qui  avait  donné  l'exis- 
tence à la  loi. 

La  charte  n’établit  aucun  intervalle  entre  la  sanction 
et  la  promulgation  de  la  loi  et,  dans  le  fait,  la  promul- 
gation et  la  sanction  eurent  lieu  en  même  temps,  dans 
le  même  acte  et  par  une  commune  formule.  11  en  ré- 
sultaitque  la  sanction  de  la  loi  se  confondait  avec  la 
promulgation,  que  le  délai  imparti  aux  citoyens  pour 

ll;C.ct  .irticlc  csl  conçu  ainsi  ; ■■  Les  lois  sont  cxfculoircs  dans 
» tout  le  territoire  français,  en  venu  de  la  promuljtalion  i|iii  en  a 
n étd  faite  par  l'Empereur 

••  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'entpire,  du  nio- 
« ment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

•<  La  promulgation  faite  par  l'Empereur  sera  rCpulée  connue 

• dans  le  département  de  la  résidence  impériale,  un  jour  après 
< celui  lie  la  promulgation,  et,  dans  chacun  des  autres  départc- 

• ments,  après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de 
« jours  qu'il  y aura  de  fois  dix  inyriamétrcs  (environ  vingt  lieues 

• anciennes],  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite, 

• et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 
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|)r(‘tuli'o  connaissance  de  la  loi  élait  Irop  court,  et  (lue 
la  publicité,  qui  est  le  lonileinenl  de  la  présoinplion 
légale  de  la  connaissance  de  la  loi  par  celui  qu’elle 
oblige,  n'élail  pas  sunisainment  assurée. 

Une  ordonnance  du  :27  novembre  181(5  eut  pour 
objet  de  remédier  à cet  inconvénient  ; ses  dis|)osilions 
sont  les  suivantes  : 

« .Vrt.  I"^  l'avenir,  la  promulgation  des  loisetde 
• nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au 
« Bulletin  oflicicl. 

« Art.  i.  Bile  sera  réputée  connue,  conrormément  à 
« l’art.  I"■du  Uüde  civil,  un  Jour  après  i|ue  le  Bulle- 
« tin  des  lois  aura  été  reçu  de  l’imprimerie  royale 
« par  notre  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel 
« constatera  sur  un  registre  répo(|ue  de  la  récep- 
« tion  (I  ). 

« Art.  3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires 
« dams  chacun  des  autres  départements  du  royaume, 
« après  l'exiiiiation  du  même  délai  augmenté  d’au- 
« tant  de  jours  qu’il  y aura  de  lois  dix  myrianiètres 
« (environ  vingt  lieues  anciennes),  entre  la  ville  où 
« la  promulgation  en  aura  été  laite  et  le  chel'-lieu  de 
O chaque  département,  suivant  le  tableau  anne.xé 
« à l’arrêté  du  2o  thermidor  an  XI,  ou  13  juillet 
« 1803  (2). 


(1)  Au\  torinC'i  (l'un  avis  du  conseil  d’Klal  itii  2i  février  IHIT, 
••  tes  lois  ne  sont  exécutoires  >/u'im  jour  nitin  après  celui  de  la 
<•  publication  du  bulletin  qui  les  renferme  ; par  conséquent  le  d, 
•>  si  le  bulletin  porte  U date  du  1". 

(2)  C'est  là  le  délai  du  droit  commun,  c'est  celui  auquel  il  faut 
se  référer  à défaut  de  détermination  d'un  délai  plus  long  par  la  loi 
ou  l'ordonnance.  (Voy.  arrêt  du  I!)  juin  1848). 
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« Arl.  4.  Néanmoins,  dans  les  cas  el  k*s  lieux  où 
« nous  jiiitcrons  convenable  de  bàler  l’exécution,  les 
« lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  se- 
« ront  exécutoires  tlu  jour  qu’elles  seront  parvenues 
U au  préfet,  (|ui  en  constatera  la  réce|>lion  sur  un  re- 
« f'istre.  » 

Il  laid  rapprocher  de  ce  dernier  article  l'ordon- 
nancotlu  18  janvier  1817  qui  a eu  pour  objet  de  le 
modilier  et  ipii  porte  ce  qui  suit  : 

« Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4 de  notre 
1 ordonnance  du  '1~  novembre  1816,  où  nous  juge- 
« roiis  convenable  de  hâter  rexécution  des  lois  et 
« lie  nos  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  extra- 
« ordinairement  sur  les  lieux,  les  préfets  lirendront 
« incontinent  un  arrêté  par  leciuel  ils  onlonneront 
« <iuc  lesdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées 
« et  afiiebées  partout  où  besoin  sera. 

« Arl.  2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exé- 
« cutées  à compter  du  jour  de  la  publication  faite 
« dans  la  forme  prescrite  par  l’article  ci-dessus.  » 

Voilà  [)our  les  lois  et  pour  les  réglements,  c’est-à- 
dire  les  ordonnances,  aujourd'hui  les  décrets,  d'iii- 
lérél  général. 

(J2IL  — Les  lois  et  les  réglements  soid,  en  règle 
générale,  publiés  et  deviennent  exécutoires  sans  le 
concours  du  maire  ( 1). 

dj  CcpcnJani  le  lègislaiour  ou  le  chef  du  ])ouvoir  cxécuiif  soin 
loiijours  mallres  de  dire  dans  une  loi  ou  dans  un  réglcmenl  que  la 
publicalion  devra  élrc  l'aile  dans  une  forme  délerminéc. 

D’un  anlrc  côlé,  on  ne  saurait  c.onleslcr  au  préfet,  ni  même  au 
maire,  la  faculté  de  faire  afiiclier  cl.  au  besoin,  publier  à son  de 
trompe  les  dispositions  qu'il  juge  convenable  de  porter  d’une  ma- 
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O ii'csl  <|iio  dans  le  cas  <ni  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif veut  hâter  l'exécution  de  la  loi  ou  du  réglement, 
i|u'il  va  lieu  à impression  |)ur  les  soins  de  l’autorité 
municipale. 

1521.  — Pour  les  décrets  d'inlérèt  local,  non  plus 
<pie  pour  le.s  réglements  émanés  des  autorités  secon- 
daires. des  préfets  ou  des  maires,  la  publication  n’a 
point  été  prévue  par  les  lois.  Mais  on  n’en  doit  pas 
conclure  (jue  la  publication  n'e.st  pas  nécessaire  pour 
leur  exécution.  Il  est  de  principe  dans  le  droit  public 
de  la  France,  principe  spécialement  consacré  par  les 
art.  I,  tit.  XI,  L.  du  24  août  1790  et  472  § lo  du  Fode 
pénal,  (pie  tout  réglement  emportant  l'apiilication 
d’une  peine,  n’a  force  d’exécution  (]ue  par  la  tmnnais- 
sance  (jui  en  est  légalement  donnée  à ceux  (|u’il 
oblige  (I).  Et  la  cour  de  ('assation  a notamment  fait 

nière  spéciale  à la  connaissance  des  habitants  d'une  localité.  Il 
faut  seulement  remarquer  que  la  publication  ainsi  faite  en  dehors 
des  exigences  de  la  loi,  est  et  reste  sans  influence  sur  la  présomp- 
tion légale  de  publicité  prise  pour  point  de  départ  de  l'cxé- 
ention. 

il)  C’est  ce  principe  quia  servi  de  base  à l’avis  émis  par  le  con- 
seil d'F.lat,  à la  date  du  25  prairial  an  XIII,  dans  les  termes  sui- 

» 

vanis  : 

n Le  conseil  d’Etat  qui,  d'après  le  renvoi  fait  psr  Sa  Majesté  im- 
périale, a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  tendant  U faire  décider  de 
quel  jour  les  décrets  impériaux  sont  obligatoires. 

- Considérant  que  la  proposition  et  la  discussion  publiques  des 
lois  ont  permis  de  déterminer,  dîins  l'article  1"  du  Code  civil,  un 
délai  après  lequel  leur  promulgation  étant  présumée  connue  dans 
dmque  département  elles  y deviennent  successivement  obliga- 
toires^ 

••  tjne  les  décrets  impériaux  étant  [iréparés  et  rendus  avec  moins 
I 31 
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application  de  ce  principe  en  décidant  qu'il  ne  suHi- 
sait  pas  de  1 insertion  des  réglements  au  Bulletin  des 
actes  de  la  préfecture,  et  (|uc  ce  n’était  (|uc  la  publi- 
cation par  les  voies  en  usage  dans  chaque  localité, 
qui  pouvait  leur  conférer  un  caractère  obligatoire. 
(Voy.  arrêt  de  la  cli.  criin.,  o juillet  I8iî>,  et  un  antre 
arrêt  de  la  tnême  chambre  du  6 mai  I8i6j  (I). 

(>“22.  — l.e  ministre  de  l'intérieur  a rédigé  sous  le 
coup  de  ces  décisions , et  adressé  aux  préfets,  à la 
date  du  19 décembre  1840,  une  circulaire  ainsi  conçue: 

« Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  de  l'un  de  mes 

de  publiciié,  ils  ne  |teuveiu  pas  être  frappés  de  la  mémo  présomp- 
tion de  connaissance,  et  qu'en  effet,  ils  n'ont  pas  été  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  du  Code  ; 

” Qu'il  faut  donc,  pour  qu'ils  deviennent  obligatoires,  une  con- 
naissance réelle  qui  résulte  de  leur  publication  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  le  même  effet  ; 

••  Est  d’avis  que  les  décrets  impériaux  insérés  au  bulletin  des  lois 
sont  obligatoires,  dans  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bul- 
letin a été  distribué  au  chef-lieu,  conformément  à l'art.  12  de  la  loi 
du  22  vendémiaire  an  IV  ; 

Cl  Et  que  quant  à ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  bulletin,  ou 
qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leur  litre,  ils  sont  obligatoires  du 
jour  qu'il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  i|u’ils  concer- 
nent par  publiqalion,  affiche,  nolilication,  ou  envois  faits  ou  or- 
donnés par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution.  » 

(I)  C'est  par  application  du  même  principe  que  la  cour  de  cassa- 
tion a juge  que  la  publication  des  réglements  administratifs  ne 
pouvait  être  suppléée  par  l'avis  personnel  donné  aux  citoyens  par 
certains  agents  eu  préposés  de  l'administration,  et,  par  exemple, 
que  l’avis  donné  par  l’éclusier  de  la  prohibition  de  passer  sur  le 
pont  d’un  canal,  comme  résultant  d'un  arrêté  préfectoral,  n'avait 
pu,  en  l’absence  de  publication,  suflire  pour  constituer  en  état  de 
contravention  le  citoyen  qui  s'était  obstiné  à franchir  le  pont  [Voy. 
Arrêt,  ch.  criin.  28  février  1847,  et  16  nov.  18i!t). 
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l>Tédécesscurs , en  date  du  septembre  1815,  a 
|ircscrit  la  eréaiion,  dans  eliaque  départcrneiit,  d’un 
ludletin  ou  mémorial  qui  doit  contenir  toutes  les  cir- 
culaires et  instructions  que  les  préfets  ont  à adresser 
aux  maires , sur  les  diirérentes  parties  des  services 
administratifs,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  d'intérêt 
f'énéral  qu’ils  sont  dans  le  cas  de  prendre  : mais  il 
avait  été  formellement  dit,  dans  la  même  circulaire, 
que  tous  les  arrêtés  d’intérêt  général  devaient,  outre 
leur  insertion  au  mémorial,  continuer  à être  portés 
à la  connaissance  des  cilojens  par  la  voie  d’aflficlie  et 
de  publication. 

« Cette  règle,  Monsieur  le  l•réfet,  a été  perdue  de 
vue  dans  ([uelques  départements,  où  l’on  se  borne  à 
insérer  les  arrêtés  au  mémorial  administratif,  dans 
l’opinion,  sans  doute,  que  ce  mode  do  publication 
suffît  pourcju’ils  soient  légalement  considérés  comme 
ayant  été  portés  à la  connaissance  des  citoyens. 

« Cette  erreur  de  doctrine  vient  d'être  .signalée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  ca.ssation,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  arrêtés  des  préfets  ne  deviennent  obli- 
gatoires pour  les  citoyens,  et  que  les  infractions  à 
leurs  dispositions  ne  peuvent  emporter  l’application 
•runc  peine,  qu’autant  que  ces  actes  ont  été  publiés 
dans  cha(|ue  localité,  par  les  moyens  en  usagé. 

« 11  importe,  vous  le  comprendrez,  Monsieur  le 
Préfet,  <|ue  les  actes  de  l’autorité  administrative  ne 
puissent  pas  ainsi  se  trouver  frappés  de  nullité  par 
l’effet  d’un  simple  vice  de  forme;  il  importe  que  les 
arrêtés  (juc  vous  êtes  dans  le  cas  de  prendre  de- 
viennent légalement  obligatoires  pour  les  citoyens. 
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<>t  j)uisseiit  recevoir  (les  Irihiiiiaux  la  sanction  pénale 
(jiii  doit  en  assurer  l'exécution. 

« Toutes  les  fois,  donc,  (|uo  vous  aurez  à prendre 
un  arrêté  d'intérét  "énéral  imposant  des  obligations 
aux  citoyens  ou  contenant  des  (bspositions  prohibi- 
tives de  certains  actes  (1),  vous  devrez,  .Monsieur  le 
Préfet,  non-seulement  faire  insérer  cet  arrêté  dans 
votre  mémorial , mais  encore  le  faire  imprimer  en 
placard  pour  être  afiiehé  et  publié  dans  toutes  les 
communes  du  département.  Vous  prescrirez  en  même 
temps  aux  maires  de  constater  cette  publication  par 
un  certificat  qui  devra  être  inscrit  au  registre  îles 
actes  de  la  mairie,  afin  qu'il  |>uisse  en  être  justifié  an 
besoin. 

<■  Si  votre  arrêté  ne  devait  j)as  recevoir  d'exécution 
dans  tout  le  département  et  qu’il  fût  spécial  à une 
seule  commune  , il  ne  serait  pas  nécessaire  que  vous 
le  fissiez  imprimer  en  placard,  maisen  le  transmettant 
au  maire  de  la  commune,  vous  inviteriez  ce  fonc- 
tionnaire à le  porter  à la  <;onnaissance  des  citoyens 
|>ar  la  voie  des  publications,  ainsi  (jue  le  veut  l'art.  0 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l’admiiiistration  mu- 
nicipale. Le  maire  pourrait,  suivant  l'importance  de 
la  localité,  ou  faire  imprimer  votre  arrêté  en  placard, 
ou  en  faire  transcrire  une  ou  plusieurs  copies  à la 
main,  dans  la  même  forme,  et  il  en  constaterait  la 
publication  et  ratlicbe  |>ar  un  certificat  inséré  au 
registre. 

, (1)  l.’exùcutioii  n’csl  suhordonnCc  à lu  publication  ipic  pour  les 
arrêtés  qui  imposent  une  obligation  ou  édictent  une  interdiction. 
(C.  de  cass.,  ch  rcq.,(l  juin  tSê?),  M.  de  la  ChétaigneraieJ. 
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« (À“l U' dernière  règle.  Monsieur  le  l’réfel,  doit 
être  a|)|)li(|uée  aux  ordonnances  royales  d’inlérèl 
local  (jui  ne  s'insèrent  pas  au  Bulletin  des  lois,  comme 
sont  celles  qui  portent  lioniologation  des  pians  d’ali- 
gnement des  villes  ou  communes,  et  celles  (}ui  auto- 
risent certaines  perceptions,  soit  d'octroi,  soit  de 
péages  ou  de  droits  de  voirie.  La  Cour  de  cassation  a 
également  déclaré  plusieurs  fois,  et  récemment  en- 
core, qu’en  raison  de  la  non-insertion  de  ces  ordon- 
nances au  Buliclin  des  lois,  elles  ne  devenaient  obli- 
gatoires, pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux,  que 
par  la  ()ublication  (|ui  devait  être  faite  dans  la  com- 
mune. Vous  donnerez  donc  des  instructions  dans  ce 
sens  aux  maires,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à leur 
transmettre  une  ordonnance  royale  d’intérêt  local.  » 

()2!L  — La  publication  des  décrets  d’intérêt  local 
et  des  réglements  préfectoraux  et  municipaux,  se 
trouve  ainsi  régularisée.  La  mesure  n’a  toutefois 
d’autre  caractère  que  celui  d’une  instruction;  il  est 
toujours  vrai  de  dire  quant  au’mode  de  publication 
de  ces  actes,  qu’il  n’est  réglé  par  aucune  prescription 
de  droit  strict.  La  conséquence  à en  tirer  c’est  que  la 
validité  de  la  publication  n’est  point  subordonnée  à 
l’accomplissement  de  telle  ou  telle  formalité,  et  que, 
a défaut  de  procès-verbal  dressé  pour  sa  constatation, 
le  fait  de  la  publication  serait  suffisamment  prouvé 
par  une  déclaration  du  maire  consignée  dans  un  cer- 
tificat tiressé  ex  jmt  facto.  (Voy.  arrêts  des  13  avril 
1833,  et  18  sept.  1847,  cb.  crim.)  (I).  Mais  il  n’en 

;i|  La  cour  d'appel,  dont  la  décision  a éié  cassée  par  le  dernier 
arrêt  cité,  avait  déclaré,  en  principe,  que  les  publications  ne  sau- 
raient être  valables  qu'nutant  qu'elles  auraient  été  inscrites  sur 
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laul  pas  conclure  ([u’uii  avorlisseinent  verbal  pourrait 
suppléer  la  notilicalion  pour  un  arrête  concernant 
une  |)ersonne  iléterniinée  ; il  faut  et  fe  fait  de  la  noti- 
liealion  et  la  preuve  qu'il  a eu  lieu. 

(J2i. — Le  rôle  (lu  maire  qui  prend  de  si  grandes 
proportions  dans  la  circulaire  que  nous  vem^ns  de 
reproduire,  n’est  cependant  pas  borné  aux  actes 
([u’elle  a en  vue.  .\ux  termes  de  l’art.  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  « les  publications  des  demandes  en 
« concession  de  mines  ont  lieu  devant  la  porte  de  la 
<1  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  ou  con- 
•I  sistorialcs,  à la  diligence  des  maires,  à l’issue  de 
« l’oflice,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois 
« par  mois  pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires 
« sont  tenus  de  certifier  ces  publications.  » Le  maire 
reçoit  et  fait  publier  les  mandements  relatifs  soit  à la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  soit  à la  fixa- 
tion du  contingent  de  la  commune  dans  la  contribu- 
tion foncière  (I),  il  fait  publier  les  rôles  pour  le  re- 
couvrement (2)  ; il  prévient,  par  affiche,  les  contri- 
buables du  jour  où  le  contrôleur  doit  se  rendre  dans 
la  commune  (3)  ; il  fait  procéder  à toutes  les  publi- 
(;ations  j)our  les  enquêtes  de  commodo  et  incomrnodo  ; 
en  un  mot,  le  législateur  et  le  gouvernement  ne  re- 
(îonnaissent  d’autre  agent  de  publicité  dans  la  com- 
mune, que  le  maire. 


les  registres  des  mairies,  et  qu’il  en  aurait  été  dressé  procés- 
verbaî . 

(!)  Voy.  Loi  3 frimaire  au  VU,  art.  30;  loi  21  ventôse  an  IX, 
art.  16,  loi  2 messidor  an  Vil,  art.  13. 

(2)  Voy.  Instruction  du  ministre  des  finances,  17  juin  1810,  art.  35. 

(3)  Voy.  ibid.  art.  20. 


Digitized  by  Google 


TITItE  I.  aiM’ITHK  V.  — DES  11  VIMES.  î)3o 

(ü'i.  — La  disposition  qui  chargo  le  maire  île  la 
[)iil)lieation,  dit  aussi  i/m’iV  rst  clianjc  de  l'i‘.Tr('ittion  des 
liiL‘<  l’t  nykmntls.  (Voy.  sKprà,  n"*  619,  620  et  636.) 

« C'est  ici  véritablement  que  le  maire  exerce  la 
« plus  notable  partie  des  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
« -{uées  dans  l'intérêt  général  ; c’est  ici  qu’il  se  trouve 
« en  présence  des  choses  et  des  hommes  sur  lesquels 
« s’exerce  l’action  administrative  ; c’est  à ce  moment 
« que  s’accomplit,  en  effet,  la  volonté  du  législa- 
« teur  et  du  pouvoir  institué  pour  son  exécution.  » 
(Voy.  .M.  Macarel,  Cours  do  droit  administratif,  l.  1, 
p.  270). 

(r2().  — Tantôt  son  concours  se  produit  par  mie  ac- 
tion directe,  immédiate,  individuelle;  tantôt  iln’ap- 
paraît  que  comme  organe  d’information,  de  vérifica- 
tion, de  contrôle. 

S’agit-il  de  la  loi  sur  le  recrutement?  Le  maire  fait 
afficher  à la  porte  extérieure  de  la  mairie,  l’éUit  de 
répartition  entre  les  cantons  de  l’arrondissement. 
(Voy.  instruction  du  12  août  1818,  art.  8).  Il  appelle 
a tirer  au  sort  les  jeunes  gens  de  la  commune  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement.  (Voy.  L.  21  mars 
1832,  art.  8).  Si  les  jeunes  gens  appelés  ne  se  présen- 
tent pas,  non  plus  que  leurs  parents,  c’est  le  maire 
(|ui  prend,  pour  eux,  un  numéro  dans  l’urne.  (Voy. 
ibid.  art.  12,  | 2).  Il  fait  publier  et  afficher  dans  la 
commune,  la  liste  du  tirage.  (Ibid,  art.  12,  § 5).  Enfin, 
il  convoque  par  des  ordres  individuels,  les  jeunes 
gens  qui  doivent  comparaître  devant  le  conseil  de  ré- 
vision, et  les  accompagne  à ce  conseil.  (Voy.  instruc- 
tion 12  août  1818,  art.  46,  et  L.  21  mars  1832,  art. 
13,  § 1").  K S’agit-il  de  réprimer  et  de  punir  des  dé- 
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« lilsconlro  la  lram|iiillité  i)iibliqiie,  lois  que  rixos 
« et  disputes,  tels  que  bruits  et  attroupcinciils  iioc- 
« lûmes,  (|ui  troublent  le  repos  des  citoyens?  Les 
• maires  sont  cbaryés  spécialement  de  ce  service  ; ils 
« ])euvent,  en  consé(|uence,  j)énétrer,  en  tout  temps, 
« dans  les  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinc- 
« Icment,  tels  (| ne  calés,  cabarets,  boutiques,  dans 
« les  lieux  notoirement  livrés  à la  débauche,  dans  les 
a maisons  où  se  tiennent  liubilnellemeul  des  jeux 
« de  hasard. 

« Ils  ont  môme  le  ilroit  d’entrer  dans  les  maisons 
« des  citoyens,  sur  les  cris  partis  de  rintéricur  et  in- 
« vo(jUanl  les  secours  du  dehors.  (L.  16-24  août 
« 1790,  lit.  2,  art.  3;  et  L.  19-22  juillet  1791,  lit.  1*% 
« art.  8 et  suivants).  » (Voy.  .M.  Maearel.  ibid. 
p.  273). 

En  tout  ceci,  rinlervcntion  du  maire  est  person- 
nelle, active,  voyons-le  maintenant  conlrùlor,  véri- 
fier, inroriner. 

(î'27.  — Le  maire  a-t-il  des  doutes  en  matière  de 
recouvrement  d’impôts,  sur  la  gestion  du  percep- 
teur; il  se  fait  représenter  les  rôles  et  constate  les 
infractions  à la  loi;  il  en  fait  rapport  au  sous-préfet, 
et  s’il  le  juge  convenable,  il  provoque  la  vérification 
des  rôles  et  de  la  caisse.  (Voy.  L.  3 frimaire  an  Vil, 
art.  144).  Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  pour  la  contribution  des  portes 
» et  fenêtres  ou  des  patentes.  Il  assiste  pour  les  de- 
mandes en  remise  et  modération  , à la  vérification 
faite  par  les  deux  commissaires,  nommés  par  le  sous- 
préfet,  conjointement  avec  le  contrôleur , des  événe- 
ments extraordinaires,  telsquegréle,  inondation,  etc.. 
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Cl  lie  la  (|iiolilé  îles '|k'I- tes  sur  lesquelles  ces  deiuaii- 
des  soûl  t'ouilées.  (Voy.  L.  3 rrimaire  au  Vil,  art. 

Le  maire  surveille  reiitretieii  des  routesdesa 
eoinimme  et  sans  pouvoir  ordonner  ni  interdire  au- 
cun travail,  il  rend  compte  au  sous-prél'et  de  son 
inspection.  (Voy.  décret  16  déc.  1811,  art.  o7,  38 
et  o9).  Il  surveille  éj;alemont  les  opérations  rela- 
tives à la  perception  des  droits  de  passage  sur  les 
fleuves  et  canaux  navigables.  C’est  en  sa  présence  ipie 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  font  la  visite 
des  bacs  et  bateaux.  (Voy.  L.  6 frim.  an  VII,  art.  31 
cl  34).  L’cxploilalioii  des  carrières  à ciel  ouvert  (Voy. 
L.  21  avril  1810,  art.  81)  ; les  marebes.  tournées. 
eour.ses  et  patrouilles  de  la  gendarmerie  (I);  (Voy. 
L.  Ifi  janvier,  16  février  1791,  tit.  7,  ^ 2,  art.  1); 
l'emploi  des  poids  et  mesures  (2)  (Voy.  L.  13-28 
mars  1790,  art.  18)  sont  aussi  confiés  à sa  vigilance. 

()28.  — Ces  exemples  sufliscnt  pour  montrer  com- 
ment, en  dcliorsd  une  coopération  directe  et  active, 
le  maire  est  encore  l’auxiliaire,  l'agent  du  pouvoir 
exécutif;  nous  ne  les  avons  empruntés  qu’à  l’exécu- 
tion  des  lois,  mais  le  principe  est  le  même  |)our  les 
réglements  et,  il  faut  le  dire,  pour  tous  les  actes  de 
l’autorité  supérieure.  Le  uTaire  est  un  intermédiaire 
nécessaire  pour  toutes  les  prescriptions  tant  du  chef 
» du  gouvernement  que  des  ministres  et  des  préfets,  il 
surveille  les  opérations  iju’il  n’est  pas  appelé  à faire 
lui-même;  placé  sur  le  terrain  même  de  l’exécution. 

(1)  Les  feuilles  itc  service  lui  son:  présentées  par  les  genilartnes 
et  il  y constate  leur  tournée. 

(i)  11  les  vérilic. 
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on  contact  imiiH’dial  avec  les  citoyens,  il  est  comme, 
le  bras  (lu  pouvoir  exécutif.  F/alIribulion  (jue  lui 
confère  à ce  point  de  vue  la  loi  de  1837,  est  essentiel- 
lement générale  ; le  droit  du  main;  est,  en  dcliors  de 
loute  délégation  spéciale,  de  pnn’édcr  aux  opérations 
(|ue  comporte  l'application  des  mesures  du  ressort 
du  législateur  ou  du  pouvoir  exécutif  ; et  dans  ce 
droit  réside  jiour  les  citoyens  une  garantie  qui  n’est 
pas  sans  prix.  L’autorité  municipale,  alors  même 
((u’elle  agit  comme  organe  de  l’autorité  supérieure, 
ne  cesse  pas  d’ôtre  une  autorité  protectrice  ; elle  s’in- 
terpose entre  la  puissance  publique  et  ceux  qu’elle 
frappe,  et,  par  la  modération  et  les  tempéraments, 
elle  aide  à l’obéissance  et  à la  soumission. 

()29.  — Le  maire  est  chargé  « 2”  Des  fonctions  spé- 
« ciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois.  »> 

Le  gouvernement  a pour  représentant  le  préfet.  Le 
préfet,  chef  de  l’administration  dans  le  département, 
est/lispensé  de  justifier  d’une  délégation  spéciale 
pour  ses  divers  actes.  La  loi  de  pluviôse  an  Vlll  lui 
donne  la  mission  de  régler  directement  et  jitiv  proprin 
les  affaires  du  ressort  de  l’aulorité  administrative. 
(Voy.  mprà.  n“  218).  Il  en  est  tout  autrement  du 
maire;  en  dehors  des  attributions  propres  au  pou- 
voir municipal,  le  maire  n’est  (pi’un  instrument 
d'exécution.  Sa  position  le  désignait  cependant  à la  * 
confiance  du  législateur  pour  certaines  mesures  d’ad- 
ministration ; mais,  pour  chacune  de  ces  mesures, 
son  autorité  ne  prend  sa  source  (pie  dans  une  délé- 
gation spéciale.  C'est  ce  que  l’art.  9 de  la  loi  de  1837 
exprime  dans  la  disposition  qui  nous  occupe. 

(i;S0.  — Nous  n’entreprendrons  pas  plus  que  lesré- 
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dactours  do  la  loi,  d'éiiuniérer  les  attributions  qui , 
do  CO  clicf,  iiicoinhonl  au  maire  ; <lonnons  soulcnient 
quolqiios  oxomplos. 

En  niatit''ro  d’impôts,  lo  maire  est  délégué  |>our 
drosser  la  matrice  du  rôle  de  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  (Voy.  L.  13  floréal  an  X,  art.  21).  11  arrête 
le  tableau  des  citoyens  assujettis  à la  patente  pré- 
paré par  le  contrôleur  des  contributions,  et  y joint 
ses  observations.  (Voy.  arrêté  15  fructidor  an  VIll, 
art.  1 ).  En  cas  de  remplacement  de  la  perception  dn 
droit  de  détail  sur  les  boissons  par  une  somme  fixe, 
c’est  le  maire  qui  préside  à la  répartition  par  les  syn- 
dics des  débitants  de  la  somme  à payer,  et  qui  rend 
les  rôles  exécutoires.  (Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  77. 
78  et  79).  En  matière  de  bois  et  forêts,  il  vise  les 
procès-verbaux  de  martelage  dressés  par  les  agents 
de  la  marine  pour  les  bois,  soit  de  l’Etet,  .soit  tie  la 
commune,  soit  des  particuliers.  (Voy.  Code  for.  ar- 
ticle. 126).  Le  maire  donne  aux  indigents  le  secours 
qui  leur  est  accordé  pour  frais  de  route,  vise  leur 
passeport  et  y relate  la  somme  par  lui  délivrée.  fVoy. 
b.  30  mai-14  juin  1790,  art.  7).  Le  maire  pourvoit  aux 
réparations  urgentes  des  bacs  et  bateaux  (Voy.  F.,. 
16frim.  an  Vit,  art.  37  et  38.)  ; au  passage  et  loge- 
ment des  troupes.  (Voy.  L.  1*%  Il  février  1791).  Il  dé- 
livre les  passeports.  (Voy.  décret  1"  fév.-28  mars 
1792,  art.  2).  Mais  parmi  ^;es  fonctions  déléguées,  les 
plus  dignes  d’attention  pour  nous  sont  celles  qu'il  est 
appelé  à remplir  dans  le  domaine  du  contentieux  ad- 
ministratif. 

G3I.  — .\ux  termes  des  art.  8 de  la  loi  du  8 février 
1849  et  20  de  la  loi  du  2 février  18,52,  le  maire,  assisté 
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(le  (leux  im*inl)res  du  conseil  inmiici|)al,  prononce  soi- 
les  ivcluinalions  contre  les  listes  (!dectorales,  (Vo.\. 
iiifrà,  eliap.  des  élecdions). 

— I n arrêté  du  9 frimaire  an  XII,  relatif  aux 
livrets  dont  les  ouvriers  doivent  être  |)ourvus,  ren- 
ferine  une  disposition  ainsi  conçue  : « Art.  0.  Si  la 
« personne  (|ui  a occupé  l’ouvrier  refuse  sans  motifs 
« légitimes  de  délivrer  le  congé  ou  de  remettre  le  li- 
« vret,  il  sera  procédé  contre  elle  de  la  manièn;  et 
« suivant  les  formes  établies  par  le  titie  b de  la  loi 
€ du  :22  germinal.  En  cas  de  condamnation,  les  d(jin- 
« mages  et  intérêts  adjugés  à l'ouvrier  seront  payées 
« sur  le  champ.  » 

Les  formes  auxijuelles  l'arrêté  de  frimaire  se  réfère 
sont,  d'ailleurs,  déterminées  j)ar  l'art.  19  de  la  loi  du 
•22  germinal  an  XI,  ainsi  qu'il  suit  ; « Toutes  les  aft'ai- 
<1  res  de  simple  |)olice  entre  les  ouvriers  et  apprentis, 
« les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans  seront 
« portées,  à Paris,  par  le  préfet  de  police  ; devant  les 
« (commissaires  généraux  de  police,  dans  les  villes 
« où  il  y en  a d’établis,  et  dans  les  autres  lieux,  de- 
« vaut  le  maire  ou  un  des  adjoints.  Ils  prononceront 
« sans  appel,  les  peines  applicables  aux  divers  cas 
« selon  le  code  de  police  municipale.  Si  l'affaire  e.st 
« du  ressort  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
« ou  criminelle,  ils  |)ourront  ordonner  l'arrestation 
« provisoire  des  prévenus  ej  les  faire  traduire  devant 
« le  magistrat  de  sûreté  (I).  » 

(I)  La  juridiction  on  inaliêr(;  de  simple  police,  donnée  ou  plutôt 
rendue  aux  maires  ù l'égard  des  ouvriers  et  manufacturiers,  comme 
dépendance  de  leur  ancienne  juridiction  municipale,  par  la  loi  de 
germinal  au  XI,  leur  a-t-elle  été  conservée?  M.  Morin,  qui  parait 
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On  adcmaiulé  si  l'attribution  faite  aux  maires  j>ar 
l’arrêté  du  9 frimaire,  n’avait  pas  été  transportée  aux 
eonsoils  <le  ])fU(riiommes  institués  par  le  décret  du 
20  février  1810  on  n’avait  pas  fait  retour  au  domaine 
fie  la  juridietion  civile  ordinaire  j)ar  l’effet  de  l’article 
lOfI  fin  code  de  procédure  civile. 

La  (M)ur  de  ca.ssation  a répondu  dès  1813,  à cette 
(|uestion  , (/nt>  h’s  coiiti’stalioiis  sur  les  coiHjés  dus  aux 
ourriers  nu  mal  à projms  exiijés  par  eux  araient  toujours 
ôté  attrihuées  à la  jiolire  administralire,  et  ipte  la  roiupé- 
leiwe  altrihuée  aux  maires  et  aux  rommissaires  généraux 
de  police  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  f arrêté  du 
9 frimaire  an  XII  leur  était  restée.  (Voy.  arrêt.  23  juin 
1813  rapporté  par  Sirey,  vol.  de  1813, 1"‘ part.,  p.  136, 
et  par  .M.  Dalloz  , Rec.  alpliah.,  v“  compétence.)  Et  la 
même  opinion  a été  consacrée  beaucoup  plus  lard, 
par  le  conseil  d’Etat.  Il  a jugé  en  1841,  relativement 
a l’attribution  écrite  au  profit  des  maires  dans  l’arrêté 
du  9 frimaire  an  Xll , « que  cette  attribution  à eux 
« conférée  dans  l’intérêt  de  la  police  administrative, 
•I  n’avait  été  modifiée  ni  par  le  décret  du  20  février 
" 1810,  concernant  l’institution  des  conseils  de  prud’- 
« hommes,  ni  par  l’art.  1041  du  Code  de  procédure 
« civile,  applicable  seulement  aux  lois,  coutumes, 
• usages  et  léglements  relatifs  à la  procédure  civile, 
« antérieurs  à sa  promulgation.  » (Voy.  ord.  lijuil. 
I8il,  Girardot.) 

Voilà  donc  une  compétence  juridique  pour  le  maire 

SC  prononcer  pour  l’aflirmalive,  cilr  à l'appui  de  son  opinion 
deux  arnHs  de  la  Cour  de  cas.«alibn  des  22  février  1310  et  18  juin 
1810.  'Voy,  Ui'pertoire  du  droit  criminel,  v"  manufaclnre.s,  S 5, 
n.  7.) 
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el  une  compétence  d'aulanl  j)lus  i einar(|ualjle  (lu’elle 
ne  comporte  pas  de  recours.  L'arrêté  pris  par  le  maire 
ou  son  adjoint  n'est  pas  susceptible  d'appel  ; le  mi- 
nistre ne  peut  pas  plus  (|ue  le  préfet,  connaître  de 
la  contestation.  (Voy.  ord.  14  juillet  1841,  Girardot.) 

— Dans  d’autres  matières,  le  pouvoir  juridique 
délégué  au  maire  n’a  pas,  à beaucoup  près,  ce  carac- 
tère. 

Nous  ferons  mention  dans  le  chapitre  consacré  à la 
voirie,  du  droit  de  statuer  sommairement  et  provisoi- 
rement sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  que 
le  maire  trent  de  l’art.  20  du  décret  du  30  mai  18,‘il. 

(^44.  — Le  décret  du  4juillct  1806  donne  également 
au  maire  une  juridiction  sommaire  et  provisoire.  A la 
suite  des  art.  26  et  27,  dont  l’objet  est  de  charger  le 
minislnï  de  l’intérieur  de  publier  des  réglements  et 
instructions  pour  la  distribution  des  primes  et  des 
jirix  de  course,  et  de  publier  des  réglements  parti- 
culiers pour  la  police  des  courses,  l’art.  28  dit  : • La 
« connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
« naître  à cet  égard  entre  les  concurrents  est  réservée 
« exclusivement  aux  maires  des  lieux  pour  le  provi- 
« soire,  et 'aux  préfets  pour  la  ilécision  définitive. 
« sauf  recours  à notre  conseil  d'Etat.  » 

Nous  n'hésitons  point  à admettre,  avec  M.  Trolley, 
i|ue  la  présence  du  préfet  dessaisit  le  maire  (voy.  t.  IL 
p.  29),  et  (juc  lorsipi  il  assiste  officiellement  à la 
course,  c'est  à lui  de  statuer.  Tout  ce  (juc  le  décret 
veut,  c’est  qu’il  se  rencontre  un  magistrat  sur  le  lieu 
même,  et  s’il  désigne  le  maire,  c’est  qu’il  suppose  que 
le  préfet  n’est  pas  là.  Nous  partageons  d’ailleurs,  l’avis 
du  même  auteur  touchant  les  réglements  à publier 
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par  le  iiiiiiislro  de  l'iiiléricur.  La  légalité  et  la  force 
obligatoire  de  ces  réglements  ne  nous  paraissent  pas 
contestables  en  face  de  la  délégation  écrite  .dans  les 
articles  26  et  27  du  décret.  .Mais  le  droit  du  ministre 
ne  saurait  aller  ju.s(|u’à  modifier  les  compétences 
établies  |)ar  l’art.  28.  Let  article  stipule  une  réserve 
e.\[)res.se  à cet  égard , et  nous  ne  comprenons  pas 
comment  le  ministre  a pu,  nonobstant  cette  réserve, 
se  croire  autorisé  à charger  la  commission  qu’il  ins- 
tiltuait  pour  présider  à l’organisation  et  à la  police 
d’une  course,  de  jiiijcr  toiilf  cuulcatatioii  romernant  le 
f)oiils  OH  la  coïKlidti’  dm  jorkio/s  fl  de  pronnneer  sur  les 
dilJieallés  (pii  pourraient  naitre  cuire  les  concurrents  arant 
et  pendant  la  course,  relalireiuent  aux  disimsitions  du  iv- 
glenient  publié  jHuir  la  n’ijir  (1). 

(Jli'i.  — Kuhn  le  maire  prononce  sur  les  différends 

entre  les  employées  de  la  régie  et  les  débitants  de 

♦ 

I 

(l)Cc  réglemcnl  relalif  aux  courses  de  Caeii,  èlail  daté  du  7 
avril  1810,  cl  renfcrmail,  sous  1 article  H5,  une  disposilion  ainsi 
Conçue  : Toule  conlcstalion  relative  au  poids  ou  à la  conduite 

<.  des  jockeys  sera  jugc'c  aussitôt  par  la  commission. 

Toute  réclamation,  de  quelque  nature  quelle  soit,  devra  tdre 
" adressée  ô la  commission  après  chaque  épreuve  et  après  le  pc- 
« sage  des  jockeys,  sinon  elle  ne  sera  plus  reçue.  La  commission 
'•  prononcera  aussitôt  sur  les  difliciiltès  qui  pourraient  naître  eritrc 
■■  les  concurrents  avant  et  pendant  les  cour.scs,  relativement  à l'ap- 
" plicalion  des  présentes  dispositions. 

Ses  délibérations  auront  lieu  ix  la  majorité  des  voix. 

« En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  l'emportera.  Après  la 
>■  signature  du  procès-verbal,  la  mission  île  la  commission  ces.se, 
et  elle  ii'a  plus  à intervenir  daus  les  difficultés  quelles  qu'elles 
■■  soient,  qui  pourraient  survenir  postérieurement  au  sujet  de  ces 
■'  concours.  ••  (Voy.  M.  Trolley,!.  I,  p.  3i9  ) 
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boissons,  relativement  à l'exaelit  iule  île  lu  ilédaralion 
(les  prix  de  vente,  qui  doivent  servir  de  base  ci  la  per- 
eeption.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  statue 
déliuitiveinent  dans  la  liuilaine,  mais  la  perception  se 
fait  iirovisoircmenl  en  vertu  de  la  décision  du  maire. 
(Voy.  L.  “28  avril  1816.  art.  49.) 

(Kib.  — L e maire  est cUargé  « 3**  de  rexécution  des 
« mesures  de  sûreté  "énérale.  » 

Un  passade  que  j’emprunte  au  rajiportdeM.  Vivien 
sur  la  loi  de  18.37,  va  marquer  la  portée  de  cette  dis- 
position. Après  avoir  justifié  la  moditicalion  imposée 
an  projet  du  f>:ouvernement,  à l'eftel  de  ranger  la  po- 
lice municipale  et  rurale  au  rang  des  attributs  du 
pouvoir />;■()/>/■(•  au  maire,  le  savant  rapporteur  con- 
tinue; « On  a exprimé,  dans  le  sein  de  la  commission, 
» la  crainte  (|ue  cette  modification  n’eut  pour  ré- 
« .sultal  d’enlever  au  gouvernement  le  droit  de  pres- 
« crire  , dans  certaines  circonstances  graves  , les 
« mesures  d'ordre  public  commandées  par  l’intérêt 
« général  ; on  a invoqué  rexcm|)lc  des  commotions 
0 (|ui  ont  éclaté  dans  ces  dernières  années  sur  quel- 
« ques  points  du  royaume,  et  la  nécessité  d’investir 
« en  pareil  cas  l’autorité  publique  du  droit  de  pres- 
« crire  toutes  les  dispositions  nécessaires  au  réta- 
.(  blissementde  l'ordre.  Cescraiutes  sont  mal  fondées  ; 
n le  pouvoir  municipal  ne  peut  pas  être  confondu 
« avec  les  droits  que  le  gouvernement  exerce  dans 
« l’intérêt  du  pays.  Lorsqu’une  cité  est  en  proie  à la 
• révolte,  lorsque  l’existence  même  du  gouvernement 
« est  attaquée  à force  ouverte,  il  ne  s’agit  plus  de 
« police  municipale,  d’intérêt  purement  local,  c’est 
« la  sûreté  générale  qui  est  ébranlée  ; le  droit  du 
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« fîoiivernemeril,  non  moins  <|ue  son  dovoir,  lui  prcs- 
« cnvent  d’agir.  Il  intervient  avec  tous  les  moyens 
“ <|ui  lui  sont  propres;  il  recourt  aux  maires,  comme 
« à scs  déléj;ués  ; il  leur  donne  ses  ordres  ; il  |)èse 
* sur  eux  de  toute  son  autorité.  La  responsabilité  du 
« pouvoir  exécutif  disparaîtrait,  si  son  action  pouvait 
« être  entravée  par  un  pouvoir  rival,  ou  par  la  résis- 
« tance  des  autorités  inférieures.  Ces  principes  n’ont 
« jamais  été  contestés.  Ilsne  reçoivent  aucune  atteinte 

« des  attributions  que  nous  conférons  au.v  maires. 

« Toutefois,  pour  ne  laisser  aucune  place  au  doute, 

« aucun  prétexté  aux  inauvaises  volontés,  nousavons 
« inséré  une  disposition  nouvelle  comj)renant  l'exé- 
« cution  des  mesures  de  sûreté  générale  parmi  les 
« attributions  dont  le  maire  est  chargé  comme  délé- 
« gué  du  gouvernement  et  sous  son  autorité.  Le  roi, 

« chargé  de  la  police  du  royaume,  pourvoit  par  des 
« ordonnances  aux  mesures  générales  qui  ont  pour 
" objet  la  sécurité,  le  repos  de  tous  les  citoyens.  Les 
« préfets  exercent  le  môme  pouvoir  dans  leurs  dépar- 
« tements  ; leurs  arrêtés  régissent  les  diverses  com- 
« munesde  leur  territoire  considérées  collectivement. 

« Lorsqu  il  s agit  de  l’exécution  de  ces  mesures,  le 
« maire  remplit  les  fonctions  de  délégué  de  l’admi- 
* nistration  supérieure...  » 

— J'ai  indiqué  plus  haut  comment  et  dans 
()uel  esprit  le  maire  devait  concourir  aux  mesures  de 
sûreté  générale  (voy.  stiprà,  n»  636.)  Je  n’ai  donc 
pointa  insister  sur  la  mission  qu’il  a à remplir  comme 
auxiliaire  du  gouvernement  dans  le  domaine  de  la 
police. 

Après  avoir  étudié  les  pouvoirs  dont  le  maire  est 
I-  :î3 
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investi . soit  comme  représenlanl  la  commune , soit 
comme  agent  de  l’administration  générale,  nous  avons 
à le  suivre  dans  rexcrcice  de  ces  pouvoirs. 


Art.  3.  --  Actes  des  Maires. 

U.tS.  .Vclcs  du  maire  en  qualilé  de  délégué  d'une  aulorilé  supé- 
rieure. — Renvoi. 

(i3!l.  Arles  de  gcslion.  — Renvoi. 

R-il).  Actes  de  nominalion  aux  emplois  communaux. 

641 . ~ Les  seuls  actes  à considérer  sont  les  actes  de  police. 

642.  - Les  actes  du  maire  prennent  la  dénomination  darréiés.  — 

Division. 

(>W.  — Pour  les  actes  que  le  maire  accomplit 
comme  délégué  d'une  autorité  supérieure,  les  expli- 
cations données  dans  l'article  précédent  suffisent. 
Rappelons  seulement  t|ue  pour  chacun  de  ces  actes, 
le  recours  est  de  droit. 

(Kiff.  — Nous  devrons  dans  le  chapitre  réservé  aux 
communes,  appeler  l'attention  sur  les  actes  auxquels 
les  maires  ont  à procéder,  pour  raccomplissement  de 
leur  mission,,  en  ce  qui  a trait  aux  biens  et  intérêts 
de  l'association  communale.  Nous  reviendrons  pour 
en  traiter  plus  au  long,  sur  la  conservation  et  l’admi- 
nistration des  propriétés  de  la  commune,  la  gestion 
des  revenus,  la  comptabilité  communale,  la  confection 
du  budget,  les  travaux  communaux , les  marchés, 
baux,  ventes,  échanges,  partages,  acceptations  de 
dons  et  legs,  actions  en  justice,  transactions. 

— Les  actes  de  nomination  aux  emplois,  aussi 
peu  nombreux  (jiie  peu  importiints  d’aillqurs,  dont 
les  titulaires  sont  à la  nominalion  du  maire,  ne  de- 
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iimndenl  qu'un  mot.  Ces  actes  n’ont  d’autre  caractère 
que  le  caractère  commun  aux  actes  de  nomination 
pour  les  fonctionnaires  révocablesod  nutum.  Le  maire, 
qui  a le  droit  de  nommer,  a également  le  pouvoir  de 
suspendre  et  révoquer  (voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  lâ 
et  13),  et  les  suspensions  et  révocations  ne  comportent 
ni  contrôle,  ni  recours. 

Oil.  — Nous  n’avons  vraiment  à considérer  ici  que 
ceux  des  actes  du  représentant  tie  la  coniinune  qui 
impliquent  l’exercice  de  la  puissance  publique.  Les 
mesures  à prendre  par  le  maire  relativement  aux 
objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité,  ses  dis- 
positions en  matière  de  police,  voilà  simplement  ce 
qui  doit  faire  pour  nous  le  sujet  d’une  étude  parti- 
culière. 

(îiâ.  — « Le  maire,  porte  l'art.  Il  de  la  loi  du 
« 18  juillet  1837,  prend  des  arrêtés  à l’effet:  f®d'or- 
« donner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à 
« sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 2"  de  publier  de  nou- 
« veau  les  lois  et  réglements  de  police,  et  de  rappeler 
« les  citoyens  à leur  observation.  » Ainsi,  tous  les 
actes  destinés  à exprimer  les  ordres,  à formuler  les 
volontés  du  magistrat  municipal  sont  compris  sous 
une  seule  et  même  dénomination  , celle  d’arré/cs.  Le 
chef  de  l’Etat  ordonne  ou  décrète,  le  maire  arrête. 

Mais  tantôt  l’objet  de  l’arrêté  est  d'établir  une  règle 
et  d'aider  ainsi  à l’œuvre  du  législateur  par  une  dis- 
position secondaire  ; tantôt  il  fait  application  directe 
delà  loi  et,  sous  forme  d'autorisation,  d'injonction 
ou  d'interdiction  , consacre  une  mesure  essentielle- 
ment individuelle  et  spéciale.  Cette  distinction  que 
nous  avons  adoptée  déjà  pour  les  actes  de  l'autorité 
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suprême  (voy.  suprà,  chap.  , et  pour  les  actes  de 
l’autorité  préfectorale  (voy.  suprà,  'chap.  3),  va  faire 
la  hase  de  notre  étude  sur  les  actes  de  l’autorité 
municipale.  Nous  examinerons  successivement  les 
arrMt's  rAjhmenlaircs  fl)  et  les  arnHés  iiidirifineLs  cl 
spéciaux. 


SI.  — .Arn'lés  ri'glcmentaircs. 

(ili.  — Pouvoir  réglcincnlairo  du  maire.  — Son  caraclùrn  et  ses 
limites. 

(ill.  — Police  nmnici|ialc.  — Objets  qui  lombeiit  dans  son  do- 
maine. 

(>15.  — Police  de  la  voie  publique. 

(I)  1,'article  -iO  du  titre  I"  de  la  loi  des  10-2?  juillet  1791  porte  : 
■'  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun  corps  municipal 
" ne  pourra  faire  de  réglements  : le  corps  municipal,  néanmoins, 
••  pourra,  sous  le  nom  et  l’intitulé  de  tlrlibéralion,  et  sauf  la  réfor- 
« mation,  s'il  y a lieu,  par  l’administration  du  département,  sur 
•<  l’avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui 
~ suivent  : 

■■  1“  Lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
••  objets  conliés  à sa  vigilance  et  à son  autorité,  par  les  art.  d et  l 
••  du  titre  .\t  du  décret  du  17  août  sur  l’iirganisation  judiciaire, 

2»  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglements  de  police,  ou 
« de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation.  » 

L’interdiction  de  faire  des  réglements,  en  tant  qu'elle  s’applique 
aux  corps  municipaux,  n’a  d’autre  but  que  de  prévenir,  de  leur 
part,  toute  invasion  dans  le  domaine  de  l’administration  générale. 
Les  arrêtés  que  les  corps  municipaux  sont  autorisés  à prendre 
n’en  doivent  pas  moins  obtenir  tous  les  effets  des  actes  réglemen- 
taires. 

Cette  dis))usition  de  la  loi  de  1791,  au  surplus,  n’offic  plus 
qu’un  intérêt  historique.  Le  droit  municipal  nouveau  est  tout  en- 
tier dans  la  loi  de  1807, 
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6i(i.  — Killi's  publiques. 

6i7.  — Aflidiagc  el  dislribulioii  d'écrils. 
fii8.  --  Italay.igc. 

Clil.  — Voilures  de  remise. 

650.  — Ecuries  le  long  des  rues  et  places. 

651.  — Dépeudauces  de  la  grande  voirie 

652  — Rassenibleiuenis  dans  les  rues.  — AUroiipeineiits 

653.  — Du  cas  où  la  troupe  est  atlaquOe. 

654.  — Précautions  abandonnées  à la  prudence  du  maire. 

635.  — Suite. 

656.  — Cricurs  et  alticlieiirs. 

657.  — Affichage. 

658.  — Suite.  — i lioix  d'une  place  pour  l'apposition  des  affiches. 

659.  — Affiches  étrangères  à la  politique. 

660.  — Le  juge  appelé  à appliquer  l'arrêté  de  police  eu  apprécie 

la  portée  relativement  à l'intérét  confié  à la  vigilance 
municipale.  — Il  n’y  a de  légal  que  rarrété  qui  répond 
.T  cet  intérêt.  — Nulle  déclaration  uc  peut  être  exigée 
des  personnes  qui  viennent  se  fixer  dans  la  commune. 

661.  — ülainiieii  tlu  bon  ordre  dans  les  lieux  publies.  — Foires  et 

marchés. 

662.  — Ventes  à l'encan. 

663.  — Du  droit  pour  les  maires  d'interdire,  jusqu'à  une  certaine 

heure,  l’accès  du  marché  aux  revendeurs,  eide  défendre 
d'acheter  et  vendre  ailleurs  qu’au  marché. 

664  — Suite. 

665.  — Suite. 

666.  — Suite. 

667.  — Suite.  — Opinion  émise  par  la  Chambre  des  députés  en 

1842.  — Reproduction  d'un  rapport  de  M.  Goiiry. 

668.  — Portefaix,  baigneurs,  etc. 

669.  — Pesage  el  mesurage. 

670.  — Fêtes  et  réjouissances.  — Précautions. 

671.  — Spectacles. 

672.  — Garantie  adonner  a l'ordre  général,  indépendamment  de 

la  police  locale  - Autorisation  des  spectacles. 

673  — Suite,  — Distinction  entre  les  théâtres  cl  les  spectacles  de 
curiosités. 
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674.  — Police  des  rcprt'sen talions.  — Censure. 

678.  — Suite.  — Législation  de  18?S. 

676.  — Suite.  — Législation  actuelle. 

677.  — Conciliation  de  rattribulion  réservée  au  gouvernement 

avec  le  pouvoir  du  maire 

678.  — Mesures  de  police  locale. 

679.  — Police  des  cafés.  — Décret  du  29  décembre  1851. 

680.  — Circulaire  du  3 janvier  1852. 

tj8i  _ Le  décret  ne  fait  point  obstacle  ii  l'ariion  rie  l’auioriié  mu- 
nicipale. 

682.  — Circulaire  du  minisire  de  la  police  du  6 aviil  I853. 

683.  — Examen  critique  de  celle  circulaire. 

68-t.  — Cabarets,  auberges,  etc. 

085  — l.ogeurs,  hôteliers,  etc. 

686.  — Portée  de  l'obligation  imposée  par  raniclc  175  ilu  Code 

pénal. 

687.  — Liberté  d’action  laissée  à l'autorité  municipale. 

688.  — Enlreprencure  de  voitures  publiques. 

689.  — Maisons  d'accouchcmcnl.  - Sages-femmes. 

690.  — Eglises.  — Pouvoir  de  police  du  maire.  — Hesiriclions 

qu'il  comporte. 

691.  — Fêtes  el  dimanches.  — Doctrine  professée  par  le  gouverne- 

ment. 

692.  — Suite.  — De  la  loi  de  18U. 

693.  — Ce  qu'il  faut  entendre  par  lietix  imilirs  dans  la  loi 

de  1790. 

69i.  - Inspection  sur  la  lidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à la  mesure.  — Uniformité  des  poids 
et  mesures. 

693.  _ Vérification  des  poids  el  mesures. 

696.  — Surveillance  à c.vcrccr  par  les  maires. 

697.  _ Limilesde  l'aliribuiion  qui  leura  élé  faite.  , 

698.  — Salubrité  des  comestibles. 

699.  — Police  des  subsistances 

790,  — Inspection  des  boutiques  ou  étaux. 

701 . — Conditions  de  salubrité. 

702  — Comestibles  autres  que  le  pain  el  la  viande.  — Droits  du 
maire  à l’effet  do  proléger  la  santé  publique. 
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703.  — .\cciilenis  cl  fléaiiA  calamiteux.  — Oouvcrlures  en  paille  et 

chaume. 

704.  — Lii^ites  du  droit  pour  l'auioriié  inunici|)alc  d’interdire  ces 

sortes  de  couvertures. 

703.  — Du  danger  présent  ou  imminent. 

7Wi.  — Epidémies,  épizooties. 

707.  — Mesures  de  police  sanitaire  du  ressort  du  maire. 

708.  — F osses  d'aisance. 

709.  — Kouissage  du  chanvre 

710.  — Fous  ou  furieux. 

711.  — Animaux  malfaisants  ou  féroces. 

712.  — Sépultures.  — Inhumations  cl  exhumations 

713.  — Police  rurale.  — Ordre  de  tenir  les  pigeons  fermés. 

711.  — Ban  de  vendanges.  — Héritages  clos. 

715.  — Suite  — llécoltes  autres  que  la  vendange. 

716.  — Olanage,  grapillagc,  etc. 

717.  — Chasse.  — Précautions  contre  les  accidents. 

718.  — Voirie.  — Uonvoi. 

719.  — Du  droit  de  publier  de  nouveau  les  lois  cl  réglements  cl 

de  rappeler  les  citoyens  à leur  obsenalion. 

7Î0.  — Suite.  — Anciens  réglements  appliipiés  comme  étant  encore 
en  vigueur. 

721.  — Suite. — Le  maire  peut-il  modilier  les  réglements  qu'il  fait 

publier  de  nouveau  ? 

722.  — Publication  des  arrêtés  de  police  municipale. 

723.  — Délai  pour  l'exécution  des  arrêtés  permanents. 

724.  — Dépend-il  du  préfet  de  héter  l'exécution  ? 

72f>.  — Suite. 

726.  — Do  la  production  du  récépissé  à obtenir  du  sous-préfet. 

7î7.  — Réclamations  contre  les  arrêtés 
. 728.  — Droit  pour  le  préfet  d'annuler  les  arrêtés  ou  d'en  suspen- 

dre l'exécution. 

729.  — L’exercice  de  ce  droit  est -il  soumis  a un  délai  ? 

730.  — Les  décisions  des  préfets  peuvent  être  déférés  au  mi- 

nistre. 

731 . — Recours  contre  les  excès  de  pouvoir  — Contrôle  réservé  à 

l'autorité  judiciaire. 
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GW.  — Le  pouNoir  réglemeiilaire  remis  aux  mains 
du  maire  ne  se  distingue  point  dans  sa  nature , non 
plus  (]ue  dans  son  étendue  par  rapport  au  pouvoir 
législatif,  (lu  pouvoir  réglementaire  dont  la  plénitude 
appartient  au  dépositaire  sn|)r('*ine  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  princi|»c  entraîne  ra|)plication  aux  actes 
réglementaires  de  l’ofliicc  du  maire  , de  t(»nt  ce  (jui  a 
été  dit  des  limites  et  des  caractères  des  dispositions 
réglementaires  dans  le  chapitre  consacré  au  chef  de 
l’EUit.  Nous  ne  reviendrons  |ias  sur  ce  point. 

t>4i.  — On  a vu  plus  haut  que  pour  distinguer  les 
divers  objets  du  domaine  de  la  police  municipale,  il 
fallait  s'attacher  à la  nomenclature  dressée  dans 
l'art.  3 du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  in- 
terroger ensuite,  dans  les  lois  spéciales,  les  textes 
qui  ont  pu  donner  aux  maires  mission  de  réglementer 
certaines  matières.  fVoy.  suprA,  n®  576.) 

Voyons  d'abord  la  nomenclature.  Nous  savons  déjà 
(]ue  rénumératioii  présentée  dans  chacun  de  ses 
termes,  n’a  rien  de  limitatif,  et  que  c'est  l'étendue  de 
l'intérêt,  du  besoin  auquel  la  loi  s’est  proposé  de 
pourvoir  (|ui  donne  la  mesure  de  l’attribution  qu’elle 
a faite.  (Voy.  siiprà,  n®577.) 

OW.  — « Les  objets  de  police  confiés  à la  vigilance 

• et  à l'autorité  des  corps  municipaux  sont  : 

« 1®  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
O du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 

• publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illu- 
« mination,  l’enlèvement  des  décondjres,  la  démo- 
li lilion  ou  la  réparation  des  bâtiments  inena^'ant 
« ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
« ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire 
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« par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
« blesser  ou  endommager  les  |)assanls,  ou  causer  des 
« exhalaisons  nuisibles  (I).  » 

(i)  Le  décret  du  lâ  messidor  an  VIII,  qui  a pour  objet  l'organi- 
sation de  la  police  municipale  dans  Paris,  porte  notamment  ■ 

« Art.  22.  Le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sûreté  de 
•'  la  voie  publique,  et  sera  chargé  ii  cet  effet  : 

■<  D’empOcher  que  personne  n'y  commette  de  dégradation; 

<"  be  la  faire  éclairer; 

■<  De  faire  surveiller  le  balayage,  auquel  les  habitants  sont  tenus 
« devant  leurs  maisons,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  ville 
» dans  les  places  et  la  circonférence  des  jardins  et  édilices  pu- 
« blics  ; 

De  faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas,  et  de  déblayer  au  dé- 
X gel,  les  ponts  et  lieux  glissants  des  rues; 

« D’empOcher  qu’on  expose  rien  sur  les  toit-s  ou  fenêtres  qui 
>■  puisse  blesser  le  passant  en  tombant. 

n 11  fera  observer  les  réglements  sur  l’établissement  des  conduits 
••  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières; 

« Il  empOcliera  qu’on  y laisse  vaguer  des  furieux,  des  insensés, 
••  des  animaux  malfaisants  ou  dangereux; 

«■  tlu’on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des 
••  chevaux  ou  des  voitures  ; 

X Uu’oti  obstrue  la  libre  circulation,  en  arrêtant  ou  déchargeant 
X des  voitures  et  marchandises  devant  les  maisons,  dans  les  rues 
X étroites  ou  de  tout  autre  manière  ; 

X Le  préfet  de  police  fera  effectuer  l’enlèvement  des  boucs,  ma- 
X tières  malsaines,  neiges,  glaces,  décombres,  vases  sur  les  bords 
X de  la  rivière  après  les  crues  des  eaux. 

« II  fera  faire  les  arrosemeuts  dans  la  ville,  dans  les  lieux  et 
X dans  la  saison  cotivcnables.  • 

Ccô  dispositions  oc  sont  pas  indislinctement  applicables  à toutes 
|es  communes,  et  il  en  est  qui  ne  conviennent  qu’aux  grandes 
cités.  Il  est  bon  cependant  de  les  sigitaler  à l’attention  de  tous  les 
maires  pour  leur  faciliter  l’intelligence  et  l’application  du  § 1"  de 
l’art.  3,  lit.  xt,  de  la  loi  du  24  août  1790.  Aucun  d'eux  ne  se  mé- 
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Lo  maire  puise  dans  celle  disposilion  le  droil  d’c- 
dicler  loules  les  injonelions,  prescriptions  ou  inter- 
dictions qu’il  juge  utiles  pour  écarter  tout  danger  des 
habitants  dans  la  fréquentation  de  la  voie  publique, 
cl  leur  en  procurer  le  libre  et  tranquille  usage.  Les 
personnes  et  les  choses  sont  soumises  à son  empire, . 
dans  leur  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation. 

OW).  — Un  maire  a-t-il  cru  devoir,  comme  garantie 
du  bon  ordre  qui  est  la  première  condition  de  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  interdire  aux  filles  pu- 
bli(|ues  d’y  stationner  pendant  le  jour,  de  s’y  faire 
accompagner,  aborder  ou  suivre  par  qui  que  ce  soit, 
et  de  sortir  sous  aucun  prétexte  de  leurs  demeures 
après  certaine  heure  du  soir.  L’arrêté  est  légal  et 
obligatoire,  et  c’est  vainement  qu’on  se  retrancherait 
pour  échapper  à la  défense  de  paraître  sur  la  voie 
publique  après  l’heure  fixée  , dans  le  droit  qu’a  cha- 
cun de  sortir  de  chez  soi  pour  toute  cause  licite. 
(Voy.  arrêt  23  avril  1842.) 

047.  — L’intérêt  de  la  circulation  légitimerait  de 
même  un  arrêté  pris  à l’effet  de  réglementer  l’affiche 
ou  la  distribution  d’écrits,  gravures  ou  lithographies 
sur  la  voie  publique.  (Voy.  arrêt  1"  juin  1849.)  Mais 
là  où  l'intérêt  de  la  circulation  fait  défaut,  le  maire 
est  sans  autorité;  et  pour  les  écrits,  gravures  ou 
lithographies,  par  exemple,  il  n’aurait  rien  à voir 
dans  les  distributions  à domicile.  (Voy.  ibid.) 

(>48.  — Le  nettoyage  de  la  voie  publique  est  dans 
les  attributions  exclusives  du  magistrat  local.  Le 


prcnJr.i  sur  lu  ilislinclion  u faire  des  mesures  oonvcnables  ft  elia- 
(|iic  localii»'- 
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prélVt  ii’a  point  à s'immiscer  dans  le  balayage  qu’on 
ne  peut  considérer  comme  intéressant  en  quoi  que 
<^e  soit  la  sûreté  générale.  (Ch.  crim.  28  juin  1861, 
Barras.) 

L’obligation  du  balayage  journalier  au-devant  des 
maisons  est  imposée  par  les  réglements  municipaux 
dans  presque  toutes  les  villes.  Elle  constitue  une 
charge  de  la  propriété,  et  il  s’ensuit  rpie  le  proprié- 
taire est  lui-méme  |)unissable  lorsqu’à  défaut  de  son 
locataire,  il  ne  satisfait  pas  à la  prescription.  fVoy. 
arrêt  4 mai  1848.) 

Il  est  difficile  de  supposer  (jue  le  ilroit  de  prescrire 
le  balayage  puisse  faire  le  sujet  d’une  contestation. 
On  a cependant  vu  dans  certaines  circonstances,  la 
résistance  emprunter  un  point  d’appui  au  droit  de 
propriété.  On  a répondu  parfois,  pour  échapper  à la 
poursuite  en  contravention  , que  la  maison  donnait 
sur  un  {)assagc  et  non  sur  une  rue  , et  d’autres  fois 
(|ue  le  devant  de  la  maison  appartenait  au  proprié- 
taire et  formait  une  cour  particulière.  (Voy.  arrêts 
13  avril  1839  et  22  avril  1842.)  A cet  égard,  le  prin- 
cipe, c’est  que  tant  qu’un  terrain  privé  est  livré  à la 
circulation,  il  est  virtuellement  soumis  aux  mesures 
de  police,  et  que  les  passages,  les  ruelles  et  les  cours 
communes  ou  non,  ouvertes  et  adhérentes  à la  voici 
publique,  en  dépendent  et  doivent  être  considérées 
(iomme  en  faisant  partie  pour  tout  ce(|ui  touche  à la 
sûreté  et  à la  salubrité  (I). 

|1)  Lcis  maires  ne  doiveni  pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors  des 
prcivisions  de  l’an,  .i'5,  n " 12,  G.  pén.,  le  droit  de  pourvoir  au 
nettoyage  ne  va  pas  jusqu'à  la  n'ijuàUion.  .^insi,  à l'injonction  de 
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(HIK  — Le  inC'iiie  principo  iiulorise  les  miiirfs  à ré- 
f'Ifiiienlcr  l'enlréo  et  la  sortie,  le  diargcmonl  cl  le 
(léeharj;eineiit  des  voilures  de  louage,  qui  slation- 
nent  dans  des  remises  ouvertes  et  altenanlesà  la  voie 
|)ubliqiie.  tVoy.  amH  8 mars  I84?>.) 

(IjO.  — Il  faut  aller  plus  loin.  La  cour  de  cassation 
déclare  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  or- 
<lonne  la  suppression  des  entrées  de  caves  établies 
sur  la  voie  publique  (Voy.  arrêt  20  avril  1847),  de 
même  (pie  celui  qui  interdit  d’avoir  des  écuries  le 
long  des  rues  et  places,  et,  sur  le  motif  <ju'il  s’en 
exhale  une  mauvaise  odeur  et  que  les  animaux  trou- 
blent par  leurs  cris  et  beuglements  le  repos  et  la 
tranquillité  des  passants,  enjoint  de  les  transférer 
derrière  les  habitations  ou  dans  les  cours.  (Voy.  arrêt 
I"  mars  I8.‘)l.)  L’intérêt  et  le  droit  de  tous  domine  et 
fait  au  besoin  ci'-der  l'intérêt  et  le  droit  de  chacun.  La 
propriété  limilro|)he  à la  voie  publiipie  est,  par  cela 
même,  condamnée  à souffrir  les  restrictions  comman- 
dées par  les  besoins  de  la  circulation.  Il  est  d'ailleurs 
vrai  de  dire  <|u'elle  trouve  le  plus  ordinairement, 
dans  les  avantages  qu  elle  relire  de  sa  position,  une 
large  compensation  aux  sacrifices  (pi’elle  a à sup- 
porter. 

— Nous  rappellerons  l'alteidion  surlesarrê- 
tés  touchant  la  siurté  et  la  nmmoiiitf  du  jmsage  dans 
les  rues,  quais , plaats  et  raies  publiques,  lorsque  nous 
traiterons,  à un  point  de  vue  plus  général,  de  la  raie 

balayer  i.i  neige,  ils  ne  sauraient  légalement  ajouter  la  prescription 
(le  fournir  voitures  et  chevaux  pour  l'enlever.  (Ch.  crim.,  15  dé- 
cembre -IS'iîi,  l.ehman.) 
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muniripale,  que  l’art.  10  île  la  loi  tlu  18  juillet  1837 
CTjnfie  à la  vigilance  du  maire  comme  distincte  de  la 
police  municipale.  .Mais  je  ne  veux  point  abandonner 
l'attribution  sp<;ciale  écrite  dans  le  S 1®*^  de  l'art.  3, 
lit.  XI  de  la  loi  de  1790,  sans  l'aire  remarquer  com- 
ment elle  se  concilie  avec  les  j)ouvoirs  réservés  aux 
préfets  pour  les  dépendances  de  la  grande  voirie.  Les 
rues  qui  tombent  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie, 
à titre  de  voies  de  communication  d’intérét  général, 
pfirce  que  l’administration  les  emprunte  pour  la  tra- 
versée des  grandes  routes  dans  les  villes,  bourgs  ou 
villages,  n’en  restent  pas  moins  soumises  à l’autorité 
municipale  pour  la  circulation  locale.  Le  droit  et  le 
devoir  de  cette  autorité  est  de  pourvoir  à la  sûreté  et 
à la  commodité  du  pjissage  dans  ces  rues  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  autres.  (Voy.  arrêts  2oavril  1839, 
il  avril  1849  et  l.5févr.  1856,  Coulomb.) 

G52.  — La  loi  du  24  août  1790  confie  également  à 
la  vigilance  et  à l’autorité  du  magistrat  municipal, 
« 2®  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
« la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  dis- 
« putes  accompagnées  d’ameutements  dans  les  rues, 
« le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblées  pu- 
« bliques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui 
« troublent  le  repos  des  citoyens.  » 

Une  loi,  à la  date  du  10  avril  1831,  spécialement 
faite  contre  les  attroupements,  n’autorisait  l’emploi 
de  la  force  qu'après  trois  sommations  demeurées  inu- 
tiles, n’assimilait  le  refus  d’obtempérer  à la  première 
sommation  <|u’à  une  contravention  de  police,  et  ne 
permettait  d’élever  l’emprisonnement  qu’à  trois  mois 
après  la  seconde  sommation,  et  à un  au  après  la  (roi- 
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sième.  (Voy.  art.  I et  :2.)  En  1848,  on  reconnut  l in- 
sufHsancc  des  garantiesclonnéesà  l'ordre  public  par  la 
loi  de  1831,  et  de  là  le  décret  du  7 juin  1848  qui  a 
pour  base  une  distinction  entre  les  attroupements  ar- 
més et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  renferme  notam- 
ment les  dispositions  suivantes  ; 

« .Vrl.  l*^  Tout  attroupement  formé  sur  la  voiepu- 
« blique  est  interdit. 

« Est  également  interdit,  sur  la  voie  publique,  tout 
« attroupement  non  armé  qui  pourrait  troubler  la 
« tranquillité  publique. 

« Art.  2.  L'attroupement  est  armé  : l®(|uand  plu- 
« sieurs  des  individus  qui  le  composent  sont  porteurs 
« d'armes  apparentes  ou  cachées;  2®  lorsqu’un  seul 
« de  ces  individus,  porteur  d'armes  apparentes,  n’est 
« pas  immédiatement  expulsé  de  l’attroupement  par 
« ceu.\-là  mémos  (|ui  en  font  partie. 

« Art.  3.  Lorsqu’un  attroupement  armé  ou  non  armé 
« se  sera  formé  sur  la  voie  publique,  le  nmireou  l’un 
« de  ses  adjoints,  à leur  défaut  le  commissaire  de  po- 
« lice  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  force 
« publique  et  du  j)Ouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe 
« tricolore,  se  rendra  sur  le  lieu  de  l'attroupement. 

« Un  roulement  de  tambour  annoncera  l'arrivée  du 
• magistrat. 

« Si  rattrouj)ement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera 
» sommation  de  se  dissoudre  et  de  se  retirer. 

« Cette  première  sommation  restant  sans  effet,  une 
« seconde  sommation,  précédée  d'un  roulement  de 
« tambour,  sera  faite  par  le  magistrat. 

« En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé 
« par  la  force. 
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• Si  rattroupeiiieal  csl  sans  armes,  le  magistral. 
« après  le  premier  roulement  de  tambour,  exhortera 
• les  citoyens  à se  disperser.  S’ils  ne  se  retirent  pas, 
« trois  sommations  seront  successivement  faites. 

« En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé 
« par  la  force.  » 

Faire  les  sommations  pour  les  attroupements  non 
armés,  exhorter  d’abord  ceux  qui  les  composent  à se 
disperser,  voilà  le  devoir  imposé  aux  officiers  civils  et 
particulièrement  aux  maires  et  adjoints  à l'c'gard  des 
rassemblements  et  attroupements. 

G5!^.  — Les  dispositions  qui  veulent  que  l’emploi 
de  la  force  soit  précédé  de  sommations  doivent-elles 
être  entendues  en  ce  sens  que  la  troupe  ne  pourra 
faire  usage  de  ses  armes  avant  les  sommations,  même 
dans  le  cas  où  elle  serait  attaquée? 

Poser  la  ({uestiun,  c’est  la  résoudre.  La  force  pu- 
blique ne  peut  avoir  moins  de  droits  qu’un  particu- 
lier. Le  décret  du  7 juin  1848  se  complète  sous  ce 
rapport,  par  les  dispositions  contenues  en  l’art.  2î> 
d'une  loi  du  3 août  1791 , loi  à laquelle  se  référait  ex- 
pressément celle  de  1831.  il  ne  règle  l'emploi  de  la 
force  que  pour  le  cas  où  il  doit  être  subordonné  à 
l’autorisation  d'un  officier  civil,  et  n’impiique  nulle- 
ment l’idée  d'une  dérogation  aux  lois  antérieures  qui 
prévoient  le  cas  où  l'attaque  légitime  la  défense  (1). 

(I)  L'an,  âo  (le  la  loi  de  tTlll.esi  ainsi  con^'u  ; 

« Les  dépositaires  des  l'orccs  publiques  appelés,  soit  pour  assurer 
<i  re.\écutioD  de  la  loi,  des  jugements  et  ordonnances  ou  mandc- 
■'  menis  de  Justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  po- 
••  polaires  et  attroupements  séditieux,  et  saisir  les  cliel's,  auteurs 
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ft'ii.  — Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  reflet  des 
lois  spéciales  est  de  décharger  l'autorité  municipale 
de  tout  soin  et  de  toute  resjionsahilité  , dans  les  cir- 
constances en  vue  desquelles  elles  ont  pu  être  faites. 
Le  devoir  et  le  droit  de  l’autorité  municipale  à eet 
égard,  sont  écrits  dans  le  paragraphe  de  la  loi  de  1790, 
(|iii  nous  occupe.  Maintenir  l’ordre  et  parer  à tout  ce 
<|ui  jieut  porter  atteinte  h la  lran(|uillité  jiuhlique, 
ifest  une  obligation  générale  et  absolue  ((ui  ne  cesse 
jamais  de  peser  sur  elle. 

Le  législateur,  par  exemple,  a bien,  par  l’institu- 
tion des  gardes  nationales,  pourvu  à l’organisation 
permanente  d’une  force  afl’ectée  au  maintien  de  l’or- 
dre. .Mais,  dans  un  moment  de  troubles,  en  face  il’é- 
vénements  de  la  nature  de  ceux  , par  exemple,  dont 
Paris  a été  le  théâtre  au  mois  de  Juin  1848,  et  jxiur 
parer  aux  contre-coups  (ju’ils  pourraient  avoir  sur 
d’autres  points  du  territoire,  les  mairés  n’en  sont 
pas  moins  les  maîtres  de  convoquer  tout  ou  partie  des 
hommes  valides  de  la  commune,  et  d’établir  avec  leur 

« cl  insiigaieiirs  de  l'énieulc  et  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer 
•'  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas  ; 

M Le  premier,  si  des  violences  et  des  voies  de  fait  étaient  exer- 

cées  contre  eux-mémes  ; 

••  Le  second,  s’ils  ne  pouvaient  défeudre  autrement  le  terrain 
••  qu’ils  occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils  étaient  chargés  ; 

- Le  troisième,  s’iis  y étaient  expressément  autorisés  par  un  of- 
- licier  civil,  et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités  pres- 

crites  par, les  deux  articles  suivants.  •• 

Ce  dernier  paragraphe  est,  à notre  avis,  le  seul  que  le  législa- 
teur, aussi  bien  dans  le  décret  de  I818  que  dans  la  loi  de  1831, 
ait  repris  pour  en  consacrer  et  organiser  à nouveau  le  principe 
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«‘oiicours  un  service  temporaire  d’ordre  e(  de  sûreté, 
à la  seule  condition  de  ne  point  contrarier  ni  gêner 
l’action  de  la  garde  nationale.  (Voy.  arrêt  7 déc.  1848.) 

trio.  — En  dehors  des  précautions  extraordinaires 
(pie  comportent  les  temps  de  crise,  les  mesures  de 
police  municipale  n'ont  pas  à heaucoup  près  cette 
gravité.  Nous  citerons  les  arrêtés  ipii,  dans  certaines 
villes,  défendent  aux  ouvriers  dits  compagnons  ou 
garçons  du  devoir,  dose  produire  en  groupes  plus  ou 
moins  nombreux  dans  les  rues  ou  tous  autres  lieux 
pul)li(‘s,  armés  de  cannes  ou  de  hàtous  et  décorés  de 
rubans  et  autres  signes  particuliers.  ( Voy.  arrêt 
18  mai  1844.) 

(V»().  — Le.s  réglements  sur  les  crieurs  et  aflicheurs 
se  rattachent  également  à la  disposition  (pii  constitue 
les  maires  gardiens  du  repos  public.  .Mais  la  loi  n’a 
laissé  sur  ce  poiut  (|ue  bien  peu  de  choses  à faire  au 
pouvoir  réglementaire. 

Aux  ternu's  de  la  loi  du  16  février  1834,  nul  ne 
peut  exercer,  môme  temporairement,  la  profession 
de  crieur,  vendeur  et  distributeur  sur  la  voie  pu- 
blique d’écrits,  dessins,  emblèmes,  ainsi  que  celle  de 
(dianteur,  sans  une  autorisation  du  maire,  qui  peut 
toujours  être  retirée.  Défense  (^st  faite  aux  crieurs 
d’ajouter,  lire  ou  débiter  aucun  sommaire  ou  com- 
mentaire au  titre  des  écrits  (|u’ils  annoncent,  et  la 
loi  les  oblige  au  dépôt  pré-alable,  entre  les  mains  du 
maire,  des  écrits,  imprimés,  chansons,  dessins,  em- 
blèmes, etc.  (Voy.  L.  10  déc.  1830,  art.  3 et  7,  et 
16  février  1834,  art.  I .) 

L’autorité  municipale  n’a  donc  qu’à  pourvoir  à 
l’application  de  la  loi  par  des  mesures  de  détail.  A 
I.  3C 
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Paris,  les  individus  aiix(|ucls  des  permissions  ont  êlé 
accordées,  sont  tenus,  lorsiju’ils  exercent  leurs  pro- 
fessions, de  porter  ostensiblement  une  pla<|ue  où 
sont  fîravés  les  mots;  Loi  du  16  fêcrirr  1864,  leurs 
nom  et  profession,  et  le  numéro  de  la  permission. 
Ils  ne  peuvent  vendre  aucun  écrit  <|u'en  circulant  &uv 
la  voie  publiipie,  et  il  leur  est  interdit  de  recourir,  à 
moins  d'une  permission  exceptionnelle,  à des  écri- 
teaux , lanternes  . transparents  ou  autres  moyens 
d'annoncer  les  objets  (ju'ils  sont  cliarf^és  de  distri- 
buer. (Voy.  orilonnance  <le  police  tlu  19  ocl.  1839.) 

037.  — L'art.  9 de  la  loi  du  10  décembre  1830  a 
abrofté  l'art.  290  du  (iode  pénal.  Les  afficheurs  ne 
sont  plus  soumis  à l'autorisation  de  la  police;  leur 
profession,  toutefois,  n’est  pas  devenue  une  |)ro- 
fession  absolument  libre  ; (juicompie  veut  l'exercer, 
même  temporairement,  est  tenu  d'en  faire  préala- 
blement la  déclaration  devant  l autorité  municipale, 
et  d'indi(|uer  son  domicile.  (Voy.  L.  10  déc.  1830, 
art.  I.) 

Les  affiches  il'actes  émanés  île  l'autorité  publique 
sont  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire  ; 
les  affiches  des.  particuliers  doivent  être  imprimées 
sur  |)apicr  de  couleur.  (Voy.  L.  22-28  juillet  1791  : 
cire,  lu  sept.  1862.) 

La  désignation  des  lieux  pour  l'apposition  des 
affiches  des  lois  et  des  actes  de  l’autorité  publique, 
doit  être  faite  par  un  arrêté  municipal  régulièrement 
publié;  et  nul  citoyen  ne  peut,  sous  peine  d’une 
amende  de  100  livres  à prononcer  par  voie  de  police, 
apposer  des  affiches  particulières  en  ces  endroits. 
(Voy.  L.  18-22  mai  1791.  art.  11.) 
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— On  peut  choisir  soit  la  mairie,  soit  luul 
autre  local  disponible,  pour  y afficher  les  actes  de 
l’autorité  publique  ; et  dans  les  communes  oh  il 
n’existe  pas  de  bâtiment  alTecté  à la  mairie,  on  a la 
ressource  de  faire,  au  besoin,  élever  à peu  de  frais, 
sur  la  place  même  de  l’église,  un  poteau  ou  |)ilier 
pour  supporter  un  tableau  destiné  à recevoir  les 
affiches. 

« En  règle  générale,  les  affiches  ne  doivent  pas  être 
« apposées  sur  les  murs  et  les  portes  des  églises. 
« Elles  occasionnent  des  dégradations  qu’il  importe 
« de  prévenir  dans  l’intérêt  des  éditices  religieux  et 
« des  fabriques  chargées  de  leur  entretien  ; elles  en- 
« travent  la  circulation  parles  rassemblements  et  les 
« attroupements  de  personnes  qu  elles  attirent  ; en- 
« fin,ellesdonnentlieuàdes  conversations  bruyantes, 
« à lies  discussions  plus  ou  moins  vives,  qui  troublent 
« le  prêtre  et  les  fidèles  dans  l’exercice  du  culte.  Il 
« en  résulte  même  quelquefois  des  désordres  qui 
« portent  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  cultes. 
« que  la  constitution  garantit  à tous  les  citoyens.  » 
(Voy.  circulaire  (bi  Min.  instr.  publ.  et  des  cultes  du 
2o  juin  ISoO.j 

Ce  n’est  pas  là,  cependant,  une  règle  sans  excep- 
tions. « Aux  termes  des  art.  6,  l.'Jet^l  de  la  loi  du 
« 3 mai  1841,  les  actes  relatifs  à l’expropriation  pour 
« cause  d’utilité  publique,  doivent  être  affichés  à la 
0 principale  porte  de  l’église.  L’art.  6 du  décret  du 
« 7 août  1848  prescrit,  aussi,  d’afficher  sur  la  porte 
« de  l’église  la  liste  des  jurés  pourcha(|uo  commune.  » 
(Voy.  ibid.) 

059.  — I3ans  la  loi  du  10  décembre  1830,  la  prohi- 
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bition  (raliichor  tout  écril  ayant  Irait  à ia  j)üliliquc 
ostabsuluo  ; mais  la  loi  ne  dit  rien  des  afficlics  autres 
(|ue  les  afliclies  politiques,  et,  au  premier  coup  d œil, 
il  semblerait  rationnel  d'en  conclure  (pie  la  liberté,  à 
cet  égard,  ne  (■omportc  ni  restrictions  ni  entraves, 
(k’pcndani,  peut-on  induire  du  silence  du  législateur 
que  son  intention  a été  de  soustraire  cet  objet  parti- 
culier à l'action  du  pouvoir  de  police  dans  la  com- 
mune? Nous  avons  peine  à le  croire.  La  loi  du  10  dé- 
cembre 1830  n'a  pas  été  rédigée  en  vue  de  l'avoriser 
et  d'étendre  le  droit  d'atlicher  ; et  pour  rester  lidèle 
à l'esprit  dans  lequel  elle  a été  votée,  il  faut  dire  que 
tout  (te  qu  elle  a laissé  en  dehors  de  la  probibition 
qu  elle  consacre,  est  resté  abandonné  à l’empire  des 
règles  (tonstitutives  de  la  police  munici|)ale.  La  cour 
de  cassation  décide  en  ce  sens  que  la  loi  du  10  dé- 
cembre ne  concernant  (pie  les  atticlies  politiques,  le 
maire  est  en  droit  de  prescrire  les  mesures  qu'il  juge 
convenables  pour  les  autres  affiches  (1),  et,  par 
exemple,  de  soumettre  l’alfichagc  à la  condition  d'une 
permission  ou  d’un  simple  rim  (i)  à obtenir,  et  de 
faire  une  obligation  de  n'employer  que  les  afficheurs 
publics.  (Voy.  arrêt  13  février  1831.) 

fKKL  — La  protection,  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  est  l'objet  du  pouvoir  de  police  dans  le  para- 
graphe de  la  loi  de  1790  que  nous  examinons  ; et  du 
moment  (pi’un  arrêté  municipal  a cet  objet,  il  faut  le 


(il  A l'cxeciiiion,  bien  onlcndu,  des  afficlies  l'aiies  en  venu  de 
ilccisions  judiciaires.  (Voy.  arrêt  !•  août  IStiS.I 
(2)  Le  simple  i tsa  est  ordinairement  exigé  pour  les  afliches  de 
spectacle. 
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leiiir  pour  légal  el  obligaluirc.  Prenons  gnnie  ce])Oii- 
(lanl  ; il  nesiillîl  |)as  au  maire  d’énoneer  dans  l'arrêté 
que  son  olyct  est  bien  eelui  défini  par  la  loi,  il  est  de 
l’olfiee  ilu  juge  d’appréeier  le  but  et  la  portée  de  la 
mesure  sous  ce  rapport.  D'un  autre  côté,  il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  dans  l'esprit  qui  a dicté  l’attri- 
bution donnée  au  magisirat  municipal,  l’exereiee  du 
pouvoir  de  police  ne  doit  se  produire  qu'en  vue  de 
faits  de  nature  à compromettre  l’ordre  et  la])aix  dans 
la  commune,  et  que  les  actes  de  ce  pouvoir  ne  doivent 
pas  être  empreints  d'un  caractère  de  généralité  qui 
ne  permettrait  i>as  de  distinguer  à quelles  prévisions 
ils  répondent.  Cette  observation  m’est  suggérée  par 
la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  s’est  constam- 
ment refusée  à reconnaître  aux  maires  le  droit  d’as- 
treindre les  personnes  qui  voudraient  venir  habiter 
une  commune  ou  qui  voudraient  la  quitter  à l’obli- 
gation d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
mairie  (1).  fVoy.  arrêts  des  l"aoùt  184.‘)  et  8 octobre 
1846.)  Elle  ne  voit  dans  les  mesures  de  ce  genre  rien 
(|ui  se  rapporte  à aucun  des  objets  confiés  à l’autorité 
municipale,  et  c’est  par  ce  motif  qu’elle  les  considère 
comme  illégales  ; elle  entend  donc  que  toute  restric- 
tion apportée  à la  liberté  individuelle  soit  justifiée 
par  la  nécessité  de  prévenir  un  mal  certain,  défini.  El 
c’est  qu’en  effet,  l’exercice  du  pouvoir  de  police  une 

(t)  La  cour  de  cassation  juge  l'galemcnl  que  le  maire  ne  peut 
défendre  aux  habitants  de  recevoir  el  prendre  à leur  service  des 
domestiques  qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  livret  délivré  par 
la  mairie.  L'arrêté  qui  renferme  une  semblable  défense  ne  trouve 
de  base  ni  dans  I art.  3 du  tit.  XI  de  la  loi  de  1790,  ni  dans  aucune 
autre  disposition  législative.  l'’oy.  arrêt  9 nov.  1813.1 
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fois  <léj,'agé  do  ceUe  coiidilion,  il  ne  serait  plus  cir- 
conscrit dans  aucunes  limites. 

(Hîl.  — L'art.  3,  tit.  XI  de  la  loi  du  24  août  1790 
met  <lans  les  dépendances  du  domaine  de  ce  pou- 
voir ; 

« II”  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
« il  se  fait  de  grands  rassemblements  d’hommes,  tels 
• que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
« publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres 
« lieux  publics.  » 

Les  foires  et  marchés  feront  dans  la  suite  de  notre 
travail,  le  sujet  d’un  chapitre  spécial  ; nous  n’avons  à 
en  faire  mention  ici  qu’au  point  de  vue  de  l’attribu- 
tion écrite  dans  la  disposition  que  nous  venons  de 
rc|)roduire. 

La  police  «les  foires  et  marchés  appartient  au  maire  ; 
en  const-quence,  il  fixe  l'heure  à laquelle  ils  s’ouvrent 
et  l’heure  à laquelle  ils  se  ferment  ; il  assigne  la  place 
<|ue  les  diver.scs  marchandises  doivent  occuper  ; il 
détermine  les  dimensions  des  boutiques  et  étaux. 

(K)2.  — Les  lieux  où  se  font  des  ventes  à l’encan 
étant  ouverts  au  public,  on  doit,  pour  la  police,  les 
assimiler  aux  marchés.  D’où  pour  le  maire,  le  droit 
et  le  devoir  d’y  maintenir  le  bon  ordre  et  d'arrêter, 
par  exemple,  «[ue  les  ventes  aux  enchères  ou  aux 
rabais  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  faites 
ou  continuées  h la  lumière,  et  qu’elles  n’auront  lieu 
i|ii’en  plein  jour.  (Voy.  arrêt,  16oct.I847.) 

— Est-il  dans  le  droit  du  maire  I"  d’interdire 
à tous  ceux  qui  n’achètent  que  pour  revendre,  de  se 
présenter  au  marché  avant  une  certaine  heure  ; 2®  de 
défendre  de  vendre  ou  «l’acheter  dans  la  commnno, 
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pjirtoiil  ailleurs  (ju  aii  inardié,  les  denrées  au  com- 
merce des(juelles  il  est  alVeclé  ? 

La  première  f|iieslioii  n'a  jamais  soulevé  une  bien 
vive  discussion.  Les  auteurs  sont  assez  généralement 
partis  de  l'idée  (pie  la  jirincijiale  destinalion  des  mar- 
chés était  d'assurer  rapprovisionuemcnl  de  la  ville 
dans  la(|uelle  ils  son!  établis,  pour  arriver  à recon- 
naitre  à l autorité  locale  le  droit  de  faire  en  sorte  (|ue 
les  habitants  puissent  jouir  désavantagés  du  marché, 
de  |)rél'érence  aux  siiéculateurs.  La  cour  de  cassation 
elle-même  n’a  jamais  fait  difficulté  de  rattacher  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  marchés  et  de  décla- 
rer légale  et  obligatoire  toute  prohibition  faite,  pour 
faciliter  aux  habitants  en  général,  ou  aux  classes  in- 
digentes en  |)ai‘ticulier,  les  moyens  de  s'approvision- 
ner, aux  meuniers,  blatiers,  boulangers,  fruitiers, 
aubergistes  d'acheter  pendant  les  premières  heures 
de  l’ouverture  du  marché.  (Voy.  entre  autres,  arrêts 
des  ;23ir\ril  1841,  27  nov.  1841). 

_ ( tuant  à la  défense  de  vendre  ailleurs  qu'au 
marché,  il  y aurait  excès  de  pouvoir  à obliger  les 
« marebands  patentés  et  domiciliés  dans  la  (.‘oinnuine, 
« à sortir  de  leurs  boutiipies  pour  apporter  leurs 
« marchandises  au  marché.  .Vux  termes  de  1 art.  "de 
<i  la  loi  du  2 mars  1791,  il  est  libre,  en  effet,  à toute 
« personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d’exercer  telle 
•<  profession,  art  ou  métier  qu’elle  trouvera  bon  ; or, 
« interdire  la  vente  en  boutique,  c’est  interdire  le 
- commerce  sédentaire,  le  plus  favorable  de  tous.  » 
(Voy.  -M.  Trolley,  t.  1,  p.  493). 

()(),').  — Je  ne  me  sens  pas  mieux  disposé  à concé- 
der au  maire  le  droit  de  détendre  au  jn'oducteur  de 
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voiiclre  SOS  doiiréos  à iloinioilo.  Le  législateur  dans  le 
I 3 aussi  Lien  (|uo  dans  le  j o de  l'art.  3 du  titre  XI 
de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  s’est  ueeupé  ^ue  des 
ventes  j)uLli(|ues.  Les  inaixliands  et  ceux  qui  appor- 
tent des  denrées  pour  les  otl'rir  aux  acheteurs,  voilà 
les  vendeurs  i|ui  tombent  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité locale,'  voilà  les  vendeurs  (ju’il  importe  de 
coniraindre  à venir  dans  un  lieu  déterminé,  pour  y 
subii’  le  conli'ôlc  au(|uel  ils  sont  soumis.  .Mais  en  quoi 
le  bon  ordre  peut-il  être  intéressé  à ce  qu'on  empê- 
che un  acheteur  de  se  rendre  chez  un  propriétaire 
ou  un  fabricant,  et  là  sur  la  foi  (|ue  lui  inspire  une 
probité  ou  une  habileté  éprouvée,  de  traiter  pour  les 
denrées  ou  les  marchandises  qui  remplissent  le  gre- 
nier, la  cave  ou  les  magasins?  Se  retranchera-t-on 
dans  l’obligation  imposée  au  maire  de  surveiller  la 
fidélité  du  débit  ? On  le  tenterait  vainement  ; cette 
obligation  n’a  traitqu’au  di’bit  (juisefait  sous  lesyeiix 
et  comme  sous  la  protection  tle  l'autorité.  La  tlislinc- 
tion  se  rencontre  dans  la  loi  elle-même  ; car  en  appe- 
lant l'inspection  ilu  maire  sur  la  salubrité  îles  comes- 
tibles, elle  prend  soin  de  dire  : des  ruitwxliblrs  (’.riinsi-s 
i‘n  renie  iiiibliijiie. 

(ÜHi.  — .Mais  si  je  demande  liberté  et  jileine  indé- 
pendance pour  tout  ce  qui  peut  se  traiter  sous  le  toit 
et  autoui’  du  foyer  domestii|ue,  je  n'hésite  point  à 
étendre  le  droit  de  police  du  maire  à tout  ce  qui  se 
fait  au  dehors,  et  notamment  à l’autoriserà  interdire 
de  vendre  ou  acheter  ailleurs  (|u’au  marché  les  den- 
rées apportées  pour  la  vente  dans  la  commune.  (Vov. 
en  ce  sens  arrêts  4 févr.  I82G,  8 déc.  1827  et  8 sept. 
1837).  « .Vidrement  plus  de  marché,  plus  de  police  ; 
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0 clia(|uo  nie,  chaque  |)laco,  clia(jue  cabaret  devieiil 
« un  marché  ou  une  succursale  de  uiarclic,  otcomuu* 
« il  est  iiiipüssil)le  inéinc  à la  [)olice,  de  se  Irou- 
a ver  partout  en  même  temj)s,  elle  no|)eul  maintenir 
« le  bon  ordre,  ni  surveiller  la  lidélité  du  débit  et  la 
« salubrité  des  comestibles.  » tVoy.  .M.  Trolley,  t.  I. 
p.  «3). 

()(>7.  — Ces  questions,  par  suite  de  la  résistance 
opposée  par  le  ministre  du  commerce  à la  doctrine 
que  nous  venons  de  professer,  ont  été  soumises  à la 
chambre  des  députés  en  1842,  et  il  résulte  de  l'adop- 
tion par  la  chambre,  dans  la  séance  du  4 juin  (Voy. 
Moniteur  du  a.),  de  la  conclusion  d'un  ra|)port  pré- 
senté par  M.  Cioury,  qu  elles  furent  résolues  confor- 
mément à la  juris|)rudence  de  la  cour  de  cassation. 
Le  rapport  est  d'ailleurs  bon  à connaître,  parce  (pi'il 
montre  comment  la  liberté  du  commerce  doit  se  con- 
cilier avec  les  exigences  de  police  locale  ; le  voici  dans 
son  entier  : 

« Messieurs,  .M.  le  maire  de  Quimper  réclame  contre 
une  déc'ision  de  .M.  le  ministre  du  commerce,  qui  lui 
parait  contraire  aux  dis|)Ositions  de  la  loi  des  16  et 
24  août  1790,  qui,  selon  lui,  altérerait  gravement  les 
ressources  attribuées  aux  communes,  par  les  lois  des 
Il  frimaire  an  Vif,  et  18  juillet  1837,  et  qui  paralyse- 
rait l'action  qui  lui  est  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  de  ses  administrés,  et  prévenir  les  désor- 
dres (|ue  le  maii([ue  tie  denrées  de  première  nécessité 
pourrait  entraîner. 

« Dans  l’intention  de  faciliter  et  de  régulariser  l'ar- 
rivage des  denrées  sur  les  marchés  de  la  commune, 
et  d’assurer  à cha(|ue  habitant  les  moyens  d’y  faire 
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ses  approvisiüiiiK'nu'nts  à des  eoiidilions  raisoniia- 
Mes,  .M.  le  maire  de  Quimpcr  prit,  le  28  avril  1838, 
mi  arrêté  dans  lequel,  reproduisant  les  dispositions 
d'aetes  semblables  émanés  de  ses  |)rédéeesseurs,  il 
faisait  défense  à toutes  personnes  qui  a])porteraient, 
les  jours  de  marché,  des:  denrées  destinées  à l’appro- 
visionnement  de  la  ville,  de  les  vendre  ailleurs  ejuc 
sur  lesdits  mareliés,  et  de  stationner  sur  les  places, 
carrefours  et  lieux  autres  que  ceux  affectés  à la  vente 
desdites  denrées. 

« Défense  était  réciproquement  faite  aux  habitants 
d'acheter  lesdits  jours,  le  gibier,  la  volaille,  les  légu- 
mes et  autres  denrées,  ailleurs  que  sur  les  marchés  ; 
c'est-à-dire  d’aller  les  acheter  sur  les  chemins  envi- 
ronnant la  commune  et  dans  les  rues  ou  places  (|ui  ne 
sont  pas  alfectées  à la  tenue  des  marchés  ; 

« Défense  était  encore  faite  aux  revendeurs,  aux 
courriers,  aux  conducteurs  de  diligence,  générale- 
ment à tous  ceux  qui  n'achètent  les  denrées  que  pour 
les  revendre  ou  les  exporter,  de  se  présenter  sur  les 
marchés  avant  huit  heures  en  été  et  neuf  heures  en 
hiver,  comme  aussi  d'aller  au-devant  de  ceux  (|ui  les 
apportent  à la  ville,  dans  la  vue  de  les  acheter,  rete- 
nir ou  arrêter. 

.1  Cet  arrêté  n'étant  ((ue  la  répétition  sim|)liliée 
d'actes  de  même  nature  qui  avaient  reçu  leur  coni- 
j)lète  et  entière  exécution,  .sans  aucune  opposition,  il 
fut  soumis  à M.  le  préfet  du  Finistère. 

« Ce  magistrat  consulta  M.  le  ministre  du  com- 
merce ; il  en  reçut  l'ordre  de  s'opposer  à l’exécution 
de  l'arrêté  de  .M.  le  maire  de  Ouimper,  sous  le  pré- 
texte (pi'il  contenait  des  dispositions  contraires  à la 
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législalioii  sur  la  inalièri'  el  aux  reglements  en  vi- 
gueur. .M.  le  préfet  prit  en  conséquence,  sous  la 
(laie  du  30  août,  un  arrêté  (|ui  annulait  celui  de  M.  le 
maire. 

« L’administration  muuieipale  de  (Juimper,  dans 
l'intérêt  de  ses  concitoyens,  crut  devoir  poursuivre 
devant  le  conseil  d’Ktat  la  réformation  de  cet  arrêté; 
elle  demanda  que  son  pourvoi  lut  admis  en  la  forme 
administrative.  Il  fut  répondu  qu’on  ne  pouvait  éten- 
dre les  dis|)Ositions  exceptionnelles  de  l'art.  oO  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  ; que  cet  article  ne  s’n|>pli- 
(|uait  qu'aux  autorisations  de  plaider,  refusées  par 
les  conseils  de  préfecture  ; que,  dans  l'espèce,  la 
marche  était  déterminée  par  le  décret  du  juillet 
1806. 

« Kn  renvoyant  les  pièces  (|ui  lui  avaient  été  sou- 
mises, M.  le  ministre  faisait  observer  (ju’en  matière 
lie  police  administrative,  le  mérite  des  décisions  de 
l’autorité  supérieure  ne  |)Ouvait  donner  lieu  à aucun 
recours  par  la  voie  contentieuse  de  la  part  des  auto- 
rités secondaires,  à moins  (|u'il  ne  .s’agit  d'incom|)é- 
lence  ou  d’excès  de  pouvoir,  et  que  l’administration 
municipale  île  (Juimper  agirait  prudemment  en  ne 
s’engageant  dans  la  voie  de  l’appel,  qu’après  s’être 
assurée  i|ue  son  pourvoi  était  recevable,  ce  que 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  regardait  comme  fort 
douteux. 

.(  L’administration  municipale  de  (Juimper  n'a 
point  partagé  ce  doute  ; mais,  dans  l'intérêt  de  ses 
administrés,  elle  a pris  le  parti  de  déférer  à la  cham-, 
bre  la  décision  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

« La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'une  haute 
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imporliuico;  le  droit  que  I on  eonlesie  à l’adiniiiis- 
tralioii  inunifi|)ale  de  Qiiiiiiper  est  mis  en  pralicjue 
sur  presque  tous  les  points  de  la  Franee;  cliacun  de 
vous  sait  ce  tpii  se  passe  dans  sa  commune,  et  peut 
apprécier  riiilluence  (|ue  la  négation  de  ce  droit  au- 
rait sur  les  ressources  communales  et  sur  la  tran- 
quillité publique. 

« Les  raisons  que  M.  le  maire  dévelopj)e  pour  dé- 
fendre son  arrêté  ne  sont  pas  sans  intérêt:  l’autorité 
municipale  est  cliargée  d'assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  marchés,  de  veiller  à la  fidélité  dans  le 
débit  et  à la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente;  elle  doit  ensuite  s’assurer  ipie  les  marchés 
seront couvenablementa|)provisionnés:  la  tranquillité 
[uibliijue  y est  intéressée. 

« i;omment  satisfaire  à ces  devoirs,  s’il  n’y  a pas 
nu  lieu  spécialement  atVecté  à la  vente  de  chaque  na- 
ture de  denrées;  si,  rpiand  le  lien  delà  vente  est 
désigné  par  un  réglement  de  police,  on  |)cut  vendre 
et  acheter  partout  ailleurs  les  denrées  qui  arrivent 
les  jours  de  marché  eu  destination  dudit  marché;  si 
chacun  peut  aller  au-devant  des  gens  de  la  campagne 
pour  acheter,  pour  s'emparer  de  leurs  denrées  et 
venir  ensuite  les  revendre  à des  prix  plus  élevés,  ou 
même  pour  les  exporter  ; si  l’on  ne  lixe  jias  l’heure  à 
la(|uelle  pourront  arriver  sur  les  marchés  ceux  qu’au- 
cun besoin  direct  n’y  attire,  et  qui  n’y  viennent  que 
pour  spéculer  et  porter  le  renchérissement  quelque- 
fois sur  les  denrées  de  première  nécessité;  enfin,  si 
l’année  îles  revendeurs  peut  se  porlm- à toutes  les 
issues  de  la  ville  , pour  intercepter  les  denrées  né- 
cessaires à la  subsistance  des  habitants,  exposant 
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«•t‘ux-c‘i  à tous  les  iiiconvénieiils  ([ue  peut  eiilraiiier 
le  manque  ou  la  eherté  des  denrées  de  première  ué- 
eessité  ? 

« Comment  la  police  |)ourra-t-elle  s assurer  de  la 
lidélité  des  veilles , de  la  <|ualité  des  objets  vendus 
pour  la  eonsommation  , si  ees  olijels,  détournés  de 
leur  destination,  n’apparaisseni  jias  à la  vue,  et  si  les 
agents  de  la  police  locale  n’ont  jias  les  moyens  de  les 
visiter  et  d’en  vérifier  la  nature  et  le  poids? 

« Ces  dispositions  de  bonne  et  sage  iirévoyanee 
sont  aussi  des  moyens  de  revenus  ipie  la  loi  de  1837 
prévoit  et  prescrit  en  (luelque  sorte  d’établir.  Doit-on 
altérer  des  ressources  qui  seront  bientôt  les  seules 
qui  resteront  aux  coinmunes  de  l’Ouest , si  les  pré- 
tentions qui  se  manifestent  sur  certains  points  de  la 
France  .sont  accueillies? 

« .M.  le  ministre  du  commerce  convient  que  l’auto- 
rité municipale,  chargée  de  maintenir  l’ordre  sur  la 
voie  publique,  peut  y interdire  les  rassemblements 
de  vendeurs  et  d’acheteurs,  qui  pourraient  gêner  la 
circulation;  mais  il  pense  qu’elle  n’a  pas  le  droit 
d’empêcher  les  citoyens  de  se  donner  des  paroles  sur 
la  voie  publique , et  de  régler  la  manière  dont  les 
transactions  commerciales  doivent  s’opérer  hors  des 
marchés. 

« Il  n’apparaît  pas  à votre  commission  que  l’auto- 
rité municipale  de  (juimper  ait  eu  l’intention  de  s’op- 
poser à ces  sortes  de  transactions.  Ce  n’est  pas  contre 
l’échange  de  paroles  qui  peut  se  faire  sur  la  voie  pu- 
bliquequ’elle  dirige  des  mesures,  mais  contre  la  vente 
et  la  livraison  des  denrées  destinées  à l’approvision- 
nement des  marchés,  ailleurs  ipie  sur  ces  marchés. 
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« M.  le  ministre  trouve  (ju'exclure  les  reveiKlenrs 
(les  marchés  avant  une  certaine  heure,  ce  serait  éta- 
blir, au  profit  d’une  classe  d’acheteurs,  audétrimeni 
des  vendeurs,  un  privilège  contraire  aux  principes 
de  notre  législation  commerciale. 

« Le  commerce  a ses  règles  et  ses  immunités;  il 
faut  les  respecter.  Mais  est-ce  <lonc  les  enfreindre 
que  d’empéchcr  des  spéculations  contraires  aux  inté- 
rêts du  pauvre  comme  aux  intérêts  du  riche,  et  les 
marchés  qui  pourraient  se  conclure  en  dehors  de 
toute  surveillance  et  des  lieux  destinés  pour  la  vente? 
La  loi  ordonne  île  prendre  des  précautions  pour  que 
les  marchandises  ne  soient  livrées  qu’à  certaines 
conditions,  pour  iju’elles  ne  soient  ni  altérées  ni 
viciées.  Il  ne  faut  donc  pas  repousser  les  mesures  qui 
peuvent  amener  ce  précieux  résultat. 

« On  peut  stipuler,  dans  un  but  de  surveillance, 
que  ces  objets  n’entreront  en  France  ou  n’en  sorti- 
ront que  par  des  points  que  l’administration  désigne: 
c'est  assurément  là  une  gêne  pour  le  commerce  ; c('- 
pendant  on  l’impose  dans  des  vues  d’intérêt  général 
bien  entendu.  Pourquoi  la  mesure  ne  se  reproduirait- 
elle  [>as,  sur  une  échelle  moindre,  dans  l'intérêt  des 
communes  ? Pourquoi  l’autorité  municipale  ne  pour- 
rait-elle pas  indiquer  les  points  où  chaque  denrée 
sera  apportée  pour  y être  vendue  sous  sa  surveillance 
et  son  utile  inspection,  lorsque  l’hygiène  publique, 
la  tranquillité  des  citoyens,  que  des  accaparements 
peuvent  compromettre  ; lorsque  les  besoins  de  toutes 
les  classes  de  la  société  commandent  des  mesures  que 
la  loi  ne  défend  pas,  et  que  la  jurisprudence  au- 
torise ? 
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« l’our  que  le  eoininercc  soit  répulé  libre,  est-il 
(loue  nécessaire  quequel(|ues  individus  aient  le  druil 
de  tout  acheter,  de  tout  enlever  avant  que  les  habi- 
tants de  la  cité  soient  pourvus  de  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire? Il  U y aurait  pas,  en  effet,  de  raison  pour 
que  tout  ne  fût  |>as  arrête  et  détourné  aux  portes  de 
la  ville. 

0 Je  pourrais  citer,  à ce  sujet,  des  exemples  (|ui 
m'ont  été  signalés  par  un  de  mes  honorables  collègues. 

« L’autorité  municipale  deQuinq)Cr  appuie  ses  pré- 
tentions sur  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

« M.  le  minislie  du  commerce  prétend  (|u'clle  les 
interprète  mal , (|ue  le  maire  ne  s'est  pas  rendu 
com|)te  de  leur  .sens.  Il  dit  que,  dans  chacune  des  es- 
pèces citées,  le  tribunal  de  simple  police,  au  lieu  de 
réprimer  une  contravention  commise  contre  un  arrêté 
de  police  municipale  en  vigueur,  discutait  la  légalité 
même  de  l’arrêté;  que  c'est  cet  écart  de  la  compé- 
tence (jue  la  cour  suprême  avait  entendu  condamner; 
il  ajoute  que,  par  son  arrêt  du  18  janvier  1838,  la 
cour  de  cassation  a décidé  que  tout  arrêté  de  police 
qui  excédait  les  pouvoirsde  l’autorité  municipaleétait 
sans  force  obligatoire. 

« .M.  le  ministre  du  commerce  ajoute  que  l'autorité 
municipale  n’a  l>‘  droit  (l'exir/pr  l'apjmrl  an  marché  qiir 
dcK  marcbandispn  destinées  à être  rendues;  mais  tjue  tout 
marchand,  domicilié  ou  non,  a le  droit  d'exposer  en 
vente  et  de  vendre  ses  denrées  dans  sa  boutique  ou 
son  magasin  fl).  U ne  parait  pas  que  .M.  le  maire  de 


(t)  La  Cour  de  oassaLion  a jugé,  à plusieurs  reprises,  que  les 
marchands  forains  ne  pouvaieni  échapper  à l'interdiction  de  ven- 
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(jiiimpcr  ait  rinlenlioii  de  contester  ce  dernier  prin- 
cipe, l)ien  qn’il  en  eût  pent-t-tre  le  droit,  et  la  conces- 
sion qui  le  précède  semble  justilier  les  dispositions 
de  son  arrêté  du  23  avril  1838.  Tout  ce  que  veut  cet 
arrêté  c’est  (jue,  les  jours  de  niarclié,  la  vente  de  ces 
denrées  ne  se  fasse  pas  dans  les  rues  et  sur  les  places 
autres  (|ue  celles  désignées  par  l’autorité  locale,  dans 
l’intérêt  de  la  police  et  de  la  surveillance  qu’il  lui  est 
recoin  mandé  d’exercer. 

« Pour  mettre  la  tdiambre  à même  de  reconnaître 
<|ui  a le  mieux  interprété  les  intentions  des  arrêts  in- 
vo(|ués,  j’ai  pensé  qu’il  convenait  d’en  rapporter  le 
dis|)ositif;  voici  les  termes  de  l'arrêt  du  8 décembre 
1827  : 

« L'arrêté  <lu  maire  de  Besançon,  qui  interdit  aux 
« marchands  de  poissons,  comestibles,  etc.,  de  porter 
« leurs  marchandises  ailleursqu’aux  marchés,  rentre 
« pleinement  dans  les  attributions  du  pouvoir  muni- 
. cipal.  » Des  arrêts  nombreux  pourraient  être  invo- 
(piésà  l’appni  de  cette  citation. 

« La  loi  du  22  mai  1812,  destinée  à faire  cesser  le 
rc^'iuie  exceptionnel  auquel  était  soumis  le  commerce 
dos  «rains.  dispose  (ju’il  ne  sera  rien  innové  aux  usa- 
ges des  lieux  où  les  marchands  ne  peuvent  acheter 
(|u‘à  des  heures  indiquées;  ainsi  la  loi  elle-même 
sanctionne  les  usages  locaux,  qui,  <lans  l'intérêt  de 
rappi’ovisionnement  des  habitants,  interdisent  aux 
spéculateurs  l’entrée  des  marchés  avant  certaines 
heures. 

Hrc  ailleurs  i|u'à  certaines  places  délcrminécs  en  louant  des  ma- 
gasins en  ville  pour  y vendre  les  jours  de  mardi*.  (Ch.  crim.  5 fé- 
vrier 185U,  C.iférin.) 
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« L'arrêt  du  5 tiéceinbro  1833  est  conçu  en  ces 
termes  : 

« Attendu  que  l’arrêté  du  maire  de  Marennes,  qui 
« défend  aux  revendeurs  de  s’introduire  dans  les 
« marchés  avant  les  heures  par  lui  fixées,  rentre  dans 
« l’exercice  lé^al  du  pouvoir  dont  est  investie  l’au- 
« torité  niunicipale  en  cette  matière;  que  cette  dis- 
u position  d'intérêt  {général  pour  les  habitants  de  la 
« commune,  <]ui,  sans  elle,  seraient  exposés  à ne 
« pouvoir  pas  subvenir  à leur  approvisionnement  ou 
« à subir  le  prix  auquel  les  revendeurs  élèveraient 
« les  denrées  ou  comestibles  dont  ils  font  trafic,  est 
« dès-lors  évidemment  obligatoire,  etc. 

•<  Votre  commission  n’a  pas  cru  nécessaire  d’éten- 
dre davantage  les  citations,  qui  deviendraient  sura- 
bondantes. 

« Si  la  cour  de  cassation  a entendu  condamner  des 
écarts  contre  la  compétence,  elle  a |)osé  les  principes 
d’une  manière  si  claire  et  si  précise,  que  votre  com- 
mission n’a  pu  les  interpréter  que  dans  un  sens  justi- 
licatil  de  l’arrêté  de  M.  le  maire  de  Quimper.  Elle 
pense  donc  que  ce  magistrat  était  en  droit  d’interdire 
que  la  vente  des  denrées  destinées  à l’approvisionne- 
ment des  marchés  se  fit  ailleurs  que  sur  lesdits  mar- 
chés et,  par  une  conséquence  naturelle,  de  défendre 
aux  habitants  d’aller  au-devant  dos  denrées  pour  les 
acheter  dans  les  rues  et  places  qui  ne  sont  pas  affec- 
tées à la  tenue  des  marchés  ; de  défendre  enfin  aux 
revendeurs,  et  à tous  ceux  qui  n’achètent  les  denrées 
que  pour  les  revendre  ou  les  exporter,  de  se  pré- 
senter avant  huit  heures  en  été,  cf  neuf  heures  en 
hiver. 

r.  37 
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« (À's  régifineuls  sont  en  usage  partout  ; ceux  d’en- 
tre vous  qui  exereenl  des  fonctions  municipales  peu- 
vent en  attester  la  nécessité.  (Juelle  serait  d'ailleurs 
l’utilité  du  clianip  de  foire , des  marcliés,  des  halles 
(|ue  l'on  construit  à grands  frais,  si  la  fréquentation 
en  restait  facultative  ? L'action  de  l'administration 
municipale  ne  serait  plus  (|u'un  vain  mot,  si  onia 
réduisait  à interdire  les  rassemblements  (jui  gène- 
l’aient  la  voie  |)ubli(pie;  si,  sous  le  |)rétexte  de  ne 
pas  gêner  la  liberté  du  commerce  , qui  ne  doit  pas 
dégénérer  en  licence,  on  lui  refusait  le  droit  de  pren- 
dre ses  mesures  pour  assurer  rajjprovisionnement 
des  marchés:  Dieu  sait  tout  ce  qui  pourrait  advenir 
pour  la  tranquillité  publique. 

« D’après  tout  ce  <|ui  vient  d être  dit,  votre  com- 
mission m’a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  devant  le  ministre  du  commerce,  pour  qu’il 
veuille  bien  e.xaminer  de  nouveau  la  question  ; de 
renvoyer  également  à .M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  le  double  intérêt  des  ressources  communales, 
<pii  se  trouveraient  essentiellement  altérées,  et  de  la 
tramjuillité  publique,  qui  pourrait  être  compromise 
par  la  suppression  des  mesures  de  surveillance  locale 
<pie  l'usage  a consacrées  partout,  et  (|ue  les  art.  10 
et  II  de  la  loi  du  18 juillet  18.37  confient  an  maire  le 
soin  d'ordonner.  » 

(Mis.  — La  mission  do  pourvoir  an  maintien  du  bon 
ordre  implique,  pour  l’autorité  municipale,  le  |)ou- 
voirde  réglementer  les  professions  de  nature  à s’exer- 
cer pour  le  service  du  public,  dans  tous  les  lieux  oii 
il  se  fait  de  grands  rassemblements.  De  là,  pour  cette 
autorité,  le  droit  de  n’admettre  (pie  des  individus 


Digitized  by  Googte 


TiriiK  I.  CHAPITRK  V.  — DKS  MAiRKS.  K79 

«■oiiimissioiinés  par  elle  à faire  le  service  de  portefaix, 
|tour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  mar- 
chandises sur  les  ports  (voy.  arrêt  27  nov.  1841); 
celui  de  baigneurs  aux  bains  de  mer,  celui  de  porteurs 
dans  les  établissements  thermaux  (voy.  arrêt  24  jan- 
vier 1840)  ; celui  de  commissionnaires  sur  les  places 
et  marchés,  et  de  les  soumettre  à une  police  particu- 
lière. De  là  aussi,  pour  elle,  le  droit  d’obliger  par  des 
prescriptions  rigoureuses,  le  public  à ne  faire  emploi 
<|ue  des  personnes  (|u’elle  a instituées.  (Vov.  arrêts 
précités  des  27  nov.  1841  et  24  janv.  1840.) 

(KK).  — Le  même  principe  serait  évidemment  appli- 
cable au  pesage  et  mesurage  dans  les  foires  et  mar- 
chés ; mais  le  législateur  (jui,  nous  l’avons  vu,  n’aban- 
donne jamais  au  pouvoir  réglementaire  que  ce  qu  il 
dédaigne  ou  ce  qu’il  est  dans  l'impossibilité  de  faire 
lui-même  (voy.  .vwp/'rt,  cbaj).  n“53),  a étendu  ses 
prévisions  sur  ce  point.  Les  fonctions  de  peseur,  me- 
sureur etjaugeur  sont  régies  par  un  arrêté  du  7 bru- 
maire an  IX,  et  par  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Le  maire 
est,  par  conséquent , lié  par  les  dispositions  d'une 
autorité  supérieure.  Il  ne  .saurait  user  du  pouvoir 
(|ui  lui  est  propre,  que  pour  assurer  l’application  des 
prescriptions  de  la  loi  spéciale.  Tout  arrêté  de  sa  part 
<loit  donc,  pour  être  légal  et  obligatoire,  ne  statuei' 
(juc  dans  l’esprit  qui  a dicté  les  règles  tracées  par  le 
législateur.  La  cour  de  cassation  a refusé  la  sanction 
judiciaire  à un  arrêté  du  maire  de  Tarascon  portant 
défense  à toute  personne  non  attachée  au  service  des 
bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  de  peser  et  de  me- 
surer dam  l’inténeuret  les  faubourgs  delà  ville  jusqu  au.r 
limites  de  l’octroi  iiiclusiremeiit  ; elle  a considéré  que 
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« c-et  arrêté,  en  comprenant  renceinte  tout  entière 
« (le  la  ville  et  des  faubourgs  dans  des  prohibitions 
« (|ue  rarrêlé  du  7 brumaire  an  IX  ne  permettait 
« d’applicjuer  (|u’à  I enceinte  des  mai’clies,  halles  et 
« ports,  avait  donne  à cette  loi  fondamentale  une 
« extension  dont  elle  n'était  pas  susceptible,  et  se 
« trouvait  ainsi  en  opposition  avec  elle  (I).  » (\oy. 
arrêt 7 nov.  18,51.) 

(570.  — Les  fêtes,  ivjouissances  et  cérémonies  pu- 
bliques sont  signalées  à la  surveillance  du  maire.  Son 
premier  devoir  est  de  ménager  à la  foule  des  voies 
(réc'oulement  faciles,  d'interdire  ou  de  régler  la  cir- 
culation des  voitures,  et,  en  un  mot,  de  iirévenir  par 
de  sages  précautions  tous  les  accidents  que  peut  en- 


(1)  Le  point  de  droit  est  d’ailleurs,  ('tabli  dans  un  premier  motif 
ainsi  coïKU  : 

..  Attendu  que,  si  la  loi  des  lti-21  août  1790  attribue  a l'anto- 
« rité  des  corps  municipaux  le  droit  de  faire  des  réglements  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés  et  autres  lieux 
publics,  cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  aux  objets  sur  les- 
••  quels  il  a été  statué  par  des  lois  spéciales  attendu  que  l'arrêté 
■.  du  7 brumaire  an  IX  défend,  par  son  art.  4,  à toutes  personnes 
■■  autres  que  les  employés  de  l’administration,  d’exercer  les  fonc- 
« tions  de  poseur,  mesureur  et  jaugeur,  mais  seulement  dans  l’en- 
« ceinte  des  marchés,  halles  et  porU  ; — attendu  que  l’art  i de 
..  la  loi  du  29  floréal  an  X déclare  en  outre  qu’on  ne  sera  contraint 
de  recourir  au  ministère  des  poseurs,  mesureurs  et  jangeurs  pu- 
- blics  qu’en  cas  de  contestation;  — attendu  qu’il  résulte  du  raji- 
prochement  et  de  la  combinaison  des  dispositions  précitées  que? 
" hors  des  marchés,  halles  et  ports,  il  n’est  pas  interdit  aux  sim- 
1 pics  citoyens  d’exercer  la  profession  de  poseur,  mesureur  ou 
••  jaugeur,  pourvu  qu’ils  se  conforment,  quant  à la  régularité  des 
« instruments  par  eux  employés,  aux  lo^s  et  réglements  sur  lo.s 
s poids  cl  mesures. 
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li-aiiic‘1*  une  lro|)  grande  affluence  de  la  population. 
L’intérêt  public  réclame  si  impérieusement  le  main- 
tien de  l'ordre,  dans  de  semblables  circonstances,  que 
la  légalité  des  mesures  prises  dans  ce  but  n’est  jamais 
contestée.  La  Jurisprudence  ne  nous  fournit  aucune 
décision  qui  mérite  d'étre  relevée. 

071.  — La  vigilance,  la  protection  do  la  police  mu- 
nicipale a mission  de  suivre  les  habitants  au  speclach;, 
commedanstous  les  autres  lieux  ouverts  au  public  (1). 
Kt  le  spectacle,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1790,  ce  n’est 
pas  seulement  le  théâtre  ; la  dénomination  de  spec- 
tacle comprend  les  petits  théâtres,  tous  les  cabinets 
de  curiosités,  machines,  figures,  animaux,  toutes  les 
joutes  et  jeux  ; le  spectacle  , c’est  tout  ce  qui  peut 
piquer  la  curiosité,  tout  ce  qui  s’adresse  à l’œil  ou  à 
l’ouïe. 

Pour  se  faire  une  idée  bien  exacte  des  pouvoirs  de 
l’autorité  municipale  en  celte  matière,  ile.st  essentiel 
de  ne  pas  confondre  l’autorisation  à obtenir  pour 
donner  un  spectacle , non  plus  que  l’approbation 
préalable  exigée  pour  les  pièces  de  théâtre,  avec  les 
autres  mesures  d’ordre. 

672.  — En  raison  même  de  leur  destination,  qui 
est  d'attirer  un  grand”  concours  de  citoyens,  et  de  les 
tenir  rassemblés  sous  le  coup  des  émotions  les  plus 
vives,  les  spectacles  font  inévitablement  courir  des 
dangers  à l’ordre  dans  la  cité.  Mais  ce  n’est  pas  seu- 
lement la  paix  et  le  repos  de  la  commune,  c’est  l'ordre 

(1)  Un  décret  du  li  janvier  18Ct  a supprimé  les  privilèges  aux- 
quels l'exploiialion  des  ihéiUres  élail  assiijcllie,  mais  il  n'a  supprimé 
aucune  des  garanlios  qui  prolégcaicni,  relalivcmenl  aux  représen- 
talions  iliéèirales,  la  société,  l’ordre  et  la  morale. 
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social  lui-mème  qui  peut  être  menacé,  sinon  par  tous 
les  genres  de  spectacles,  au  moins  par  les  représen- 
tations dramatiques  , dont  le  propre  est  de  s’armer, 
pour  réveiller  et  exciter  les  passions,  du  prestige  de 
la  littérature,  de  la  peinture,  de  la  déclamation  et  de 
tous  les  arts  réunis.  « Il  ircstpersonne,disaitM..\lonet, 
« le  rapporteur  sur  la  proposition  qui  a donné  nais- 
« sance  à la  loi  du  30  juillet  1850,  qui  ne  se  précMicup e 
« de  l’influence  qu’exercent  les  théâtres  sur  les  so- 
n ciétés  modernes,  et  de  la  j)uissance  avec  laquelle 
« ils  peuvent  agir  sur  les  mœurs,  l’opinion  et  l’esprit 
« publics.  .Multipliés  en  nombre  toujours  croissant 
« dans  les  grandes  villes,  ouverts  à des  téoupes  sé- 
« dentaires  ou  nomades  dans  les  cités  moins  impor- 
« tantes,  ils  peuvent,  s’ils  sont  convenablement  diri- 
« gés,  former  le  goût,  les  idées,  le  cœur  des  nom- 
« breuses  personnes  qui  les  fréquentent  chaque  jour  ; 
« mais  ils  peuvent  aussi  les  pervertir,  si  leur  direction 
« est  mauvaise.  » Le  législateur  de  1790  ne  pouvait 
pas  méconnaître  que  la  surveillance  sur  les  spectacles 
ne  devait  pas  seulement  s’e.xercer  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  local,  mais  aussi  et  d’abord,  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  général  ; cl  c’est  là,  sans  doute,  ce  qui  l’amène 
à faire  du  droit  d’autoriser  les  spectacles  publics, 
l’objet  d’une  attribution  spéciale.  Cette  attribution 
est  réglée  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  par  l’art.  4 
du  titre  XI  qui  la  confie  , comme  l’allribulion  géné- 
rale écrite  dans  le  ^ 3 de  l’art.  3,  aux  officiers  muni- 
cipaux, aujourd’hui  le  maire. 

673.  — Sous  le  consulat,  on  avait  compris  que  la 
société  voulait  pour  ses  intérêt  s les  plus  élevés  d’autres 
et  de  plus  sûres  garanties.  Le  décret  concernant  les 


Digitized  by  Google 


TirRK  I.  CliVI'ITIlK  — DES  MAIKES.  î)83 

lliOàlres,  ilu  8 juin  I80(j,  reprit  rattributioii,  la  ré- 
serva au  elieC  de  l'Etat  pour  Paris,  et  la  donna  au 
préfet  pour  les  autres  villes.  (Voy.  art.  I et  7.)  L’a- 
brogation de  la  loi  de  1790,  en  ce  point,  est  formelle. 
Il  faut  remarquer,  néanmoins,  tpie  le  décret  de  1806 
établit  une  distinction  entre  les  iMdtirs  ci  les  .s/x’c- 
inrlest  de  nirwsih>s  (1),  et  qu’il  n’assujettit  (jue  les 
tliéàtrcs  à la  nécessité  de  l’autorisation  du  chef  de 
l’Etat  ou  du  préfet.  (Voy.  art.  1,  7 et  lo.  ) Il  en  résulte 
(pie,  pour  les  spectacles  de  curiosité,  tels  que  les 
funambules,  les  polichinelles,  les  oiseaux,  les  chiens 
savants  et  tout  ce  qu’on  entend  dans  le  langa{,'e  usuel 
l>ar  i>etits  thmtres,  l’art.  4 de  la  loi  de  1790  est  resté 
en  vigueur,  et  que  l’autorisation  est  donnée  par  le 
maire  (2). 

Dans  plus  d’une  localité,  les  maires  ne  se  conten- 
tent même  pas  de  la  part  cpii  leur  a été  laissée.  .\on- 

(I)  L’an.  13  du  discret  de  ISOli  esl  conçu  ainsi  : 

- Les  spectacles  de  curiosiuis  seront  soumis  ii  des  rt-glcmenu 
" particuliers  et  ne  porteront  plus  le  litre  de  théâtres.  » 

(12;  Il  en  élait  autrement  d'après  la  loi  du  9 septembre  1833.  Elle 
disait  qu'il  ne  pourrait  s'établir  aucun  théétre  ni  spectacle  sans 
l'autorisation  du  ministre  ou  des  préfets.  Le  gouvernement  avait 
insiste  pour  qu'on  atteignit  les  spectacles  dans  la  crainte  que  des 
entrepreneurs  de  simples  spectacles  de  curiosités  ne  parvinssent  tt 
convertir  peu  à peu  leurs  établissements  en  véritables  théâtres. 
Mais  en  fait,  il  n'a  jamais  retiré  aux  maires  la  faculté  d'autoriser 
ces  sortes  de  spectacles. 

Je  n'ai  point  ici  il  faire  mention  de  la  loi  du  9 septembre  1835, 
parce  qu'elle  a été  abrogée  parle  décret  du  G mars  1818  ; et  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'art.  2 de  ce  décret,  qui  a remis  en  vigueur  les 
lois  antérieures,  ce  n'csl  que  dans  le  décret  de  I80G  qu'il  faut 
chercher  les  règles  de  la  matière. 
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seulement  ils  se  dispeusent  d'en  référer  aux  j)réfcts. 
lors(iu’il  s'aftit  d'autoriser  de  véritables  représenta- 
tions tliéàtralcè,  mais  ils  ne  s'inf|uiètent  point  de 
vérilier  si  les  troupes  qui  en  appellent  à leur  tolé- 
rance, sont  elles-niènies  autorisées  (1).  « Le  désir  de 
« satisfaire  au  {tout  des  populations  les  porte  souvent 
« à permettre  (|ue  des  troupes  nomades  viennent 
« avec  un  répertoire  qui  n a été  soumis  à aucun  con- 
. trôle,  aux  époques  les  plus  productives  de  l'année 
« et  pendant  l'absence  des  directeurs  autorisés  qui 
« suivent  leurs  itinéraires,  prélever,  au  détriment  de 
« ceux-ci,  une  partie  des  sommes  que  le  public  con- 
« sacre  à ce  fleure  de  plaisirs.  » (Voy.  circulaire  du 
min.  de  l'intér.  du  1"  nov.  1841.)  Ce  sont  là  des  ten- 
dances contraires  à la  loi  et  auxquelles  le  gouverne- 
ment est  toujours  maître  de  résister. 

()74.  — La  loi  de  1790,  en  dehors  de  ce  qui  avait 
trait  à l'autorisation  des  spectacles,  ne  s’était  en  au- 
cune façon  iii(|uiétée  d'organiser  le  pouvoir  donné 
aux  magistrats  municipaux  pour  la  police  des  spec- 
tacles. La  généralité  des  termes  qui  le  constituaient 
faisait  donc  de  ce  pouvoir  un  pouvoir  absolu,  un  pou- 
voir essentiellement  indépendant  et  libre.  En  1791. 
le  législateur,  égaré  par  les  idées  révolutionnaires, 
revint  sur  les  principes  j)osés  l'année  j)récédente,  et 
la  loi  du  19  janvier  fit  notamment  défense  aux  offi- 
ciers municipaux  d'arrêter  ou  défendre  la  représen- 
tation d'aucune  pièce,  sauf  la  responsabilité  des 

(t)  l.c  (lécrclde  1806  cl,  plus  lard,  une  ordonnante  du  8 décem- 
bre t82i,  onl  élabli  en  principe  qu'aucune  troupe  ne  peut  exister 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la 
conduite  d’un  directeur  nommé  par  lui. 
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autours  ou  couicdioiis.  ( Voy.  art.  0.)  Mais  les  ofl'ets 
ne  tardèrent  pas  à se  manifester,  et  dès  le  mois  de 
janvier  1793,  le  pouvoir  exéciUif  se  voyait  forcé  de 
prohiber  des  pièces  qui  avaient  occasionné  des  trou- 
bles : le  31  mars  de  la  même  année,  on  défendait  à 
Paris  la  re|)résentution  »le  Mérope,  par  des  motifs  po- 
liti(jues.  Trois  ans  plus  tard  , le  mal  était  devenu  si 
grand , qu’il  fallut  prendre  des  mesures  pour  en 
arrêter  les  progrès.  Le  directoir  exécutif  émit , le 
25  pluviôse  an  IV,  un  arrêté  pour  recommander  aux 
municipalités  de  tenir  sévèrement  la  main  à l’exécu- 
tion des  lois  et  réglements  de  police  sur  le  fait  des 
spectacles,  notamment  des  lois  rendues  les  16-24  août 
1790,  2 et  14  août  1793  (I)  ; et  en  cnimqttence  de  veiller 
à ce  qu'il  ne  fût  représenté  sur  les  théâtres  établis 
dans  les  communes,  aucune  pièce  dont  le  contenu 
pût  servirde  prétexte  à la  malveillance,  et  occasionner 
du  désordre,  el  d'arrêter  la  représentation  de  toutes 
celles  par  lesquelles  l'ordre  public  aurait  été  troublé 
d'une  manière  (iuclcoiU|ue.  (Voy.  art.  1".)  L'art.  2 
renouvelait,  d'ailleurs,  l'injonction  aux  administra- 
tions municipales  de  faire  fermer  les  théâtres  sur 
les(jnels  seraient  représentées  des  j)ièces  tendant  à 
dépraver  l'esprit  public  et  à réveiller  la  honteuse  su- 
perstition de  la  royauté. 

;i)  l.e  décret  du  2 août  portail  ejuc  les  tragédies  de  Bnitus,  Guil- 
laume Tell , Catuf  Gracchus  seraient  représentées  trois  fois  la  se- 
maine sur  les  ihéiUrcs  de  Paris,  el  que  tout  tliéâirc  sur  lequel  on 
représenterait  des  pièces  tendant  à dépraver  l'esprit  public  el  à 
réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  serait  fermé.  Le 
décret  du  14  août  autorisait  les  conseils  des  communes  à diriger 
les  spectacles  el  à y faire  représenter  les  pièces  les  plus  propres 
à former  l'esprit  public  et  û développer  l'énergie  républicaine! 
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Ainsi,  (lès  l'orijfine,  l'action  du  pouvoir  do  police 
remis  aux  maÿ'islrals  municipaux  lui  dégagée  de  loiite 
entrave,  et  elle  eut  pour  double  but  de  maintenir 
l'ordre  dans  la  cite  et  de  protéger  la  morale  publique. 

On  sait  ce  qui  advint  de  la  direction  confiée  aux 
municipalités.  Le  dévergondage  de  la  scène  franyaise 
lit  bienlc'jt  sentir  la  nécessité  de  ménager  au  gouverne- 
ment un  contrôle  à exercer  dans  l'intérél  des  niamis. 
Le  décret  du  8 juin  18ÜÜ  disposa  qu'aucune  pièce  ne 
pourrait  être  jouée  sans  l'aulorisalion  du  ministre  de 
la  police;  et  ce  lut  la  base  de  l'institution  de  la  cen- 
sure, qui  resta  en  vigueur  sous  l'empire  et  la  restau- 
ration. 

OTo.  — Après  la  révolution  de  1830,  le  gouverne- 
ment, (|ui  avait  dû  céder  aux  préventions  (|ue  la  cen- 
sure avait  laissées  dans  les  esprits,  se  trouva  bientôt 
réduit  à venir  de  nouveau  demander  des  armes  à la 
loi.  En  183o,  les  Chambres  décrétèrent  que  nulle 
pièce  ne  pourrait  être  représentée  sans  l’autorisation 
du  ministre,  à Paris,  et  du  préfet,  dans  les  départe- 
ments. Un  article  spécial  portail  (|u'il  serait  pourvu 
à l’exécution  de  la  disposition  par  un  réglement,  et 
(|ue  ce  réglement  serait  converti  en  loi  dans  le  cours 
de  1837. 

Le  réglement,  ni  la  loi  dont  pouvait,  sans  doute, 
sortir  la  censure,  ne  sont  jamais  venus.  Une  commis- 
sion instituée  au  ministère  de  l’intérieur  j)our  donner 
son  avis  sur  les  pièces  soumises  à l’examen  du  mi- 
nistre, s’csl  acquittée,  duranldixannécs,decet  le  tâche 
avec  zèle,  exactitude  et  habileté,  et  rex|)érience  a mon- 
tré (pi'il  n’y  avait  pas  à chercher  une  meilleure  orga- 
nisation pour  le  principe  de  l'autorisation  préalable. 
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— Kii  1848,  le  décret  ilu  Ü mars,  dont  l'objet 
était  raflraneliissenient  de  la  presse,  abrogea  la  loi 
lie  I8;4i),  et  les  dispositions  relatives  aux  représen ta- 
lions théâtrales  furent  emportées  avec  la  loi  dans  la- 
(|iielle  elles  avaient  pris  place.  Les  suites  furent  les 
mêmes  : la  force  des  clioses  ramena  le  fjouvernement 
devant  le  jioiivoir  léf'islatif  ; et  l’oblifîalion  de  l'aulo- 
risation,  rétablie,  temporairement  d'abord,  jiar  les 
lois  lies  30  juillet  1830  et  30  juillet  1831,  futdélini- 
tivemenl  consacrée  par  un  décret  du  140  décembre 
1852. 

Cet  exposé  était  nécessaire  pour  faire  comprendre 
(|ue  le  droit  conféré  au  gouvernement  n'est  point  ex- 
clusif du  droit  de  police  muni(d|)ale,  (|ui  a sa  source 
ilans  le  § 3 de  l'art.  3,  lit.  XI , de  la  loi  des  10-24  août 
1790. 

(577.  — Nul  ouvrage  dramatique  ne  peut  être  re- 
présenté s’il  n’a  été  autorisé  par  le  ministre,  pour 
Paris,  et  par  le  préfet , pour  les  départements.  Le 
ministre  et  le  préfet  sont,  d’ailleurs,  toujours  maîtres 
ile  retirer  l’autorisation.  Le  maire  à cet  égard  est  lié, 
son  devoir,  et  son  devoir  étroit,  est  de  concourir  à 
l’application  de  la  loi  en  empêchant  la  représentation 
de  toute  pièce  non  autorisée.  Mais  le  contrôle  réservé 
au  gouvernement  n’apporte  aucun  obstacle  à l’action 
du  pouvoir  attribué  au  maire  par  la  loi  de  1790,  et 
défini  par  l’arrêté  du  23  jduviôse  an  IV.  Le  ministre 
ou  le  préfet  examine  et  apprécie  la  pièce  au  point  de 
vue  de  l’ordre  public  , dans  sa  plus  large  et  sa  plus 
haute  acception  ; il  l’examine  et  l’apprécie  dans  ses 
rapports  avec  les  exigences  de  la  morale  et  de  la  po- 
litique. Il  reste  au  maire  à l'examiner  et  à l’apprécier 
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au  point  de  vue  de  l'ordre  local  ; il  lui  reste  à exa- 
miner et  à apprécier  les  conséquences  que  peut  en- 
traîner la  représentation,  eu  égard  aux  circonstances 
particulières  de  temps  et  de  lieu.  Et  dans  son  examen 
et  dans  son  appréciation,  il  n'a  rien  à sacrifier  de  la 
liberté  et  de  l’indépendance  (|ui  sont  de  l'essence  du 
pouvoir  de  police. 

078.  — La  légalité  et  la  force  obligatoire  des  arrê- 
tés municipaux  ne  sauraient  donc  être  contestées, 
soit  qu’ils  aient  pour  but  d’assurer  l’exécution  de  la 
loi  qui  exige  l’autorisation  préalable,  soit  qu’ils  n'aient 
d'antre  objet  (|ue  de  garantir  la  tranquillité  et  la  paix 
de  la  commune.  Les  plus  ordinaires  fixent  l’heure 
pour  l'ouverture  et  la  clôture  du  spectacle,  et  pres- 
crivent les  mesures  de  précaution  pour  l’entrée  et  la 
sortie.  La  police  intérieure  de  la  salle  n’est  également 
(jue  du  ressort  du  maire  ; c’est  lui  qui  la  réglemente. 
Hien  ne  l’empêche  non  plus  d’exiger  que  le  directeur 
dépose  à la  mairie  le  répertoire  des  pièces  qu’il  se 
propose  de  faire  représenter  chaque  semaine,  et  le 
inette  ainsi  à même  d’interdire,  avant  l’affiche,  les 
pièces  qui,  en  raison,  par  exemple  . des  usages,  des 
sentiments  propres  à la  contrée,  lui  paraîtraient  de- 
voir être  une  occasion  de  trouble:  et  cela  sans  pré- 
judice du  droit  d’empêcher  ou  d’arrêter  toute  repré- 
sentation devant  une  imminence  de  désordre. 

()7ÎL  — Les  cafés  ont  fait  l’objet  d’un  décret  du 
:29  décembre  1851,  que  voici  ; 

« (ionsidérant  que  la  multiplicité  toujours  crois- 
« saute  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons,  est 
« une  cause  de  désordres  et  de  démoralisation  ; — 
« considérant  (jue,  dans  les  campagnes  surtout,  ces 
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« «Hablissemonts  sont  devenus,  en  grand  nombre, 
« des  lieux  de  réunion  et  d’affdiation  pour  les  sociétés 
« secrètes,  et  ont  favorisé,  d’une  manière  déplorable, 
« les  progrès  des  mauvaises  passions  ; — considérant 
« (|u‘il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  protéger, 
« par  des  mesures  efficaces,  les  mœurs  publi(|ues  et 
<*  la  sûreté  générale  ; 

« Art.  I".  Aucun  café,  cabaret  ou  autre  débit  de 
« boissons  à consommer  sur  place,  ne  pourra  être 
« ouvert,  à l’avenir,  sans  la  permission  préalable  de 
« l'autorité  administrative. 

« Art.  2.  La  fermeture  des  établissements  désignés 
« en  l’art.  l"qui  existent  actuellement,  ou  qui  seront 
« autorisés  à l’avenir,  pourra  être  ordonnée  par  arrêté 
x du  préfet,  soit  après  une  condamnation  pour  con- 
« travention  aux  lois  et  réglements  qui  concernent 
« ces  profes-sions,  soit  par  mesure  de  sûreté  publique. 

« .Vrt.  3.  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  cabaret 
« (ju  débit  de  boissons  à consommer  sur  place,  sans 
« autorisation  préalable  ou  contrairement  à un  arrêté 
» de  fermeture  pris  en  vertu  de  l’article  précédent, 
« sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
« et  puni  d’une  amende  de  2o  à 500  francs,  et  d’un 
« (îinprisonnement  de  six  jours  à six  mois.  » 

Les  termes  sont  clairs  et  précis.  L’autorisation  à 
obtenir  du  préfet  n’est  exigée  que  pour  les  établisse- 
ments qui  n’existaient  pas  au  jour  de  la  promulgation 
du  décret. 

'Le  droit  d’ordonner  la  fermeture  s’applique,  au 
contraire,  à tous  les  établissements,  sans  distinction 
entre  ceux  dont  la  création  est  antérieure  au  décret. 
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i‘t  ceux  qui  ii'onl  été  ouverts  (|uo  puslôriuureiiK'iit. 
et  eu  vertu  d'une  autorisation. 

(i8().  — Il  ne  faut  pas  séparer  le  décret  d une  eir- 
eulaire  adressée  par  le  ministre  <le  l'intérieur  aux 
préfets,  à la  date  du  3 janvier  1832. 

« Monsieur  le  l’réfet,  écrivait  le  ministre  même  qui 
« avait  provoqué  le  décret,  le  décret  du  29  décemln»' 
« dernier,  concernant  les  cafés  et  les  cabarets,  doit 
« être  pour  vous  l'objet  de  l'attention  la  plus  scru- 
« puleuse  : plus  une  loi  fait  une  large  part  à l'arbi- 
« traire  dans  une  question  qui  touche  aux  intérêts 
■ publics  et  aux  intérêts  privés,  plus  les  fonction- 
« naires  chargés  de  l'appliquer  doivent  y apporter 
« de  soins  , de  conscience  et  de  dévouement.  Il  ini- 

• porte  donc  essentiellement  (]ue  vous  vous  placiez. 
« pour  son  exécution,  au  point  de  vue  <|ui  en  a dicté 
« les  dispositions. 

« Vous  avez  deux  écueils  à éviter. 

« .Sacrifier  l'intérêt  public,  transiger  avec  le  dé- 
« sordre,  dans  la  crainte  de  molester  quelques  imli- 
« vidus,  c'est  manquer  au  plus  saint  des  devoirs, 
« c’est  compromettre  le  salut  et  le  repos  des  honnêtes 
« gens,  c'est  continuer  à mettre  en  (cuvre  ce  système 

• de  faux  libéralisme  qui  a conduit  plusieurs  fois  la 
« France  à deux  doigts  de  sa  perte. 

« Porter  injustement  ou  légèrement  atteinte  à la 
« propriété  privée,  ce  serait  méconnaître  un  droit 
B sacré  et  livrer  au  discrédit  les  actes  de  l’adminis- 
B tration  publi<|ue.  que  vous  devez , au  contraire. 
« faire  respecter  en  leur  conservant  toujours  un  ca- 
B ractère  de  justice  et  d’impartialité. 
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« C/esl  dans  ceUe  juste  mesure,  Monsieur  le  l'rétet, 

• que  doit  s'exercer  votre  action  tout  à la  lois  pro- 
« tectrice  et  répressive. 

« Lors(pi‘il  s'af^ira  d'autoriser  l'ouverture  d’un  des 
« établissements  mentionnés  au  décret,  n’accordez 
« cette  autorisation  (|u’aprés  un  examen  minutieux 
« et  à des  individus  dont  les  antécédents  et  la  mora- 
« lité  vous  seront  suHisanunent  garantis. 

« S’il  s'afîit  de  la  l’ermcture  d’un  établissement  exis- 
« tant,  hors  levas  de  danger  public,  soyez  très-cir- 
0 conspect  ; avertissez  d’abord  le  propriétaire  par 
" écrit  ; avant  de  sévir,  entourez-vous  de  preuves  et 
« de  renseignements  certains  ; consultez  la  gendar- 
« mené,  les  commissaires  de  police,  les  maires,  les 
« juges  (le  paix,  les  .sous-préfets  ; surtout  tenez-vous 
« en  garde  contre  les  dénonciations  qui  seraient  le 
» fruit  d’une  cupide  et  jalouse  concurrence  ; mais 
« quand  vous  serez  suftisainment  éclairé,  agissez  ré- 
« solùment  et  avec  l'assurance  (|ue  donne  l’accom- 
« plissement  d’un  devoir  à remplir  envers  la  société. 

« Les  cafés  que  l’on  transformerait  en  clubs  ou 
« foyers  de  propagande  politique,  les  cabarets  qui 
« deviendraient  le  rendez-vous  des  repris  de  justice, 
« d’individus  tarés,  vivant  de  prostitution  et  de  vol. 
« devront  être  impitoyablement  fermés. 

« Vous  traiterez  avec  la  même  sévéritéjes  établis- 
« sements  où  l’on  débiterait  des  boissons  falsifiées 
« ou  altérées,  et  de  nature  à nuire  à la  santé  du 
0 peuple.  Le  Gode  pénal  prononce  contre  ces  délits 

• pernicieux  des  peines  qui  n’ont  pu  y mettre  un 
« frein.  L’art.  2 du  décret  vous  donne  le  pouvoir  de 
« faire  fermer  un  établissement  après  une  seule  con- 
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« (lamnalioii  |)our  ijifraclioii  aux  lois  cl  réylomenls 
« spéciaux.  S’il  vous  est  iléiuontré  que  la  falsification 
» est  faite  scicniinent,  (|u’un  établissement  condamné 
« réalise  des  bénéfices  illicites  aux  dépens  de  la  santé 
« des  pauvres  gens.  su))primez-le  sans  hésiter. 

« Pénétrez-vous,  Monsieur  le  Préfet,  de  ces  instruc- 
« tions(|ui  ont  pour  objet  de  vous  faire  bien  connaitre 
« la  pensée  de  haute  moralité  et  de  prévoyance  qui 
« a dicté  le  décret  «lu  20  décembre  ; «jue  l’adminis- 
« tralion  accomplisse  énergiquement  son  devoir,  afin 
« que  les  populations  voient  toujours  en  elle  la  per- 
« sonnilication  de  la  j)uissanee  «jui  féconde  et  déve- 
<«  lop|)c  les  éléments  du  bien,  «pii  poursuit  et  frappe 
" sans  pitié  le  princi|)cdn  mal.  » 

081.  — La  portée  de  l'attribution  faite  aux  préfets 
par  le  décret  «lu  29  décembre,  est  nettement  marquée. 

Le  pouvoir  de  police  déposé  aux  mains  de  l’autorité 
h)cale  n’impliquait  pas  le  droit  de  subordonner  l’ou- 
verture des  cafés  à une  autorisation  préalable.  La 
cour  lie  cassation  partait  île  l’idée  que  le  maire  n’était 
investi  que  du  droit  de  .s«rm7/cr  ces  établissements  ; 
elle  considérait  bien  comme  légale  l’injonction  à «|ui- 
c-onque  voulait  ouvrir  un  café,  d’en  faire  la  déclara- 
tion cà  la  mairie,  et  autorisait  le  maire  à se  prémunir 
ainsi  contre  tout  fait  de  surprise,  mais  elle  n’ad- 
incttait  pas  qu’il  lui  fût  permis  iVarréter  qu’on  ne 
pourrait  ouvrir  un  café  sans  son  autorisation,  et  de 
se  ménager  ainsi  la  faculté  d’interdire  aux  uns  et  de 
réserver  aux  autres  la  profession  de  maîtres  de  cafés. 
(Voy.  arrêt  6 février  1847.)  Et  si,  eii  18ol,  on  sentit 
la  nécessité  d’instituer  ce  droit,  ce  ne  fut  pas  au  point 
de  vue  et  pour  les  besoins  de  la  police  locale.  Non  : 
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It;  ilécrel  (le  I8ÎJ1  n a point  trait  à la  police  munici- 
pale proprement  dite,  il  ne  se  préoccupe  f|ue  d’inté- 
rêts placés  sous  la  sauvcfcarde  de  la  haute  police. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ne  font  donc  nul  obs- 
tacle à l’action  de  l’autorité  municipale  dans  la  sphère 
circonscrite  par  la  loi  de  1790.  La  fixation  d’une  heure 
pour  la  rermeture  des  cafés  ; la  déftmse  d’y  jouer  de 
l’argent  aux  cartes  (voy.  arrêt  3 juin  1848),  l’inter- 
diction  de  toute  espèce  de  musi(]ue  comme  moyen 
d’attirer  les  consommateurs  (voy.  arrêt  12  juin  1840), 
et,  en  un  mot,  toute  intervention  de  la  police  dans  le 
régime  intérieur  des  cafés  à l’effet  d’y  pourvoir  au 
maintien  du  bon  ordre,  a été  réservée  h l’autorité 
municip.ilc. 

L’autorité  municipale  a,  d’ailleurs,  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  les  danses  et 
bals  publics,  tant  sur  la  voie  publique  que  dans  les 
cabarets,  cafés  et  autres  lieux  légalement  considérés 
comme  publics.  (Ch.  crim.  2 mai  1861,  Delacour.) 

()S2.  — Le  ministre  de  la  police  générale  me  paraît 
s’être  écarté,  sous  ce  rapport,  de  la  pensée  qui  a 
dicté  le  décret  de  1831,  dans  une  circulaire  à la  date 
du  6 avril  1853,  ainsi  conçue  : 

a Monsieur  le  Préfet,  votre  attention  a déjà  été 
« éveillée  sur  les  cafés-chantants  ou  cafés-concerts. 

« Ces  établi.ssements  tendent  incessamment  à se 
« multiplier.  Par  leur  nature,  ils  doivent  être  l’objet 
« d’une  surveillance  spéciale,  indépendamment  des 
« obligations  auxquelles  ils  sont  soumis  par  les  ré- 
« glements  de  police  sur  les  lieux  publics.  Je  crois 
« donc  devoir  vous  donner  à cet  égard  quelques  ins- 
« tructions  spéciales. 

I.  :18 
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« Las  cafés-coiieorts  clcvnnl  èlra  classés  au  nombre 
« (les  débits  de  boissons,  lombeiit  sous  l’applicalion 
(1  du  décret  du  29  décembre  1851  , et  ne  peuvent  dés 
« lors  être  ouverts,  nonobstant  leur  spécialité,  (ju’eii 
« vertu  de  l’autorisation  préfectorale , (pii  est  tou- 
« jours  révocable.  Le  tarif  des  objets  de  consomma- 
« tion  et  le  proj'ramme  des  concerts  du  jour  seront 
« ostensiblement  atlicliés  dans  l’intérieur  de  l'éta- 
« blissement.  Tout  chant  contraire  à l’ordre  ou  à la 
« morale  publi(juc  doit  y être  sévèrement  interdit. 
« Ne  devra  être  toléré  à l’orchestre,  l’usage  d’aucun 
« instrument  bruyant  de  nature  à troubler  le  repos 
« public. 

« Un  double  du  programme  de  cha(|ue  concert  de- 
« vra  être  remis,  vingt-quatre  heures  au  moins  à 
• l’avance,  à .M.  le  commissaii’e  de  police,  qui  pourra, 
« s’il  y a lieu,  le  communiquer  aux  personnes  qui 
« justifieraient  d’un  intérêt  sérieux  à en  prendre 
« connaissance.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
« apportée  à ce  |irogramme  sans  en  rendre  compte, 
« avant  l’ouverture  du  concert,  à .M.  le  commissaire 
« de  police. 

« Je  vous  prie  . .Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à la 
« stricte  exécution  de  ces  instructions,  d’après  les- 
« quelles  devront  être  formulées  les  autoiâsations 
« que  vous  serez  dans  le  cas  d’accorder  aux  proprié- 
« taires  ou  entrepreneurs  de  cafés-concerts  dans 
0 votre  département,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
« obligations  résultant  des  réglements  sur  la  police 
a des  lieux  publics.  » 

6S:^.  — Les  précautions  signalées  à l'attention  des 
préfets  n’ont  rien  que  de  fort  sage.  Mais  nous  croyons 
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(ju’il  convenait  de  charger  les  préfets  de  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maires  et  non  de  pour- 
voir par  cux-mèines  à des  mesures  qui  rentrent  évi- 
demment dans  la  police  des  lieux  publics,  confiée  à 
la  vigilance  de  l’autorité  municipale.  La  police  muni- 
cipale, non  moins  que  la  police  générale,  veut  funité 
d’action  ; or,  voilà  que , pour  les  cafés-chantants , 
faction  du  maire  va  se  trouver  dominée  par  celle  du 
préfet,  et,  tandis  que  pour  certaines  prescriptions, 
le  commissaire  de  police  sera  l’agent  direct  du  préfet, 
il  ne  procédera  pour  l’exécution  de  certaines  autres 
qu’en  qualité  d’auxiliaire  du  maire.  Et  on  comprend 
que  de  là  peuvent  naître,  sinon  des  conflits,  au  moins 
des  incertitudes,  et  par  suite,  des  lenteurs,  et  peut- 
être  de  l’inertie. 

.Nous  irons  plus  loin  et  nous  dirons  que  l’accom- 
plissement de  la  mission  donnée  aux  préfets  ne  sera 
pas  toujours  facile.  Si  le  pouvoir  du  préfet  est  discré- 
tionnaire quant  à l’autorisation  exigée  pour  l’ouver- 
ture des  établissements  régis  par  le  décret  de  1851, 
il  n’en  est  pas  de  môme  quant  au  droit  d’en  ordonner 
la  fermeture.  Or,  supposons  que  le  propriétaire  d’un 
café  en  exploitation  prenne  le  parti  de  le  transformer 
en  café-cbantanl.  Le  maire,  sans  nul  doute,  sera 
maître  d’interdire  cette  transformation  ou  de  ne  la 
permettre  qu’à  certaines  conditions.  (Voy.  suprà , 
n"  661.)  .Mais  le  préfet  trouvera-t-il  dans  le  décret  de 
1851  le  droit  de  subordonner  cette  transformation  à 
son  autorisation  ? Obtiendra-t-il  du  juge  correctionnel 
l’application  de  l’art.  3 de  la  loi  de  1790  contre  le 
maître  de  café  qui  aura  négligé  de  se  munir  d’une 
autorisation  spéciale?  Je  ne  le  pense  pas.  Pourra-t-il 
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s’armer  du  droit  d’ordonner  la  fermeture  du  café, 
pouf  arriver  par  une  voie  détournée?  Pas  davanta},^». 
L’art.  2 du  décret  limite  ce  droit  et  dit  dans  quels  cas 
et  à quelles  conditions  il  s’exercera.  On  le  voit  donc, 
le  préfet  se  trouve  jeté  en  dehors  des  prévisions  du 
décret  de  1851,  et  ce  qu’on  attend  de  lui  n’est  pas 
dans  la  vérité  des  attributions  toutes  spéciales  que  ce 
décret  lui  a données. 

(ftü.  — Les  cabarets,  auber},"cs  et  tous  les  établis- 
sements du  même  genre  sont  soumis  à la  même  police 
que  les  cafés.  Nous  devons,  cependant,  appeler  et 
arrêter  l’attention  sur  ceux  de  ces  établissements 
dans  lesquels  on  loge  des  voyageurs,  et  (|ui  prennent 
plus  particulièrement  le  nom  d'hôtels  ou  maisons 
garnies. 

fitCj.  — L’art  475  du  Code  pénal  punit  d’amende, 
depuis  six  francs  jusqu’à  dix  francs  inclusivement... 
« les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
« maisons  garnies,  qui  auront  négligé  d’inscrire  de 
« suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  ré- 
« gulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel, 
« dates  d’entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
« aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  mai- 
« sons  ; ceux  d’entre  eux  qui  auraient  manqué  à re- 
« présenter  ce  registre  aux  épo(|ues  déterminées  par 
•<  les  réglements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis, 
« aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de 
« police,  ou  aux  citoyens  commis  à cet  effet...  » 

La  loi  a compris  que  la  police  générale  était  inté- 
ressée à la  tenue  des  maisons  affectées  au  logement 
des  voyageurs  ; et  elle  ne  s’en  est  jias  rapportée  aux 
autorités  locales  pour  les  garanties  à donner,  sous  ce 
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rapport,  à l’ordre  pulilic  et  à la  sûreté  générale  ; elle 
a pris  elle-nième  ses  précautions.  L’art.  475  du  Code 
pénal  impose  une  double  obligation  aux  aubergistes, 
liôtoliers  et  logeurs.  Il  leur  impose,  en  premier  lieu, 
l'obligation  de  rinseri|)tion  générale  sous  une  peine 
plus  forte  que  les  peines  de  police  ordinaires,  et  sa 
disposition  à cet  égard  n’a  à attendre  du  pouvoir  de 
police  municipale  ni  complément,  ni  développement. 
Il  leur  impose,  en  second  lieu , et  toujours  sous  la 
même  peine,  l’obligation  de  présenter  leurs  registres 
d’inscription  aux  époques  déterminées  par  les  régle- 
ments de  l'autorité  locale,  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  elle.  La  loi  réclame  ici  le  concours  du  magistrat 
municipal  ; elle  lui  laisse,  indépendamment  du  droit 
de  requérir  l’exbibition  du  registre  toutes  les  fois 
qu’il  croira  devoir  le  consulter,  le  soin  de  régler 
l’accomplissement  de  l’obligation  de  le  présenter. 

68<}.  — Un  arrétdu  23juillet  1830,  dont  la  doctrine 
est  d’ailleurs  confirmée  par  de  plus  récentes  déci- 
sion^ (voy.  arrêt  14  oct.  1847),  me  paraît  avoir  mar- 
(jué  nettement  la  portée,  sous  ce  dernier  rapport,  de 
l’art.  475  du  Code  pénal.  Il  y est  dit  « que  cet  article 
« oblige  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
« de  maisons  garnies,  à représenter  leurs  registres 
« non-seulement  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis 
« par  les  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires 
• de  police,  ou  tous  citoyens  commis  à cet  efl’et,  mais 
« encore  aux  époques  déterminées  parles  réglements  ; 
« que  cette  dernière  partie  de  la  disposition,  absolu- 
« ment  distincte  de  l’autre,  ne  saurait  être  surabon- 
« dante  ni  superflue  dans  la  loi  ; qu’elle  a donc  né- 
« cessairement  pour  objet  et  pour  but  de  donner  à 
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« l’autorilé  municipale  la  faculté  de  régler  plus  par- 
« liculièrcineiit , par  des  ordonnances  spéciales  de 
« police,  comment,  quand,  et  dans  quel  lieu  la  pré- 
« sentation  que  lesdits  individus  sont  tenus  de  lui 
« faire  devra  s’effectuer,  indépendamment  et  sans 

• préjudice  de  l’exhibition  qui  peut  leur  être  de- 
« mandée  à domicile  , lorsque  les  agents  de  l’admi- 
« nistration  locale  jugent  convenable  de  s'y  trans- 
« porter;  que  le  législateur  qui  a évidemment  voulu 
« faciliter  et  rendre  ainsi  plus  efficace  la  surveillance 
« de  l’autorité  municipale,  ne  l’aurait  pas  autorisée 
« à faire  des  réglements  à ce  sujet  si  son  intention 
« eût  été  d'astrcMndre  uniquement  les  aubergistes, 
« hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies, 
« à mettre  leurs  registres  sous  les  yeux  des  personnes 
•<  par  lui  chargées  d’en  constater  etvérilier  la  tenue, 
« quand  elles  se  présenteraient  chez  eux  à cet  effet  ; 

n One,  d’ailleurs,  le  droit  de  rendre  de  telles  or- 
« donnances  rentre  aussi  dans  rexercice  légal  du 
« pouvoir  dont  les  corps  municipaux  sont  investis 
« par  l’art.  3,  3“,  tit.  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
« ainsi  (pie  par  l’art.  46,  tit.  I",  de  la  loi  du  19-22  juil- 
« let  1791,  et  qu’on  ne  peut  y contrevenir  sans  se 
« rendre  passible  des  peines  portées  en  l’art.  475. 

• n"  2,  du  Code  pénal.  i> 

087.  — L’autorité  municipale  est  donc  libre  dans 
le  champ  abandonné  à son  action.  Mais  il  ne  faut  pas 
(pi’elle  se  méjirenne  sur  les  limites  étroites  qui  le 
circonscrivent.  La  connaissance  des  personnes  ad- 
mises chez  les  hôteliers  est  le  but  assigné  par  la  loi  à 
ses  prescriptions;  et  elle  s’en  éc’arterait  et  excéderait 
ses  pouvoirs  si,  par  exemple,  non  contente  d’en- 
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joiiulrt*  aux  loueurs  île  lui  lournir  rindiealion  des 
persouues  re^uies  dans  leurs  maisons,  elle  leur  faisait 
défense  de  recevoir  certaines  classes  d’individus,  celle 
même  des  mendiants.  (Yoy.  arrêt  1:2  juin  1845.)  Elle 
ne  doit  |)as  non  plus  jamais  perdre  de  vue  <[ue  l’art.  475 
n'a  trait  qu'aux  auberj,dsles,  hôteliers  et  logeurs  de 
profession.  Toute  restrieliou  à la  location  îles  nuiisons 
au  très  que  celles  ouvertes  au  public,  serait  considérée 
comme  attentatoire  au  droit  de  propriété.  (Voy.  arrêt 
t)  août  1841.)  Les  tribunaux  ne  |)ermettent  même  pas 
d'assimiler  aux  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs,  les 
particuliers  i|ui  louent  tout  ou  partie  de  leur  maisou 
en  garni  soit  accidentellement,  soit  afin  de  trouver 
plus  facilement  et  à plus  haut  prix  des  locataires.  Ils 
s'attachent  <à  ne  pas  laisser  confondre  des  actes  de 
propriété  avec  les  faits  constitutifs  d’une  profession. 
(Voy.  arrêts  des  l"  août  1845  et  1 4août  1845.) 

()88.  — Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  bien  soumis,  comme  les  logeurs,  à l’obligation 
de  tenir  registre  pour  l'inscription  îles  voyageurs. 
Mais  cette  obligation  écrite  dans  la  loi  du  14  fructidor 
an  Xll  II  a rien  de  commun  avec  les  mesures  de  police 
loc«'de.  Le  transport  des  voyageurs  n'intéresse,  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  l'an  Xll , que  la  police  gé- 
nérale, et  l’autorité  municipale  est  sans  qualité  pour 
suppléer  à ses  prescriptions  ou  s’immiscer  dans  leur 
exécution.  (Voy.  arrêt  27  avril  1848.) 

1)89.  — La  question  d’assimilation  entre  la  pro- 
fession de  logeur  et  certaines  professions  dont  l'exer- 
cice impli(|ue  location  de  chambres  ou  afipartements 
meublés,  par  exemple  celle  de  maître  ou  maîtresse 
de  maison  d’accouchemeni,  était  peut-être  |)lus  déli- 
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cale.  La  cour  de  cassation,  néanmoins,  n’a  point 
hésité  à coiulamnei’  cette  assimilation  (voj.  arrêts 
22  août  1845,  18juin  1846);  et  ses  décisions  signalent, 
d’ailleurs,  comme  un  obstacle  contre  lequel  l’autorité 
municipale  serait  exposée  à se  heurter,  l’obligation 
pour  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé , ainsi  (|ue  pour  les  pharmaciens  et  sages- 
femmes,  de  garder  les  secrets  qu’on  leur  confie,  obli- 
gation sanctionnée  par  l’art.  378  du  Code  pénal. 

GiK).  — .Notre  § 3 de  l’art.  3 , tit.  XI , de  la  loi  des 
16-24  août  1790  place  les  églises  parmi  les  lieux  sou- 
mis à la  surveillance  de  l’autorité  municipale  après 
les  auberges,  cafés,  thécàtres  ; il  n’en  faudrait  pas  in- 
duire que  l'autorité  municipale  n’a  pas  moins  de  lati- 
tude pour  la  police  dans  les  églises  , temples  et  tous 
édifices  consacrés  à l’un  dos  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  que  pour  la  police  dans  les  établissements  que 
nous  venons  de  citer.  Le  respect  dù  à la  liberté  reli- 
gieuse impose  au  jiouvoir  de  police  des  restrictions 
bien  autrement  graves  ijue  les  restrictions  comman- 
dées par  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  législateur,  en  face  du  sentiment  reli- 
gieux, sentiment  toujours  inquiet  et  Jaloux,  a pris 
soin  de  faire  une  large  part  aux  ministres  de  la  reli- 
gion et  de  tracer  aussi  nettement  que  |)ossible  une 
ligne  de  séparation  entre  leur  domaine  et  celui  des 
dépositaires  de  la  puissance  publique  ; et  il  a réglé 
lui-même  les  prescriptions  obligatoires  pour  le  public, 
relativement  aux  actes  extérieurs  que  peut  comporter 
l’exercice  du  culte. 

Tout  ce  qui  touche  à l’ordre  intérieur,  la  clôture  et 
l’ouverture  des  édilices  consacrés  au  culte,  la  durée 
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clescércnioiiies  religieuses,  la  place  que  chacun  y doit 
occuper,  le  réglement  pour  l’entrée  ou  la  sortie  est 
réservé  aux  ministres  de  la  religion,  sauf  à eux  à re- 
courir à l'autorité  civile  au  cas  où  l’assistance  de  la 
police  leur  paraîtrait  nécessaire.  Ce  n’est  pas  qu’on 
puisse,  suivant  nous,^contester  à un  magistrat  muni- 
cipal, s’il  craint  de  voir  du  trouble  se  produire  dans 
une  cérémonie  religieuse,  le  droit  de  placer  dans  le 
lieu  où  elle  se  fait  des  agents  publics  ou  secrets.  ÎVous 
voulons  seulement  faire  entendre  i|ue  ce  magistrat 
ne  doit  se  présenter  dans  l’église  et  y faire  acte  d'au- 
torité que  pour  parer  à l’imminence  du  désordre. 
Nous  ne  parlons  (|ue  du  devoir  et  du  droit  pour  l’au- 
torité, gardienne  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de 
tous,  de  protéger  le  |)ublic  contre  le  désordre  même 
dans  les  édifices  religieux  ; à plus  forte  raison  sera-t-il 
de  son  devoir  et  île  son  droit  de  s’interposer  au  be- 
soin, pour  exiger  les  conditions  de  salubrité  et  de 
solidité  voulues  pour  la'sùreté  des  citoyens  appelés 
cà  fréquenter  ces  édilices. 

091.  — La  cour  de  cassation  a constamment  jugé 
que  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  l’observation  des 
fêtes  et  dimanches,  n'avait  été  abrogée  par  aucune 
loi  postérieure,  et  que,  par  cela  même,  elle  n’avait 
jamais  cessé  d’être  légalement  en  vigueur.  (Voy.  arrêts 
des  21  décembre  1850,  (3  décembre  1851.)  Le  gouver- 
nement, après  s’être  prononcé  en  sens  contraire  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  24  mai 

1848,  a semblé  adhérer  à cette  jurisprudence  par  une 
circulaire  du  mini.stre  des  travaux  publics  du  25  mars 

1849,  et  plus  tard  par  une  circulaire  du  ministre  de 
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l’intérieur,  à la  date  du  15  décembre  1851  (1).  Ce- 
pendant, on  ne  peut  dire  que  sa  pensée  ait  été  de  ra- 
viver l'exécution  de  la  loi  de  1814,  en  présence  d’une 
note  insérée  au  d/oH/>Mr  du  9 juin  1853  en  réponse 

(t)  Celle  circulaire  esl  ainsi  conçue  ; 

« Monsieur  le  prefel,  à plusieurs  reprises,  depuis  quelques  an- 
nées, le  gouvernemenl  s’esl  allaclid  à faire  comprendre  aux  admi- 
nistrations Cl  aux  fonclionnaires  de  lous  ordres  quelles  règles  ils 
oni  à suivre  en  ce  qui  concerne  la  ccssaiion  des  travaux  publics  le 
dimanclic  et  les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi. 

«■  Les  efforts  que  le  gouvernemenl  a tentés  dans  ce  sens  n'oni 
point,  jusqu'à  ce  jour,  obtenu  le  succès  désirable.  Tantôt  on  a 
rencontré  des  résistances  de  la  part  des  municipalités,  tantôt  les 
intérêts  se  sont  crus  menacés,  cl.  chose  plus  grave,  les  agents  du 
pouvoir  eux-mémes,  soit  incertitude,  soit  faiblesse,  onl  négligé  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  leur  étaient  transmis. 

« Le  repos  du  dimanche  esl  l’une  des  bases  essentielles  de  cette 
morale  qui  fait  la  force  cl  la  consolation  d'un  pays  A ne  l'envisa- 
ger qu’au  seul  point  de  vue  du  bien-être  matériel,  ce  repos  esl 
nécessaire  à la  santé  et  au  développement  intellectuel  des  classes 
ouvrières  : r.'tomme  qui  travaille  sans  relâche  et  ne  réserve  aucun 
jour  pour  l'accomplissement  de  scs  devoirs  et  pour  le  progrès  de 
son  instruction,  devient,  tôt  ou  tard,  en  proie  au  matérialisme, 
et  le  sentiment  de  sa  dignité  s'altère  en  lui  en  même  temps  que 
ses  facultés  physiques.  Trop  souvent,  d'ailleurs,  les  classes  ou- 
vrières que  l'on  assujettit  au  travail  du  dimanche,  se  dédomma- 
gent de  celle  contrainte  en  chômant  un  autre  jour  de  la  semaine  ; 
funeste  habitude  qui,  par  le  mépris  des  traditions  les  plus  vé- 
nérées, conduit  insensiblement  à la  ruine  des  familles  cl  à la  dé- 
bauche. 

■■  Le  gouvernement  ne  prétend  pas,  dans  des  questions  de  cette 
nature,  faire  peser  une  sorte  de  contrainte  sur  la  volonté  des  ci- 
toyens. Chaque  individu  reste  libre  d'obéir  aux  inspirations  de  sa 
conscience  ; mais  l'Etat,  l'administration,  les  communes  peuvent 
donner  l’exemple  du  respect  des  principes  C'est  dans  ce  sens  et 
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aux  journaux  qui  le  sollicitaient  do  proposer  une  me- 
sure lé<çislative  pour  imposer  l’observation  des  Jours 
fériés.  « (Quelques  journaux,  porte  ectte  note,  ont  at- 
« tribué  au  fi;ouvernement  le  jirojet  de  proposer 
« une  loi  pour  interdire  le  travail  et  mémo  la  vente 
« les  dimanclies  et  autres  jours  fériés.  Jamais  le  gou- 
« vernement  n’a  eu  cette  [lensée.  Il  désire  que  la  loi 
U religieuse  soit  respectée;  il  a prescrit  aux  entre- 
« preneurs  des  travaux  (|u’il  fait  exécuter  de  ne  pas 
« y employer  les  ouvriers  pendant  les  jours  tpie  la 
« religion  consacre  au  repos  ; mais  là  s’arrêtent  son 
« devoir  et  son  droit;  il  n’appartient  au  pouvoir  civil 
« il'intervenir  cpie  par  l’exemple  <|u'il  donne  dans 
» une  affaire  de  conscience  (1).  » 

dans  CCS  limites  que  je  crois  nécessaire  de  vous  adresser  des  ins- 
truclioiis  spéciales. 

" En  conséquence,  je  vous  invite  à donner  des  ordres  pour  qu'à 
l’avenir,  autant  qu’il  dépendra  de  l’autorité,  les  travaux  publics 
cessent  le  dimauebe  et  les  jours  fériés.  Vous  veillerez  à ce  (jue,  dé- 
sormais, lorsqu’il  s’agira  de  travaux  à entreprendre  pour  le 
compte  des  départements  et  des  communes,  on  insère  dans  les 
cahiers  des  charges  une  clause  formelle  qui  interdise  aux  entre- 
preneurs de  faire  travailler  les  jours  fériés  et  les  dimanches  ; il 
conviendra  meme  que  l'acte  soit  rédigé  de  telle  sorte  que  cette 
interdiction  ne  demeure  pas  une  formule  vainc  et  susceptible  d’étre 
éludée.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  réglements  munici- 
paux destinés  à prohiber,  pendant  les  exercices  du  culte,  les 
réunions  de  cabarets,  chants  et  autres  démonstrations  extérieures 
qui  troubleraient  ces  mêmes  exercices,  vous  userez,  avec,  une  sage 
prudence  et  un  zèle  éclairé,  de  votre  influence  pour  diminuer,  au- 
tant que  possible,  les  fâcheux  scandales  qui  se  produisent  trop 
souvent.  » 

(I)  Je  ne  dois  pas  non  plus  négliger  de  mentionner  que  r,assem- 
blée  législative  avait  été  saisie  d’nnc  proposition  tendante  à l’a- 
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— Nous  ne  pouvons  (|u'applau(lii‘  à la  doc- 
trine professée  par  le  f<ouvernenicnt.,  et  elle  est 
bonne  à noter'coinme  point  de  départ  de  la  direction 
<|u'il  lui  est  loisible  d’iinprinier  au\  autorités  inuiii- 
eipales.  Mais  reste  toujours  la  question  de  savoir  si 
la  loi  de  1814  a été  ou  non  abrogée.  Celte  question, 
en  raison  de  sa  nature  essentiellement  juridique,  est 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux  et  de  celui  qui  les 
domine  tous,  de  la  cour  de  cassation,  Or,  après  1848, 
cette  cour  a décidé  comme  elle  avait  fait  ajirès 
1830,  (Voy.  arrêts  des  13  juin  1838,  et  6 déc.  184,3), 
que  la  loi  de  1814  n’avait  fait  l'objet  d'aucune  abro- 
gation expresse  ou  tacite  (1). 

Il  en  résulte  que  les  arrêtés  de  police  municipale 
qui  empruntent  leur  base  aux  disjiositioiis  de  cette 
loi  doivent  être  considérés  comme  légaux,  et,  par 
exemple,  celui  qui  défend  certains  actes  extérieurs 
de  vente  ou  d’exposition  en  vente  les  jours  de  fête  et 
pendant  l’otrice  (Voy.  arrêt  'âl  déc.  18.30);  ou  celui 
ijui  interdit  aux  cabaretiers,  marchands  de  vins,  etc., 
de  tenir  maison  ouverte  peudaul  le  temps  de  l’oflice. 
(Voy.  arrêt  6 déc.  1851.)  Quant  aux  prescriptions 
édictées  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  spéciale 
de  1814,  et  par  exemple,  l'ordre  de  tapisser  l'exté- 

doption  de  dispo.'ilions  nouvelles,  el  qu'un  projet,  préparé  par  une 
commission  spéciale  et  d'après  lequel  la  proliibilion  devait  porter 
sur  les  travaux  publics,  donna  lieu  à un  remarquable  rapport  lu 
par  M.  de  Montalembert  à la  séance  du  10  décembre  1850.  (Voy 
Moniteur  du  II.) 

(1)  Le  premier  de  ces  arrêts  fut  rendu  contrairement  à un  bril- 
lant réquisitoire  de  SI.  l'avocat  général  llello,  que  l'arrétiste  s'est 
fait  un  devoir  de  rapporter  in  extenfo. 
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rieur  des  maisons  pour  les  cérémonies  d’un  culte, 
elles  n’auraient  aucune  force  obligatoire.  (Voy.  arrêt 
26nov.  1819.) 

— .\près  la  mention  des  principaux  établisse- 
ments à l'égard  desr|uels  l’autorité  municipale  est  in- 
vestie du  droit  lie  prendre  des  mesures  de  police  in- 
térieure, la  loi  ajoute  : H natri's  Umx pnhlics.  Quel  est 
le  sens  à assigner  à ces  mots,  qui  terminent  le  ^ 3 
de  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790? 

« Les  lieux  où  le  public  est  admis,  mais  qui  ne  sont 
* pas  de  nature  à devenir  lieux  de  réunion,  où  l’on 
« entre  pour  traiter  une  affaire  quelconque,  où  l’on 
« ne  peut  séjourner  un  espace  de  temps  indétini,  ne 
« sont  |)as  compris  dans  les  dispositions  de  cet  ar- 
< ticle.  -\insi,  nous  ne  considérons  pas  comme  lieux 
« publics,  dans  le  sens  de  l’art.  3,  une  boutique  ou 
« magasin  où  tout  le  monde  peut  entrer  pour  mar- 
« cliander,  acheter,  payer  et  emporter  la  marchan- 
« dise  ; telle  est  la  boutique  d’un  marchand  de  meu- 
« blés,  d’un  bijoutier,  et  celle  même  d'un  marchand 
« de  comestibles,  si  elle  est  consacrée  uniquement  à 
« la  vente  des  provisions  de  bouche,  et  si  rien  n’y  est 
« disposé  pour  la  consommation  (I).  Ce  ne  sont  pas 

(I)  >•  L'an.  2U,  lil  1°',  de  la  loi  des  t<J-2â  juilicl  1791  dit  bien 
t que  les  ofTiciers  de  police  pourront  entrer  dans  les  lieux  où  tout 
« le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que  cafùs,  boutiques 
« etc.,  sqit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contra- 
it ventions,  soit  pour  vérifier  1rs  poids  et  mesures,  le  titre  des  ma- 
■I  tiéres  d’or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles,  etc.^mais  le 
Il  droit  donné  à l'autorité  municipale  ou  à ses  ofliciers  d'entrer 

dans  un  lieu  pour  y faire  telle  ou  telle  vérification  n'entraino  pas 
<■  celui  de  faire  des  réglements  : le  second  pourrait  avoir  des  con- 
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« des  lieux  publics  dans  le  sens  de  l’arlicle  ; on  y en- 
« Ire  comme  on  entre  chez  un  particulier  avec  qui 
« on  a une  affaire  à traiter,  tandis  (|ue  |>our  les  lieux 
K dont  il  est  question  dans  le  paraj;raphe,  chacun  y 
« est,  pour  ainsi  dire,  chez  soi.  (juelques  marchands 
a sont  soumis  à des  rcj;lemcnls  particuliers,  mais 
« c’est  à raison  de  l’objet  de  leur  commerce,  et  non 

• comme  exploitant  un  lieu  public  : je  veux  parler 
« des  individus  faisant  le  commerce  de  denrées  et 
« marchandises  se  vendant  au  ywé/s,  à la  mrsii re  el  à 
0 l'autip.  On  pourra  sans  doute  ordonner,  à une  heure 
« déterminée,  de  fermer  les  portes  extérieures  des 
O boutiques,  mais  comme  celles  des  habitations  par- 
« ticulières,  sans  prétendre  empêcher  leurs  projirié- 
« taires  de  recevoir  ou  garder  chez  eux  qui  bon  leur 
O semble  : une  fois  les  portes  fermées,  l'autorité 
O ne  peut  défendre  à des  marchands  de  meubles,  par 
« exemple,  de  continuer  leurs  affaires  avec  les  per- 
« sonnes  qui  seraient  restées  ou  entrées  dans  leurs 
< magasins  » (1). 

(5!)i.  — « L’inspection  sur  la  lidélité  du  débit  dos 
« denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à l’aune  ou  à la 
« mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  oxpo- 

• séquences  aulresque  le  premier,  cl  d'ailleurs  un  marchand  dont 
« la  boulique  est  ouverte  A tout  le  monde  ne  peut  avoir  de  motif 
■<  sérieux  d’en  refuser  l’entrée  aux  officiers  de  police  ou  de  justice, 

• tandis  que  soumettre  son  industrie  à l'autorité  discrétionnaire 

des  réglements,  c’est  apporter  une  restriction  à la  liberté  du 

« commerce.  » (Note  de  l'auteur  cité.) 

(I)  J’emprunte  ce  passage  au  l II,  |>.  MO,  du  Traité  de  la  police 
municipale,  par  M.  le  comte  Napoléon  de  Champagny.  Cet  ou- 
vrage, publié  en  deux  volumes  dans  l'année  1847,  m'a  fourni  des 
renseignements  et  des  indications  sur  plus  d'un  point 
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a ses  en  vente  publique,  » vient  en  quatrième  lieu, 
dans  l’énumération  dos  objets  de  police  municipale. 

L’unirormité  des  poids  et  mesures  fut  l’une  des 
premières  mesures  décrétées  par  l’assemblée  consti- 
tuante. .Nous  n’entreprendrons  pas  de  donner  la  série 
des  lois  et  réglements  dont  la  réalisation  de  cette  me- 
sure a fait  l’objet  depuis  1790.  II  nous  suftira  de  dire 
qu’elle  a été  consommée  par  la  loi  du  4 juillet  1837, 
dont  l’article  3 portait  qu’à  partir  du  1"  janvier  1840 
tous  poids  et  mesures,  autres  que  les  poids  et  mesures 
établie  par  les  lois  des  18  germinal  an  III  et  19  fri- 
maire an  VIII,  constitutifs  du  système  métrique  dé- 
cimal, seraient  interdits  sous  les  peines  édictées  par 
l'art.  479  du  Code  pénal. 

(îtV».  — Ce  n’était  point  assez  d’établir  runiformité 
des  poids  et  mesures,  le  législateur  se  devait  à lui- 
même,  pour  rester  tidèle  à la  pen.st'e  exprimée  dans 
la  loi  des  16-24  août  1790,  de  pourvoir  à la  vérification 
des  poids  et  mesures.  La  loi  du  4 juillet  1837  a aban- 
donné cet  objet  au  pouvoir  réglementaire  en  dispo- 
sant qu’une  ordonnance  royale  réglerait  la  manière 
dont  s’effectuerait  la  vérification,  et  que  la  forme  des 
[loids  et  mesures,  ainsi  (jue  les  matières  pour  les  fa- 
briquer, seraient  déterminées  par  des  réglements 
d’administration  publique.  Cette  matière  est,  en 
effet,  réglée  par  deux  ordonnances,  l’une,  du  17 
avril  1839,  relative  à la  vérification,  et  l’autre,  du  16 
juin  de  la  même  année,  relative  à la  confection  des 
poids  et  mesures. 

Les  préfets  sont  chargés  de  déterminer  pour  cha- 
que département,  sous  l’approbation  du  ministre,  les 
classes  d’individus  que  leur  profession  oblige  à se 
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pourvoir  de  poids  OU  (le  mesures  cl  soumet  à la  vérifi- 
cation périodicjue.  (Voy.  ordon.  ITavril  1839,  art.  lo.) 

Les  préfets  ont  aussi  à fixer  par  des  arrêtés,  pour 
clia<iue  commune,  l’époque  à laquelle  la  vérification 
de  l’année  commence  et  celle  à laquelle  elle  finit,  et 
à réfiler  l’ordre  dans  lequel  les  communes  doivent 
être  vérifiées.  (Voy.  ihid.,  art.  18  et  27.) 

OÎM).  — L’inspection  est  plus  particulièrement  con- 
fiée à l’autorité  municipale.  Les  maires,  adjoints, 
commissaires  et  inspecteurs  de  police,  doivent  faire 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plusieurs 
fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  boutiques  et 
maf'asins,  dans  les  places  publiques,  foires  et  mar- 
chés, à l’effet  de  s’assurer  de  l’exactitude  et  du -fidèle 
usage  des  poids  et  mesures.  Ils  surveillent  les  bu- 
reaux publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépendant 
de  l’administration  municipale.  Ils  s’assurent  que  les 
poids  et  mesures  portent  les  marques  et  poinçons  de 
vérification,  et  que,  depuis  la  vérification  constatée 
par  ces  marques,  ces  instruments  n’ont  point  souffert 
de  variations,  soit  accidentelles,  soit  frauduleuses. 
Ils  ont  à visiter  fréquemment  les  romaines,  les  ba- 
lances et  tous  les  autres  instruments  de  pesage,  à 
s’assurer  de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs 
mouvements,  et  à constater  les  contraventions.  (Voy. 
ordon.  17  avril  1839,  art.  29  et  30.)  . 

L’art.  31  de  l’ordonnance  ajoute  : « Les  maires  et 
« officiers  de  police  veilleront  à la  fidélité  dans  le 
« débit  des  marchandises  (|ui,  étant  fabriquées  au 
« moule  ou  à la  forme,  se  vendent  à la  pièce  ou  au 
« paquet  comme  correspondant  <à  un  poids  déter- 
« miné.  Néanmoins,  les  formes  ou  moules  propres 
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« aux  labricalions  do  ce  "onro  ne  seront,  jamais  ré- 
•<  pillés  inslrmnenls  de  pesage  ni  as.siijollis  à la  vé- 
« riticalion.  » 

I/arl.  32  est  conçu  ainsi  : « Les  vases  ou  liitailles 
« servant  de  récipient  aux  boissons,  liquides  ou  au- 
« 1res  matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de 
« capacité  ou  de  |)esanleur.  Il  sei’a  pourvu  à ce  (|ue, 
« dans  le  débit  en  détail,  les  boissons  et  autres  liipii- 
« des  ne  soient  pas  vendus  à raison  d'une  certaine 
« mesuré  présumée,  sans  avoir  été  mesurés  elïecti- 
« veinent.  » 

Kniin  il  est  dit  dans  l’art.  38,  que  les  assujettis 
« sont  tenus  d’ouvrir  leurs  magasins,  bouti([ues  et 
« ateliers  et  de  ne  |)as  quitter  leur  domicile,  après 
« ipie,  ]>ar  un  ban  publié  dans  la  forme  ordinaire,  le 
« maire  aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à 
« l’avance,  le  jour  de  la  vérification...  » 

Les  dispositions  ne  laissent  que  jieu  de  choses  à 
réglementer  à l’autorité  municipale.  Il  ne  lui  appar- 
tient, en  vertu  ilu  droit  d’ius|)ection  (lu’elle  tient  de 
la  loi  de  1790  et  que  rordonnance  de  1839  a res|)ecté, 
ipie  <le  compléter  ou  dévelo|)per,  dans  chaque  loca- 
lité, par  des  prcscri|)tions  accessoires,  les  moyens  de 
surveillance  organisés  par  l’ordonnance. 

tîDT.  — Les  magistrats  municipaux  entraînés  par 
le  tiésir,  louable  d’ailleurs,  de  protéger  leurs  admi- 
nistrés contre  la  mauvaise  foi  des  marchanilsqui  fré- 
quentent les  maCchés  et  les  foires  ou  parcourent  les 
campagnes,  cherchent  souvent  des  garanties  en  de- 
hors des  précautions  destinées  à assurer  la  fidélité 
dans  les  à délivrer.  Des  maires  ont  arrêté, 

[lar  exemple,  (pie  les  marchands  forains  et  col|ior- 
I :w 
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leurs  seraient  tenus 'le  [iroduire  les  l'aelures  lé;;ali- 
sées  (le  leurs  niareliandises.  (Voy.  arriH  8 mai  I8U.) 
iJ’autres  ont  eu  l'idcie  de  les  astreindre  à une  vérili- 
cation  préalable,  par  experts,  des  marchandises  (|u'ils 
voulaient  meltre  en  vente,  et  à l’oblipaliou  d'apposer 
sur  chacun  des  objets  mis  en  vente  l’indicaLion  de 
leurs  dél'cetuosités  ou  tares  et  de  leur  bon  ou  faux 
teint.  (Voy.  arrêts  des  7 mai  1841,  et  21  mars  1846.) 

C'est  l’elTet  d'une  méprise  sur  ce  qu’a  de  précis  l'at- 
tribution (pie  nous  examinons.  La  loi  n’a  ^•onlié  à 
l’autorité  municipale  que  l’inspection  sur  l'emploi  d(*s 
poids  et  mesures;  elle  le  dit  clairement,  l'autorilé 
municipale  est  ebargee  de  veiller  à la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées  cpii  se  vendent  au  poids,  à l’aune  on 
à la  mesure;  la  surveillance  ne  peut  aller  plus  loin 
et  s’étendre  à la  fidélité  du  débit  en  général,  et  par 
suite  porter  sur  la  (/«a/dédes  denrées  ou  même  la  mo- 
raUté  de  ceux  ijui  les  débitent,  sans  excéder  la  si'hère 
de  la  police  municipale  en  ce  point,  et  venir  se  heur- 
ter contre  le  princij)e  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

(5118.  — L’autorité  municipale  a plus  de  latitude 
pour  les  denrées  (|ui  rentrent  dans  la  classe  des  co- 
mestibles. elle  est  chargée,  indépendamment  de  la 
fidélité  à maintenir  dans  l’emploi  des  poids  el  me- 
sures, de  veiller  à la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  pnblicpie  : la  qualité  même  lombe  sons 
son  appréciation. 

On  doit  réputer  obligatoire  l’arrêté  qui  défend  à 
fout  boulanger  d'acheter,  receler  ou  manipuler  des 
blés  ou  farines  avariés,  gâtés,  échautTés,  terreux  ou 
de  mauvaise  odeur.  (Voy.  arrêt  18  févr.  1847.) 


Digilized  by  Google 


TITHK  I.  CHAPITRE  V.  — DES  >IAIKES.  (ill 

(üMK  — Nous  avons  parléplus  liant  desdisposilions 
particulières  au  coininercc  de  la  boulangerie  et  de  la 
boucherie,  nous  n’avons  à les  considérer  ici  que  dans 
leurs  rapports  avec  la  police  municipale  proprement 
dite. 

L'arrêté  qui  défend  à tout  boulanger  d acheter,  re- 
celer ou  manipuler  des  blés  ou  farines  avariés,  gâtés, 
échauffés,  terreux  ou  de  mauvaise  odeur,  rentre  in- 
contestablement dans  les  droits  et  devoirs  de  celle 
police.  (Voy.  arrêt  crim.  18  févr.  1847.) 

11  en  faudrait  dire  autant  d’un  arrêté  dont  l’objet 
serait  d’enjoindre  aux  boulangers  de  munir  leurs 
porteurs  de  pain  de  balances,  et  de  les  mettre  ainsi  ■ 

à même  de  satisfiiire  les  consommateurs  qui  vou- 
draient acheter  au  poids  et  faire  peser  devant  eux. 

(Voy.  arrêt  crim.,  24avril  183o,  1"'' juillet  1842.) 

Le  commerce  de  la  boucherie  appelle  également, 
en  dehors  de  la  taxe  et  de  la  réglementation  désor- 
mais condamnée  comme  attentatoire  à la  liberté  du 
commerce,  la  surveillance  et  l’action  de  l’autorité 
municipale  au  double  point  de  vue  de  la  fidélité  du 
débit  et  de  la  salubrité  (I). 

(I)  Line  inslruclion  de  M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  du 

déc.  182.'),  en  même  temps  qu’elle  offre  l’exposé  des  principes 
alors  suivis  par  l’administralion  supérieure  pour  la  réglementation 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  s’applique  à tracer  le  cercle 
des  attributions  de  la  police  municipale  et  me  semble  renfermer 
des  indications  précises  à cet  égard.  Elle  est  ainsi  coni;iie  : 

« La  loi  du  19  mars  1790,  qui  affranchit  les  professions  indus- 
trielles de  tontes  entraves,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'expo- 
sition et  la  vente  de  leurs  produits,  assure  aux  bouchers,  comme 
à tous  les  marchands  domiciliés,  le  droit  d’étaler  et  de  vendre 
leurs  denrées  ù domicile.  Dans  un  tel  état  de  choses,  toute  dispo- 
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700.  _ L'iiispeclion  îles  Ijouliqucs  ou  ôlaux,  ainsi 
(|ueiles  liicries  publiciucs  ou  privées,  et,  par  suite, 
le  droit  (le  s’y  introduire  à toute  licure  du  jour,  et  de 
saisir  et  l'aire  enfouir  les  vianik's  (jui  seraient  trou- 

silion  qui  lendr.iil  à concentrer  exclusivemcnl  le  débit  dans  un 
local  public  et  commun  porterait  atteinte  au  droit  dont  il  s’agit  ; 
de  plus,  ce  serait  une  mesure  préjudiciable  aux  consommateurs 
((u’cltc  priverait  de  la  commodité  de  pounoirà  leurs  besoins,  sui- 
vant rexigencc  des  temps  et  des  lieux.  11  est  d’ailleurs  à consi- 
dérer que,  pour  maintenir  l’interdiction  du  débit  à domicile,  on 
finirait  par  être  obligé  de  recourir  ii  des  moyens  de  surveillance 
odieux  et  vexatoires  pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Enfin  l’in- 
térêt de  ragriculturc  exige  impérieusement  qu’il  y ait,  dans  tous 
les  commerces  qui  écoulent  ses  produits,  une  concurrence  aussi 
complète  qu’il  est  possible  de  l’établir,  sans  diminuer  l’effet  des 
précautions  employées  par  la  police  pour  garantir  la  salubrité  des 
denrées.  A l’égard  de  ce  dernier  point,  rintervention  de  l’autorité 
doit  se  borner  à exiger  que  les  viandes  étalées  et  débitées  au  do- 
micile des  boucliers  et  charcutiers  le  soient  dans  des  étaux  conve- 
nablement disposés  et  appropriés  suivant  les  règles  de  la  police 
sanitaire.  Elle  est  toujours  à même  d’exercer  là,  comme  ù la 
boucherie  publi<iue,  sa  surveillance  sur  les  viandes.  D’après  tous 
CCS  motifs,  les  établissements  publics  destinés  au  commerce  de 
la  boucherie,  peuvent  continuer  d’étre  affectés  au  même  service  , 
mais  leur  usage  doit  être  seulement  facultatif  et  non  obligatoire. 

■■  Des  établissements  dans  lesquels  s’effectue  exclusivement  la 
vente  de  la  viande,  ont  du  nécessairement  devenir,  pour  les  com- 
munes, la  source  de  revenus  spéciaux  : aussi,  dans  beaucoup  de 
localités  où  il  existe  de  ces  sortes  de  boucheries  closes,  les  autorités 
ont-elles  établi  des  taxes  au  moyen  desquelles  les  bouchers  obtien- 
nent la  permission  d’y  tenir  des  étaux.  Quelques  communes,  dans 
la  vue  de  se  procurer  une  entrée  plus  facile  de  ces  sortes  de  pro- 
duits, en  ont  affermé  la  perception,  en  imposant  au  fermier  une 
redevance  annuelle,  et  quelquefois  en  le  garantissant  de  toute  con- 
currence ; mais  la  création  de  scmblablcstaxes  est  tout  à fait  illé- 
gale, en  ce  qu’elles  constituent  une  espèce  d’impôt  qui  n’est  point 
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vées  malsaines,  a(i|)arlioiit  iiiconlcstablemeiil  au 
maire. 

TOI.  — Le  maire  e.st  également  eu  droit  (le  pre,s- 
crire  pour  les  étahlissemeuts  de  boucheries,  les  dis- 
positions voulues  pour  la  salubrité. 


au  nombre  de  ceux  ([u’aulorisent  les  lois;  d'un  autre  coté,  il  est  à 
considérer  que  la  clause  de  la  garantie  de  toute  concurrence  con- 
céderait un  privilège  qui  porterait  atteinte  à la  liberté  industrielle 
et  nuirait  aux  intérêts  du  Trésor,  en  bornant  le  nombre  des  rede- 
vables de  l'impôt  des  patentes.  J'ajouterai  que  les  intérêts  de  l'a- 
griculture se  trouveraient  aussi  gravement  compromis  par  ces  per- 
ceptions, si  elles  étaient  trop  fortes,  ainsi  que  par  les  clauses 
sous  lesquelles  elles  sont  exécutées.  En  effet,  rétablissement,  sur 
un  produit  agricole,  d'une  surtaxe  additionnelle  à sa  valeur  natu- 
relle, et  la  limitation  do  la  concurrence  pour  son  débit,  tendent 
toujours  à en  élever  le  prix,  à diminuer  l'activité  de  la  vente,  et 
enfin  à restreindre  la  consommation.  Ces  principes  trouvent  aussi 
leur  application  dans  la  fixation  des  droits  d'octroi. 

<■  C'est  encore  ici  le  cas  de  signaler,  comme  non  autorisée  par  les 
lois,  la  perception  d’un  droit  de  languéyage  des  porcs,  lequel  a été 
imposé  comme  obligatoire  dans  quelques  réglements  de  police. 
L’expérience  et  l'opinion  des  personnes  expertes  en  cette  matière 
ont  fait  reconnaître  que  la  viande  des  porcs  atteints  de  ladrerie 
(maladie  dont  le  languéyage  tend  à constater  la  présence,  afin  de 
garantir  de  ses  effets)  n'est  pas  toujours  un  aliment  dangereux,  et 
qu’elle  ne  pourrait  être  nuisible  que  lorsque  le  mal  est  porté  à uu 
degré  extrême  d’intensité.  On  doit  donc  laisser  à l'intérêt  privé  des 
commerçants  le  soin  de  faire  opérer  le  languéyage,  et  de  juger  des 
circonstances  où  il  y a lieu  d'y  recourir  pour  les  porcs  qu'ils  des- 
tinent à la  consommation  ; seulement  il  est  du  devoir  de  l'autorité 
de  surveiller  l'abattage  des  porcs,  et  do  s’assurer,  par  une  inspec- 
tion particulière,  de  l'état  de  santé  des^nimaux  livrés  à cette  opé- 
ration. 

•<  3*  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  les  boucheries 
communes,  a du  nécessairement  produire  la  limitation  du  nombre 
des  bouchei's.  En  beaucoup  de  localités,  l'intérêt  privé  des  indivi- 
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702.  — Les  comestibles  autres  que  le  pain  et  la 
viande,  n’ont  |)as  l’importance  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité;  l'intérêt  le  plus  précieux  des  con- 
sommateurs, l’intérêt  de  la  santé  du  public  com- 
mande cependant  de  veiller  à leur  salubrité. 

dus  en  possession  d'exercer  sous  l'empire  d'un  ici  privilège,  a pu 
provoquer  celle  mesure  qui  leur  élail  avantageuse  ; mais,  en  l'a- 
doptant, avec  trop  de  Facilité  peut-être,  les  maires  n'ont  pas  fait 
assez  attention  à celle  dernière  circonstance;  ils  n'ont  pas  pesé 
toutes  les  conséquences  de  semblables  restrictions  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  général  ; ils  ne  se  sont  pas  surtout  pénétrés  de  celte  vérité 
que  la  réduction  d'une  profession  dans  des  limites  déterminées  est 
une  règle  évidemment  en  opposition  avec  la  loi  du  il  mai  1791, 
qui  a garanti  à chacun  le  libre  exercice  de  son  industrie,  et  qui  l'a 
soumis  à la  seule  condition  du  paiement  de  la  patente.  Je  pourrais 
ajouter  que  de  pareilles  mesures  restrictives,  ayant  pour  effet  de 
retenir  l'essor  et  l'aciivitédu  commerce,  sont  de  nature  à découra- 
ger, .à  arrêter  même  la  production,  et  à faire  diminuer  les  en- 
grais. 

- A l'occasion  de  la  limitation  du  nombre  des  bouchers,  je  dois 
signaler  aussi  une  mesure  que  j'ai  remarquée  dans  quelques  ré- 
glements de  police  cl  qui  me  parait  également  provenir  d'erreur 
sur  les  principes  : c'est  la  défense  aux  bouchers  de  cumuler  leur 
profession  avec  celle  de  traiteur,  aubergiste,  ou  autres  analogues. 
La  législation  ne  défend  pas  celte  cumulation;  car,  suivant  l'art  21 
de  la  loi  du  l"' brumaire  an  Vil  |2i  octobre  17981,  toute  personne 
peut  exercer  diverses  branches  de  commerce  ou  d'industrie, 
pourvu  qu'elle  soit  munie  de  la  patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort 
droit. 

•<  V L'inicrdiciion  de  tout  concours  de  commerce  extérieur  de 
boucherie  ou  do  charcuterie  è l'approvisionnement  des  marchés 
des  villes,  est  encore  une  ryesure  qui  ne  saurait  trouver  de  justili- 
cation  dans  aucune  des  parties  de  la  législation  actuelle  ; elle  au- 
rait pour  résultat  d'isoler  les  villes  de  l'inlérOt  général,  et  de 
créer  un  esprit  de  localité  qui  repousserait  l’action  légitime  de  la 
liberté  industrielle.  L’administration  supérieure  a toujours  jugé 
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L'iinvlé  municipal  qui  défend  le  débit  des  comes- 
f ibios  gâtés  et  corrompus  et  qui  proscrit  de  les  saisir, 
contisqiicr  et  envoyer  à la  voirie,  eslilonc  légal.  (Voy. 
arrêt  li  septembre  1842.) 

que  rinlroduclion  des  denrées  |iréparées  au  dehors  avec  plus  d'é- 
conomie, elpar  conséquenl  susceptibles  d'élre  livrées  à l'intérieur 
à des  prix  modérés,  ne  pouvait  que  favoriser  l'approvisionnemcn'. 
et  la  consommation  ; que  d'ailleurs  cette  introduction  était  fort 
utile,  en  ce  i|u'cllc  sert  de  contre-poids  aux  prétentions  trop  éle- 
vées ou  trop  exigeantes  des  bouchers  de  l'intérieur,  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  viande.  Aussi  a-t-elle  eu  grand  soin  de  faire  ad- 
mettre en  termes  formels,  dans  les  réglements,  que  les  bouchers 
cl  charcutiers  auraient,  concurremment  avec  les  mêmes  commer- 
cants domiciliés,  la  faculté  de  vendre  sur  les  marchés  publics  de 
la  ville  et  au  jour  où  ils  se  tiennent.  Cette  concurrence,  ainsi  res- 
treinte aux  jours  des  marchés,  satisfait  tous  les  intérêts,  sans  pré- 
judicier il  aucun;  elle  n'cmpéchc  pas  d'ailleurs  l'action  de  l'auto- 
rité, puisque  celle-ci  est  toujours  à même  de  surveiller,  dans  les 
marchés,  l'état  et  la  qualité  des  viandes  mises  en  vente  ; mais  il 
convient  d'observer  que,  pour  obtenir  les  résultats  efficaces  qu’on  a 
droit  d’attendre  du  concours  des  forains,  il  importe  (|uc  la  fixation 
du  nombre  des  jours  par  semaine  où  le  débit  peut  avoir  lieu,  soit 
en  harmonie  avec  les  habitudes  locales  et  proportionnée  aux  be- 
soins de  la  consommation. 

« 5'*  Dans  plusieurs  localités,  les  réglements  de  police  interdisent 
la  vente  de  quelques  espèces  de  viandes  à des  époques  déterminées 
de  l’année.  Une  telle  mesure  parait  généralement  motivée  sur  de 
vieilles  opinions  qui  ont  attribué  a ces  denrées  une  qualité  dange- 
reuse, en  certains  temps  et  en  certaines  circonstances  : par  exemple, 
lors  du  part  des  bestiaux,  ou  bien  dans  la  saison  on  l'engrais  serait 
fait  avec  des  matières  susceptibles  d'altérer  la  saveur  des  chairs. 
Il  a été  reconnu  (juc  ces  opinions  s'appuyaient  sur  dos  préventions 
nullement  justifiées;  qu’au  demeurant,  la  défense  en  question  est 
excessive,  et  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  la  pres- 
crire ; on  a d'ailleurs,  considéré  «[ue  le  retour  des  saisons  et  des 
périodes  où  la  vente  est  prohibée,  peut  souvent  être  précoce  ou  re- 
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Le  inaiiT  el  le  coiiiinissairc  de  |)olice,  î^oii  agent, 
[Hiisenl,  d'ailleuis,  dans  le  pouvoir  délégué  par  la 
loi  de  1790,  le  droit  d'inspecter  les  coinestihles  qui  se 
vendent  dans  tous  les  marchés,  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  boutiques,  et  d'en  vérifier  l’état. 

lardé,  cl  que  la  lixation  de  pareilles  époques  esl  sujeue  par  consé- 
quent à lies  varialions  ; sous  ce  rapport,  la  disposition  donnerait 
lieu  à un  arbitraire  qui  pourrait  influer  Irés-défavorablemcnt  sur 
la  production.  I.'inlérél  de  la  salubrité,  allégué  pour  la  justifier, 
doit  trouver  une  garantie  suffisante  dans  la  surveillance  que  la  po- 
lice esl  obligée  d’exercer,  soit  dans  l’abattoir,  soit  sur  les  tnar- 
chés,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  comestibles  offerts  à 
la  consommation  ; aucun  intérêt  ne  se  trouvera  froissé,  tant  que 
cette  surveillance  se  contentera  d’exercer  son  action  légale.  De  plus, 
la  liberté  de  vendre  en  tout  temps  de  l’année  a,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit,  l’avantage  de  présencr  des  inconvénients  qui  résultent 
des  ventes  clandestines,  presque  toujours  inévitables,  quelque  soin 
qn’on  apporte  à les  prévenir  : car  la  denrée  Irajtpée  d’interdiction, 
si  elle  existe,  ne  manquera  pas  d’étre  consommée  soit  ostensible- 
ment, soit  en  cachette  ; au  lieu  que,  si  on  la  vend  publiquement, 
la  police  a toujours  les  moyens  de  s’assurer  de  l'état  de  salubrité  ou 
d’insalubrité  de  celle  mémo  denrée. 

fi’  Les  maires  de  quelques  villes  c|ui  possèdent  des  abattoirs 
publics  ont  obligé  les  bouchers  et  charcutiers  des  communes  de  la 
banlieue  à venir  abattre  leurs  bestiaux  à la  tuerie  commune  ; on  a 
même  fait  dépendre  de  l’accomplissement  de  cette  obligation  la 
concession  de  la  faculté  de  vendre  sur  les  marchés  de  l’intérieur. 
J’ai  signalé  plus  haut,  au  sujet  de  cette  faculté,  la  propension  des 
villes  à s’isoler  de  l’iniérôt  général  : ici,  c’csl  ce  même  intérêt 
qu’on  veut  associer  il  l’inlérét  local  ; mais  l’administration  supé- 
rieure a jugé  qu’une  telle  mesure  serait  contraire  au  droit  commun 
et  aux  régies  de  l’équité.  En  effet,  elle  forcerait  des  commercants 
qui  paient  leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu  où  se  trouve 
leur  domicile,  à contribuer  encore  aux  revenus  communaux  d’une 
ville  qui  n’est  pas  le  siège  habituel  de  leur  commerce.  Aussi,  dans 
tous  les  réglements  approuvés  par  ladite  ailmimstraiion,  a t-on 
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Il  appartieiU  même  à l'aiilorité  municipale  il'or- 
clüuiier,  en  cas  (rnrf'cnce,  et  de  faire  opérer  la  des- 
truction immédiate  des  comestibles  saisis.  (Voy.  ar- 
rêts des  3 sept,  et  3 nov.  184:2.) 

rtalili  romieilemcnt  que  l'usage  des  aballoirs  publics  des  villes 
devrait  être  facultatif  et  non  obligatoire  pour  les  bouchers  et  char- 
cutiers du  dehors,  et  que  ceux-ci  pourraient  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  an  lieu  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

« Plusieurs  réglements  de  police  se  font  remarquer  par  l'éta- 
blissement de  dispo.sitions  pénales  nouvelles,  ou  par  la  remise  en 
vigueur  d'anciennes  dispositions  du  mémo  genre,  qui  ne  s'accor- 
dent point  avec  le  Code  pénal.  Du  nombre  de  ces  peines  sont  l'in- 
terdiction de  la  profession,  quoiqu'on  ne  trouve  dans  la  législation 
aucune  trace  d'une  peine  semblable;  la  confiscation  des  denrées, 
disposition  que  les  lois  admettent  seulement  pour  des  contraven- 
tions de  douanes  ou  d'octrois,  ou  bien  dans  les  cas  où  il  y a né- 
cessité d'opérer  la  destruction  de  substances  dangereuses  et  in- 
salubres ; enfin  des  amendes  pécuniaires  dont  le  taux  est  bien  su- 
périeur il  celui  qu'a  fixé  le  Code  pour  les  amendes  en  matière 
de  contravention  de  police.  Toutes  ces  mesures  présentant  un  ca- 
ractère d'illégitimité,  ne  peuvent  être  consacrées  dans  un  ré- 
glement administratif;  d'ailleurs,  l’autorité  ne  saurait  trouver 
d'appui  prés  les  tribunaux,  pour  en  faire  prononcer  l'application. 
De  pareilles  dispositions  sont  donc  tout  il  la  lois  caduques  et  su- 
perllucs. 

Il  8",  9",  I0“,  Il  est  quelques  localités  assez  importantes 
par  leur  population,  où  l'on  a cru  pouvoir  emprunter  aux  régle- 
ments généraux  sur  la  boulangerie, certainesdispositionsspéciales, 
telles  que  l'organisation  des  bouchers  et  charcutiers  en  syndicat, 
l'imposition  de  cautionnements  pécuniaires,  pour  garantie  du  ser- 
vice, l’obligation  de  se  munir  d’une  permission  du  maire  et  de 
faire  preuve  de  capacité,  celle  de  ne  quitter  l'état  qu'aprés  une  dé- 
claration faite  six  mois  à l'avance,  etc.;  ces  dispositions  ont  été  in- 
sérées, par  les  maires,  dans  des  arrélés  relatifs  à la  police  de  la 
boucherie,  et  même  on  ne  les  a pas  toujours  soumises  à l'appro- 
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703.  — La  loi  (le  ITOOcoiifie  à la  vi>;ilance  et  à l’au- 
loril(3  (les  maires  : « .‘i’’ le  soin  de  prévenir  par  des 
« précautions  eonvcaahles,  et  celui  de  faire  cesser 
« par  la  distribution  des  se(*ours  nécessaires,  les  ac- 

balion  de  l'auioriiô  supérieure.  Cepcnilaiil,  il  est  facile  de  juger 
que  de  telles  mesures  sortent  du  cercle  des  attributions  municipa- 
les, et  qu’elles  appartiennent  tout  à fait  au  domaine  de  l'autorité 
souveraine.  L’administration  supérieure  est  donc  seule  compé- 
tente pour  en  apprécier  l’opportunité  , et  lorsqu’il  y a lieu  de  les 
établir,  ce  ne  peut  être  que  par  des  réglements  de  haute  adminis- 
tration. 

<•  Maisà  l’égard  du  commerce  de  la  boucherie,  le  gouverncmenl 
a admis  pour  principe  que  l’approvisionnement  de  la  viande  est, 
en  général,  moins  essentiel  que  celui  du  pain,  iju  il  ne  se  lie  pas 
à dos  circonstances  aussi  difficiles,  enfin,  qu’il  n’est  pas  sujet  à des 
accidents  aussi  graves,  ni  à d’aussi  dangereuses  collusions.  En  ef- 
fet, 1’e.vpérience  démontre  que  la  diminution  la  plus  faible  ou  la 
moindre  interruption  dans  rapprovisionncmenl  et  la  fabrication  du 
pain,  font  naître  des  inquiétudes,  des  alarmes,  des  ferments  d’agi- 
tation capables  de  troubler  l’ordre  et  la  tranquillité  du  pays.  D’un 
autre  c()té,  on  a considéré  que,  si  l'intérét  de  la  salubrité  publi- 
(|ue  exige  qu’on  surveille  l’exercice  de  la  profession  de  boucher, 
il  ne  commande  rien  au-delù  de  cette  surveillance,  qu’il  serait 
contraire  aux  lois  en  vigueur  sur  les  professions  industrielles  et 
commervantes  d’exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  un  tel 
ctai  des  permissioiis,  dos  preuves  de  capacité,  des  cautionne- 
ments, etc. 

<1  Tels  sont  les  motifs  d’après  lesquels  on  a jugé  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  d’étendre  {au  moins  d’une  manière  générale  et  sans  une 
extrême  circonspection),  au  commerce  de  la  boucherie,  les  régle- 
ments auxquels  on  a cru  devoir  soumettre  la  profession  de  bou- 
langer. .\ussi,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  s’est-il  contenté 
d'appliquer  à un  très-petit  nombre  de  villes  quelques-unes  de  ces 
dispositions.  J'.ajoutcrai  même  que,  si  l'immense  population  de  la 
capitale,  si  l'organisation  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  dans 
IcsqueLs  elle  se  pourvoit,  ont  pu  exiger,  pour  l’approvisionnement 


Digitized  by  Googif 


TITHK  I.  CIIAIMTIIK  V.  — DES  MAIRES.  fil9 

« cideiits  el  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  iiieeii- 
« (lies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant 
« aussi  dans  ces  deux  derniers  cas,  l’autorité  des  ad- 
« miiiistratious  de  département  ou  de  district.  » 


cil  viande,  des  règles  spéciales,  les  mimes  circonsianccs,  jointes  .è 
des  considérations  aussi  impérieuses,  n'existant  pas  dans  les  autres 
localités  de  1a  France,  on  ne  saurait  réclamer  pour  celles-ci  l'ida- 
lilisscment  de  pareilles  dispositions. 

U Enfin,  il  faut  remarquer  qu'à  Paris  même,  le  système  du  syn- 
dical de  la  boucherie  a été  reconnu  incompatible  avec  celui  de  la 
libre  concurrence,  et  que  l’ordonnaucn  du  12  janvier  1825  l'a  fait 
cesser,  parce  qu'on  avait  jugé  qu'une  telle  institution,  de  nature 
inilucr  d'une  manière  très-défavorable  sur  la  production  cl  la  con- 
sommation habituelle,  n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  l'ap- 
provisionnement el  le  bien  du  service. 

• 12“  Toutefois,  le  gouvernement  a reconnu  que,  si  la  législation 
actuelle  assure  la  liberté  desdites  professions,  elle  accorde  aussi 
à la  police  municipale  la  faculté  de  faire  (en  vertu  des  pouvoirs  à 
elle  confiés  par  les  lois  des  21  août  1790  et  22  juillet  1791)  des  ré- 
glements à l’effet  de  garantir  la  si'ircté  el  la  salubrité  publiques, 
('.'est  ainsi  qu'on  a pu,  ])ar  des  actes  de  haute  administration,  sanc- 
tionner les  arrêtés  municipaux  qui,  pour  un  grand  nombre  de 
villes,  ont  concentré  l'abattage  des  bestiaux  dans  les  abattoirs  pu- 
blics et  communs  ; mais  ces  sortes  d'élablissciiicnts,  que  les  lois 
autorisent  et  que  l'utilité  publique  recommande,  ont  besoin  d’étre 
institués  par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté,  dans  les 
villes  qui  précédemment  s'en  trouvaient  privées,  ou  bien  d'étre 
confirmés,  par  des  actes  de  même  nature,  dans  celles  où  il  en 
existait  depuis  un  certain  temps.  Les  ordonnances  dont  il  s'agit  ne 
sont  rendues  d'ailleurs, que  sur  une  délibération  ad  hoc  du  conseil 
municipal. 

•1  Comme  la  concentration  du  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs, 
dans  un  local  commun,  entraîne  nécessairement  la  suppression 
des  tueries  ou  échaudoirs  particuliers  exploités  parles  bouchers  el 
charcutiers,  el  que  par  conséquent  elle  exige,  de  la  part  de  ces 
commerçants,  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté  industrielle, 
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Ou  ne  l'ait  pas  de  doute  <|ue  la  déloiise  de  couvi  ir 
les  maisons  eu  paille  et  cliauine  ne  soit  du  nom- 
bre des  jtréeautious  à |ji  eiidrc  pour  prévenir  les  in- 
cendies. (Voy.  arrêt  1 1 sept.  1840;  Xoysuprà,  n"  40o.) 

il  convient,  en  tout  état  de  cause,  de  s'assurer  qu’un  tel  sacrifice 
est  commandé  par  des  motifs  fçraves  et  impérieux.  cet  effet,  il 
est  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  municipal  contienne 
des  renseignements  positifs  sur  la  population  de  la  localité,  sur  le 
nombre  des  boucliers  et  charcutiers  en  exercice,  sur  celui  des  tue- 
ries ou  échaudoirs  particuliers,  enfin  sur  la  quantité  de  bestiaux  de 
chaque  espèce  abattus  annuellement  pour  la  consommation.  Il  faut 
encore  que  le  vote  du  conseil,  bien  motivé  à cet  égard,  soit  accom- 
pagné d’une  enquête  de  rommotlo  et  incommodo,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  par 
l’ordonnance  du  roi,  du  li  janvier  1815,  concernant  les  ateliers 
insalubres  et  incommodes. 

« A CCS  instructions,  j’ajouterai  que,  l’abattage  îles  porcs  of- 
frant, sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  de  moins  graves  in- 
convénients que  celui  de  gros  bestiaux,  il  a paru  juste  et  dans  l’in- 
lérét  de  l’agriculture,  de  conserver  aux  propriétaires  la  faculté  d’a- 
battre chez  eux,  dans  les  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique, 
les  porcs  destinés  au  service  de  leurs  maisons. 

••  13“  Quelques  autorités  locales  ne  se  sont  pas  contentées  de 
prescrire,  par  des  réglements  do  police,  la  concentration  de  l’a- 
battage des  bestiaux  et  porcs  dans  des  tueries  publiques  et  com- 
munes; elles  ont  étendu  l'usage  exclusif  de  ces  sortes  d’établisse- 
ments, à la  fonte  des  suifs,  à la  préparation  des  issues,  à la  resserre 
des  animaux,  et  elles  ont  ordonné  la  fermeture  des  fonderies  de 
suifs,  triperies  et  porcheries  particulières.  C’est  toujours  simulta- 
nément l'intérét  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  et  du  lise 
communal  qui  dictent  aux  autorités  de  pareilles  mesures;  mais  ici 
se  trouve  encore  un  excès  de  pouvoir  dérivant  de  la  fausse  interpré- 
tation des  droits  et  attributions  dévolus  à l’autorité  municipale. 
Les  divers  établissements  particuliers  dont  il  s’agit,  ayant  été  clas- 
sés, par  les  décrets  et  ordonnances  précités  (sur  les  ateliers  insalu- 
bres ou  incommodes),  au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
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I.c  droit  dii  maire  esl  éfîaleme.nl  d'enjoindre  au  même 
lilri' aux  habitants  de  faire  nettoyer  et  ramoner  leurs 
i lieminécs  à certaines  ê|)0(jues.  Nous  serions  même 
fort  disposé  à lui  reeonnaitre  le  droit  d'imposer  aux 


ifêlrc  aiiloris6s  moycnnanl  raccomplisscincnt  de  certaines  forma- 
lités, il  en  résulte  que  leur  interdiction  serait  une  disposition  évi- 
demment contraire  h la  liberté  industrielle,  et  qu'elle  porteraitat- 
teinte  aux  droits  acquis,  en  vertu  d'autorisations  legales,  par  les 
propriétaires  desdites  exploitations.  Il  a d'ailleurs  été  reconnu  que 
CCS  sortes  d'établissements  ri'offraient  pas,  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité,  les  mêmes  inconvénients  que  les  abat- 
toirs : aussi  l'administration  supérieure  a-t-elle  jugé  qu'il  serait 
trop  rigoureux  d'interdire  ceux  qui  ont  éié  formés  avec  des  per- 
missions régulières.  L’autorité  loc;de  doit  donc,  pour  cet  objet, 
borner  l'exercice  de  sa  surveillance  à s'assurer  que  les  suifs  sont 
fondus,  les  tripes  préparées,  et  les  porcs  hébergés  ou  resserrés 
dans  des  établisscriicnts  légalement  autorisés.  Seulement,  comme 
en  certaines  circonstances,  les  fonderies  de  suif,  par  la  position  où 
elles  se  trouvent,  peuvent  présenter  des  inconvénients  sous  le  rap- 
port du  danger  d'incendie,  l'ailministration  a pensé  que,  dans  les 
grandes  vi  les  où  les  abattoirs  municipaux  sont  organisés  de  ma- 
nière à pouvoir  y opérer  la  fonte  de  ces  matières,  il  serait  conve- 
nable, à l’avenir,  de  ne  point  autorise*  de  nouvelles  usines  parti- 
culières de  ce  genre,  sauf  à laisser  subsister  celles  qui  déjà  se 
trouveraient  régulièrement  établies. 

- 1 1'>  En  adoptant  le  système  de  la  concentration  de  l'abattage 
des  bestiaux  (système  auquel  l'administration  supérieure  ne  peut 
en  général,  que  donner  une  entière  adhésion  , à cause  dos  avanta- 
ges qui  en  résultent  pour  la  sûreté,  et  la  salubrité  publiques),  près 
que  toujours  les  communes  se  chargent  de  fournir,  à cet  effet,  les 
locaux  nécessaires.  Or  il  est  juste  qu'elles  retirent  un  droit  de  lo- 
cation du  terrain  prêté  par  elles  à chaque  boucher  ou  charcutier  : 
c'est  l’origine  et  la  justification  des  taxes  relatives  audit  abattage. 
Mais  j'ai  remarqué  que  les  rétributions  n'étaient  pas  toujours  éta- 
blies d'une  manière  régulière  et  conforme  à leur  objet.  D’abord 
les  tarifs  de  ces  droits  doivent  être  votés  par  les  conseils  munici- 
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|)ro])riélaires,  (|ui  foui  coaslruire.  roblij;aliou  ilo 
donner  aux  cheminées  une  eerlaine  largeur  pour  le 
passage  des  ramoneurs. 

70i.  — Il  esl  vrai  de  dire  i|ue  la  |)ropriélé  ne  soul- 
l're  en  loul  ceci  que  les  reslriclions  commandées  par 
l’inlérèt  de  sa  conservation.  Il  ne  faut  ceiiendanl  pas 
l’abandonner  à la  discrétion  d’un  pouvoir  ijui,  pour 
être  un  pouvoir  protecteur,  n'en  est  jias  moins  un 
pouvoir  arbitraire. 

Un  juge  de  paix,  le  juge  de  paix  de  Melle,  saisi 
d’une  poursuite  en  contravention  pour  défaut  d’obéis- 
•saiice  à un  arrêté  ijui  ordonnait  la  destruction  des 
couvertures  de  maisons  on  paille,  diaume  on  roseau, 
et  leur  remplacement  par  des  couvertures  en  tuiles 
ou  ardoises,  renvoya  les  prévenus  par  un  jugement 
ainsi  motivé  : 

€ Considérant  <jue,  si  l autorité  munici|)ale  peut, 

paux  et  approuvés  par  l'administralion  supérieure.  En  second  lieu, 
il  est  à désirer  que  les  principes  adoptés  pour  In  tixation  des  droits 
de  place  dans  les  balles  et  niareliés  s'appliquent  aux  droits  à payer 
pour  l'abattage  des  bestiaux,  et  que  ceux-ci,  autant  que  possible, 
soient  réglés  d'après  la  superficie  de  l'emplacement.  Enfîn,  dans  le 
réglement  des  droits  dont  il  s'agit,  il  convient  aussi  de  prendre  en 
considération  les  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  A ce 
sujet,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  rappeler,  eu  terminant,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  H frimaire  an  VII  (I"’  décembre  1798),  qui, 
la  première,  a consacré  le  principe  des  ta.xes  communales.  Elle 
recommande  « d'avoir  égard  à ce  que  le  tarif  et  les  produits  en 
« soient,  le  plus  qu'il  se  pourra,  proportionnés  au  moulant  des 
<■  sommes  reconnues  rigoureusement  nécessaires;  à ce  que  le 
O mode  de  perception  entraîne  le  moins  de  gêne  qu'il  se  pourra 
O pour  la  liberté  du  commerce;  enfin,  aux  exceptions  et  franebi- 
« ses  qui  peuvent  être  jugées  nécessaires  au  commerce  de  la  com- 
- muuc  et  à raison  de  sa  position.  >< 
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» |)ar- des  molifsde  sûreté  publique,  déléiulro  pour 
« l'avenir,  la  eonslruetion  de  couvertures  de  bàfi- 
« ments  en  paille,  cliauine  et  roseau  ; que  si  elle  peut 
« mémo  prohiber  la  réparation  de  celles  existantes 
« autrement  qu’avec  des  tuiles  ou  ardoises,  afin  de 
« les  faire  dis|)araître  progressivement,  ainsi  fjue  la 
« cour  de  cassation  l'a  jugé  plusieurs  fois,  ce  droit 
€ ne  peut  cc|»endanl  être  étenilu  jusqu'à  lui  recou- 
0 uaitro  celui  d’ordonner  la  ileslruction  des  couver- 
« turcs  de  bâtiments  ou  loges  faites  avec  des  pailles, 
« chaumes  et  roseaux,  à une  époque  où  aucune  loi 
« ni  aucun  réglement  n’en  proscrivait  l'emploi  ; 

« Considérant  qu’en  donnant  une  sanction  pénale  à 
« un  arrêté  (jui  sortirait  ainsi  des  limites  tracées  au 
« pouvoir  ailministratif  et  municipal,  ce  serait  non- 
0 seulement  i>orter  une  grave  atteinte  au  droit  sacré 
« de  propriété  reconnu  et  proclamé  par  nos  lois  ci- 
« viles  et  constitutionnelles,  mais  encore  anéantir  le 
« principe  conservateur  de  la  non  rétroactivité,  sans 
« lequel  il  n'y  aurait  dans  la  société  que  trouble  et 
« perturbation  : 

« Considérant  que  le-s  prévenus  ne  sont  pas  pour- 
• suivis  |K)ur  avoir,  contrairement  aux  dispositions 
« prohibitives  de  l'arrêté  dont  il  s’agit,  construit  ou 
« réparé  tles  couvertures  de  bâtiments  avec  des  chau- 
« mes,  pailles  ou  roseaux,  mais  bien  [wirce  (ju’ils  n'a- 
« vaient  pas  détruit  dcscouverturcsainsi  faites  long- 
« temps  avant  la  publication  de  cet  arrêté;  considé- 
« ranl  qu'aucun  arrêté  antérieur  à celui  dont  l’exé- 
0 cution  est  aujourd’hui  demandée,  ne  défendait  aux 
« habitants  de  la  ville  de  Melle  et  de  ses  faubourgs  de 
« couvrir  leurs  bâtiments  avec  des  pailles,  chaumes 
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« t'I  roseaux;  eonsidcranl  i|ii'uii  fait  licite  lors  de  sa 
« itcrpélralion  ne  peut  devenir  punissable  par  l’efict 
•<  <l'un  acte  postérieur  de rautoritc  publi(|ue,  et  qu'en 
« refusant  d'exécuter  le  deuxième  paraf<ra|)he  de 
« l'articde  31  de  l'arrcMé  dont  il  s’agit,  les  prévenus 
“ n’ont  commis  ni  délit  ni  contravention.  » 

Le  |)ourvoidu  ministère  publie  contre  ce  jugement 
tut  rejeté,  la  cour  de  cassation  déclara  cpi’il  n’otîrait 
qu’une  saine  aj)plication  des  principes.  (Voy.  arrêt 
3déc.  18i0.) 

Kt,  en  efl'et,  la  distinction  consacrée  jxar  le  juge  de 
paix  de  Melle  était  nécessaire  pour  concilier  l'exer- 
cice du  pouvoir  lie  |)olice  avec,  le  respect  dû  à la  pro- 
priété ; elle  garantit  au  [iropriélaire  cette  liberté  et 
cette  sécurité  de  dis|)ositions  sans  lesquelles  la  pro- 
priété ne  serait  plus  (|u’un  vain  mot.  Le  présent , 
l'avenir,  voilà  ce  i|ui  tombe  sous  l’empire  du  pouvoir 
de  police,  mais  le  passé  n’est  et  ne  peut  être  régi  par 
les  prescri[)tions  ultérieures  d'un  pouvoir  dont  la 
mission  est  de  prévenir  ou  d’empêcher  et  non  de  ré- 
former ou  réparer. 

70.’).  — Ce  n’est,  toutefois,  ipie  dans  la  sphère  des 
mesures  de  précaution  que  le  dépositaire  du  |)ouvoir 
de  police  est  lié  ]>ar  des  principes  restrictifs.  Dès 
<pi'il  faut  lutter  contre  un  danger  présent  et  immi- 
nent, il  n'est  plus  pour  lui  (]u'une  loi,  une  loi  su- 
prême : le  salut  public.  La  lin  devient  la  jnstilication 
des  moyens.  « Un  incendie  éclate,  le  maire  se  trouve 
« investi  d'une  véritable  dictature.  Pour  arrêter  et 
« couper  le  feu,  il  pourra  faire  abattre  des  maisons 
• et  ordonner  tontes  les  mesures  iju'il  jugera  conve- 
« nables;  il  a le  droit,  en  un  mol,  d’expro|)rier  pour 
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• cause  trutililé  publi(|ue,  sans  procédure,  sans  l'or- 
« iiialilés,  d'un  mot  et  d’un  j^cste.  Il  fui  bien  reconnu, 
« lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7 juillet  1833,  qu’il 
« était  inij)ossible  de  tracer  des  règles;  si  simples 
« (ju’on  les  eût  faites,  elles  auraient  été  trop  conipli- 
« (|uées  cl  trop  longues  pour  l’urgence  d’un  incen- 
« die,  et  le  salut  public  est  au-dessus  de  tons  les  droits 
« et  de.  toutes  les  formalités.  Le  maire  exerce,  avons- 
« nous  dit,  une  véritable  dictature,  mais  c’est  à ses 
« l•is(|ues  et  périls,  et,  le  danger  passé,  il  léndrait 
« comj)te  des  illégalités  que  ne  motiverait  pas  la  né- 
« cessilé,  et  dos  fautes  que  n’excuserait  pas  lapréoc- 
« cupation  du  moment.  » (Voy,  .M.  Trolley,  t.  I^L 
p.  0 13.) 

Il  en  est  de  rinondalion  comme  de  l’incendie.  De- 
vant le  débordement  des  eaux,  l’autorité  municipale 
a pleine  puissance.  L’art.  47o,  13,  du  Lode  pénal 

prévoit  et  sanctionne  ses  ordres  en  pareils  cas. 

70Ü.  — Les  épidémies,  les  é[)izooties  ont  eu  place 
dans  les  prévisions  du  législateur.  La  loi  du  3 mars 
1822  et  l’ordonnance  du  7 août  de  la  même  année, 
organisent  la  police  sanitaire  ])our  les  contrées  enva- 
hies par  une  épidémie  (I).  Les  épizooties  ont  fait 
l’objet  d'un  arrêté  du  27  messidor  an  V.  (Voy.  siiprà, 
n"  .')93.) 

707.  — En  dehors  de  ces  circonstances  extrêmes, 
la  police  sanitaire  est  confiée  au  maire.  Il  prend  des 
arrêtés  [)our  parer  à tout  ce  ([ui  pourrait  compromel- 

(!)  La  police  passe  aux  mains  îles  commissions  sanitaires  , 
f/ni  agissent  sous  l'autorité  dupréfet  ; cependant  si  la  maladie  sur- 
prend l'administration,  le  maire  arrête  provisoirement  les  mesures 
commandées  par  les  circonstances.  (Voy.  art.  "9  de  l'ordonnance.) 

I.  tu 
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Ire  la  .salubrité  publiijue,  il  enjoint  de  curer  les  ma- 
rcs, les  élan j's,  interdit  de  laisser  l'oriner  des  eloa- 
(jues,  [)rescrit  l’enlèveinentdes  l'uiiiiers  et  autres  ma- 
tières à exhalaisons  |>lus  ou  moins  infectes,  et  dési- 
gne au  besoin  les  points  sur  lesquels  on  devra  les 
porter.  Son  action  ici  n’est  pas  bornée  aux  dépen- 
dances de  la  voie  publique,  sa  surveillance  s’étend 
sur  les  terrains  et  habitations  privées.  Il  peut  défen- 
dre d’élever  et  nourrir  des  pi^'eons,  d’avoir  des  oies, 
canards  et  lapins  à riutérieur  de  la  ville,  si  ce  n’est 
dans  des  bâtiments  d’exploitation,  ou  en  cafçes  et  vo- 
lières. Il  a même  été  jugé  qu’un  maire  n’était  pas 
sorti  des  limites  de  ses  pouvoirs  en  faisant  défense 
aux  charcutiers  d’avoir,  ne  fût-ce  qu’en  dépôt  ou  ré- 
serve, des  porcs  vivants,  dans  l’enceinte  de  la  ville. 
(Voy.  arrêt  mars  I8'tl.i 

708.  — L’établissement  et  la  vidange  <les  fosses 
d’aisance  appellent  particulièrement  l’attention  de 
l’administration  locale,  au  point  de  vue  de  la  police 
sanitaire.  Le  maire  arrête  légalement  (|ue  les  fosses 
d’aisance  ne  j)ourront  être  placées  (|u’à  une  certaiiu! 
<listance  de  la  voie  publique,  et  (|ue  leur  construction 
devra  satisfaire  à certaines  conditions.  .\  plus  forte 
raison  est-il  en  droit  de  prescrire  pour  la  vidange 
toutes  les  précautions  (|ue  [leiit  lui  suggérei"  sa  |»ru- 
(lence.  fVoy.  arrêt  33  avril  183.').) 

700.  — Le  rouissage  du  chanvre  en  grand  rentre 
<lans  la  classe  des  industries  régies  par  la  législation 
spéciale  aux  ('tnlilissnin’iits  ilainjpmir,  insaliihm  ou  in- 
founnodes. 

« Mais  tians  le  plus  grand  nombre  de  localités,  le 
« rouissage  s opère  (‘U  petit:  le  cultivateur  fait  lui- 
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« in(‘-me  rouir  le  cliaiivrc  (ju'il  a récollé,  soit  sur  le 
« |»ré,  soit  clans  les  rivières,  ruisseaux  ou  fossés  ciui 
■I  avoisinenl  sa  clenieure. 

U 11  u'est  pas  possible  d'inlerclire  coniplètenient  une 
U préparation  sans  lacjuelle  on  ne  pourrait  tirer  parti 
« d'un  produit  si  nécessaire  à notre  industrie  ; mais 
« en  choisissant  remplacement,  il  convient  de  pren- 
« dre  certaines  précaulions  ejui  peuvent,  sinon  dé- 
« Iruire,  au  inoinsallénuer  les  inconvénients  de  celte 
« opération.  .Vinsi  l’on  doit  rouir  et  laver  le  chanvre 
« aussi  loin  (pie  possible  des  lieux  habités  et  dans  les 
« eaux  couranies.  Les  conseils  ou  commissions  de  sa- 
« luhrité  d’arrondissement  ou  de  canton  pourraient 
» être  consultés  utilement  sur  les  moyens  de  rendre 
« le  rouissage  moins  malsain,  moyens  ejui  peuvent 
« varier  selon  la  nature  des  lieux  et  les  usages  du 
« pays;  c’est  ensuite  à l’autorité  municipale,  éclai- 
« rée  par  ces  avis,  (|u'il  a|)parlient  de  faire  des  ré- 
« glemenls(|ui  obligent  les  habitants  à se  soumettre 
« aux  dispositions  ((u’ellc  aura  jugé  convenable  de 
« prendre  dans  l’intérêt  de  la  santé  publicpie.  » (Voy. 
circul.  du  min.  du  cornin.,  7 juillet  1832.) 

710.  — Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle 3,  til.  XI,  de  la  loi  de  1790conlieà  l’autorité  mu- 
nicipale  a le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
" moiits  tacheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
« les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
« la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
« roces.  I» 

Les  art.  475  et  479  du  (Iode  pénal  prévoient  et  pu- 
nissent le  fait  de  laisser  divaguer  des  fous  ou  furieux. 
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t'I  une  iüi  tlu  1^0  juin  1838  a assuré  des  secours  el  un 
refuge  aux  malheureux  frappés  d'aliénation  hicnlale. 
L’attribution  de  police  a donc  perdu  une  grande  par- 
tie <le  son  importance.  Il  est  difficile  de  concevoir 
qu'il  j)uisse  y avoir  désormais,  lieu  à procéder  par 
voie  de  réglement  à l'eflet  de  pourvoir  <à  la  garde  des 
insensés. 

711.  — Il  n’en  est  pas  de  uu'ine  des  animaux  tnal- 
faisanls  ou  féroces;. on  no  peut  considérer  la  sûreté 
publique  comme  .suffisamment  garantie  par  la  péna- 
lité édictée  dans  l’art.  473  du  Code  |)énal.  L’injonc- 
tion aux  bouchers,  dans  les  communes  où  il  n’y  a pas 
d’abattoir  public,  de  ne  tuer  (jiie  dans  l’intérieur  de 
leurs  maisons  et  d’en  tenir  tes  portes  fermées;  la  dé- 
fense à tous  ceux  (|ui  ont  des  chiens  de  les  laisser 
sortir  non  muselés  et  de  les  conduirt'  autrement 
()u’en  laisse,  peuvent  être  signalées  comme  exemple 
des  |>récautions  à prendre  contre  des  accidents  (^ui 
ne  siJiit  (|ue  trop  frécpients. 

712.  — Les  sépultures,  inhumations  et  exhuma- 
tions, dans  leur  rapport  avec  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  salubrité  dans  la  commune,  constituaient 
évidemment  une  dépendance  du  domaine  de  la  polices 
municipale.  Le  maire  puisait  dans  les  attributions 
générales  riue  nous  venons  d’examiner,  le  droit  d’in- 
tervenir pour  parer  aux  dangers  qu’elles rpeuvenl 
faire  courir  au  repos  ou  à la  sûreté  publics.  Ce  n'était 
point  assez  ; la  susceptibilité  et  la  puissance  des  sen- 
timents engagés  dans  toutes  les  questions  de  sépul- 
ture faisaient  au  législateur  un  devoir  de  prévenir  en 
ces  matières  tout  conflit  d’autorité.  Il  a tranché  Ini- 
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mènic  les  (|uestions  principales  et  a délégué  l’autorité 
raunicij)ale  pour  le  réglement  de  toutes  les  autres. 
(Voy.  snprà,  n"  080.) 

La  police  des  ciineliùres  et  lieux  de  sépulture  pu- 
blics ou  privés  appartient  donc,  dans  toute  son  éten- 
due, à l'autorité  municipale.  Kn  dehors  môme  des 
exigences  de  la  tran([uillité  ou  de  la  sécurité  publi- 
que, elle  peut  faire  toutes  les  injonctions  et  défenses 
qui  lui  paraissent  utiles,  au  point  de  vue  du  respect 
dû  aux  morts  ou  même  de  la  conservation  et  disposi- 
tion du  terrain  consacré  à les  recevoir.  C’est  ainsi 
(ju'on  lui  a reconnu  le  droit  de  déterminer  le  mode  de 
réparation  et  de  clôture  pour  les  terrains  concédés 
temporairement,  et,  parexemple,  d’interdire  les  murs 
et  de  n’autoriser  à cet  effet  que  de  simples  balustra- 
des. (Voy.  arrêt  H oct.  1843.) 

713.  — Dans  le  champ  de  la  police  rurale,  l’autorité 
municipale  ordonne  de  tenir  les  pigeons  fermés,  à 
certaines  épot|ues  et  durant  un  certain  temps,  par 
des  arrêtés  (Voy,  suprà,  n®  388),  qui,  dans  le  silence 
du  décret  des  11  aoùt-21  sept.  1789  sur  la  pénalité, 
empruntent  leur  sanction  à l’art.  471,  n®  3,  du  Code 
pénal.  (Voy.  arrêts  des  26  août  1843  et  13  février 
1844.) 

714.  — Pour  le  ban  de  vendanges,  la  difficulté  n’est 
jamais  que  <lans  la  distinction  à faire  entre  les  vignes 
closes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  (Voy.  snprà,  n®389.) 
Or,  cette  difficulté,  fort  grave  dans  le  principe,  l’est 
bien  moins  aujourd'hui. 

On  s’est  reporté  à l’art.  6 de  la  section  V du  lit.  I*'' 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  ainsi  conçu  ; « L’hé- 
« ritage  sera  réputé  clos  lorsqu’il  sera  entouré  d’un 
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« mur  (le  (|iialrc  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou 
« porte,  ou  lorsqu’il  sera  exactement  formé  ou  entouré 
« de  palissades  ou  de  treillaffos,  ou  d’une  haie  vive, 
« ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cor- 
« delée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma- 
« nière  de  faire  les  haies  en  usage  danscha(|uc  loca- 
« lité,  ou  enfin  d’un  fossé  de  (|uatre  |)ieds  de  larg(‘ 
« au  moins  à l’ouverture,  et  de  deux  pieds  de  pro- 
« fondeur.  » 

Kt  sans  méconnaître  que  cet  article  se  trouve 
plus  particulièrement  en  relation  avec  l’exercice 
des  droits  de  j)arcours  ou  d’usage  do  la  vaine 
pâture,  puisque  la  section  à laquelle  il  appar- 
tient a pour  intitulé  : « Des  troupeaux,  des  clôtures, 
« ilu  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  » on  a considéré 
« que  ses  dispositions,  <]ui  sont  les  seules  qui  déter- 
« minent  les  divers  modes  de  clôture  de  biens  ru- 
« raux,  ont  été  introduites  dans  une  loi  qui  concerne 
« spécialement  cette  espèce  de  biens,  les  usages  ru- 
« raux  et  la  j)olice  rurale  ; qu’elles  sont  portées  dans 
« la  section  intitulée  dc.v  Clôtures,  et  (jue,  dès-lors, 
« elles  doivent  servir  de  règle  pour  tout  ce  (|ui  con- 
« cerne  les  biens  ruraux,  comme  pour  tout  ce  qui  est 
« relatif  aux  contraventions  de  police  rurale  ; qu’une 
« clôture  réelle  et  efficace  peut  seule  j)ourvoir  aux 
« vues  que  se  propose  la  loi  lorsqu’elle  affranchit  du 
« ban  de  vendange  les  propriétés  closes.  » fVoy.  arrêt 
2i  juillet  1845.)  D’où  le  principe  <|ue  pour  la  dis- 
tinction entre  les  vignes  closes  et  celles  (pii  ne  le 
sont  ])as,  relativement  à l’observation  du  ban  de 
vendange,  c'est  à la  loi  et  à la  loi  des  28  sept. -6  ocl. 
1791  (pi’il  faut  s’attacher.  (Voy.  arrêt  11  sept.  1847.) 
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7I.“>.  — Merlin,  en  présence  de  l’art.  1%  section  V 
du  titre  l'"’dc  la  loi  des  28  sept.-6oct.  1791,  (|ui  ne 
t’ait  mention  que  du  ban  de  vendanj'e  (Yoy.  sujirà, 
n®o89),  avait  pen.sé  (]u’on  ne  pouvait  établir  de  ban 
que  pour  la  vendange,  à l’e-vclusion  des  autres  récol- 
tes et  spécialement  de  la  faucliaison  et  de  la  moisson. 
•Mais  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6 mars  J834 
décide  en  droit  « que  l’art.  47r»,  n®  1,  punit  l’infrac- 
« tion  non-seulement  des  bans  de  vendange,  mais  en- 
« eore  des  autres  bans  autorisés  par  les  réglements  ; 
'<  que,  dès  lors,  en  supposant  même  que  la  loi  de 
« 1791  eût  expressément  aboli  les  bans  de  fauebai- 
•<  son  dont  elle  ne  parle  point,  ces  mêmes  bans  au- 
« raient  été,  selon  la  maxime  jiosteriorapriorihiisdero- 
« gant,  formellement  rétablis  par  le  même  art.  475, 
« (î.  pénal,  et  (|ue,  par  conséquent,  ils  deviennent 
« obligatoires  lorsqu’ils  résultent  d’un  usage  immé- 
« morial  dans  la  commune  pour  laquelle  ils  sont 
•1  faits,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été  légalemeut  ren- 
« dus  par  l’autorité  compétente  et  dans  le  cercle  de 
» scs  attributions.  » On  ne  peut  donc  plus  refuser 
absolument  au  maire  le  droit  d’astreindre  les  habi- 
tants à l’observation  d’un  ban  j)our  la  fauchaison  ou 
la  moisson.  Il  faut  cependant  remar(|uer  que,  d’après 
la  doctrine  consacrée  par  la  cour  suprême  , le  maire 
ii'est  maître  d’enchaîner  la  liberté  decliacun  pour  les 
récoltes  autres  que  celles  du  raisin,  qu'autaiit  qu'il 
lui  est  donné  «le  tirer  d’un  usage  ancien  un  droit  ana- 
logue à celui  qu’il  a re(;u  du  législateur  relativement 
à la  vendange. 

7I().  — Les  bans  »>nt  ()OHr  but  la  conservation  des 
récoltes.  D’autres  ari'êtés  peuvent  avoir  pour  but  de 
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prévenir  des  collisions  de  nature  a trt)ublor  la  Iran- 
quillilé  des  campagnes.  A ce  point  de  vue,  la  légalité 
des  arrêtés  pris  pour  réglementer  le  glanage,  le  gra- 
pillage  et  les  droits  de  mémo  nature,  dont  rexercice 
peut  donner  naissance  à des  conllits  entre  les  [>ro- 
priétaircs  et  les  habitants  pauvres  de  la  commune  ou 
entre  les  glaneurs  et  grapilleurs  eu.v-mémes,  parait 
incontestable.  (Voy.  arrêt  2o  mai  1848.) 

Puisque  je  suis  amené  à parler  du  glanage,  je  veux 
signalera  l’attention  de  l’autorité  municipale  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  8 oct.  1840,  qui  me  semble 
ne  rien  laisser  à désirer  sur  la  nature  et  l’étendue  de 
ce  droit.  Le  voici  dans  tout  son  contexte  : 

« La  cour  ; — vu  l’art.  484  du  Code  pénal  et  l’avis 
« du  conseil  d’Etat  des  4-8  février  1812,  qui  déclare 
« encore  subsistantes,  en  vertu  decet  article,  (|uoique 
« non-renouvelées  par  ledit  (iode,  toutes  celles  des  dis- 
. ix)sitioiis  des  lois  et  nylemeiils  antérieurs  à sa  proiuul- 
« tjatiou , relatires  à la  /xdice  rurale,  sur  laquelle-  il  ne 
« renferme  que  quelques  dispositions  éjuirses,  détachées  et  ne 
« formant  jHis  un  sjistème  complet  de  léqislation  ; l’art.  10 
« de  l’édit  du  mois  de  nov.  loî)4,  qui  ne  permet  le 
« glanage  dans  le  royaume  fju’aux  geits  cieils  nu  déhi- 
« liiez  de  memhres,  petits  enfants  ou  autres  j)ersonnes  qui 
« H ont  poucoir  ni  force  de  seper:  l’arrêt  de  réglement 
« émané  du  parlement  de  Paris , le  7 juin  1779  , qui 
« le  i-éserve  lui-même  exclusivement  dans  le  ressort 
« (1e  cette  cour,  aux  rieillards,  estropiés,  i)etits  enfants 
* et  autres  personnes  inralides;  l’art.  10  de  la  loi  du 
€ 18  juillet  1837,  portant  que  le  maire  est  chargé,  sous 
« la  surreillanre  de radministration  supérieure, notamment 
« de  la  police  rurale,  et  de  pourvoir  à l’exécution  des  actes 
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0 (li*  ranloritt- stuH'rimre  (jni  ij  sont  ri‘latif>i  ; ensemble 
« l’art.  471  lin  Cttde  précilé  , qui  prononce  dans  son. 
« 11®  151a  peine  dont  se  rendent  passibles  ceux  qui 
« contrevietinenl  au.r  mjlmnXs  faits  par  l' autorité  ad- 
« miiiistratirr,  cl  l'art.  5 de  l’arrêté  du  maire  de  .Vor- 
« court,  du  29  juillet  dernier,  qui  veut  que  nul  nr 
« puisse  tjlaner  dans  cette  cnmniune  sans  être  jMrteur  d’une 
« carte  de  lui  ; 

« .Vltendu,  en  droit,  l®(|ue  le  glanage,  lors  de  la 
« promulgation  du  Code  pénal  de  1810,  était  interdit 
« à tous  les  individus  en  état  de  travailler  pendant 
« le  lem[)s  de  la  moisson  ; que  celte  interdiction  ré- 
« suite  d’abord  de  l’art.  10  de  l’édit  du  mois  de  no- 
« vembre  1554,  et  ensuite  des  arrêts  de  réglement 
« que  les  cours  de  parlement  avaient  publiés  sur  ce 
« point  dans  leurs  res.sorts  respcclirs,  et  spécialement 
« de  celui  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  7 juin 
« 1779  ; (|ue  le  Code  précité  s’est  borné  à le  prohiber 
« dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
« et  vidésde  leurs  récoltes,  ainsi  qu’avant  le  moment 
« du  lever,  et  a])rês  celui  du  coucher  du  soleil  (n®  10 
« do  l’art.  471);  qu’il  l’a  donc  virtuellement  laissé 
« sous  l’empire  <le  la  législation  restrictive  qui  le 
« régissait;  d’où  il  suit  <|ue  les  anciens  réglements 
« sus-rappelés,  qui  ne  l’accordent  qu'à  une  classe 
<•  déterminée  d’individus,  sont  compris,  selon  l’avis 
« du  conseil  d’Klal  du  4-8  février  1812,  parmi  ceux 
« dont  l’art  484  du  même  Code  prescrit  l'observation 
<1  aux  cours  et  tribunaux  ; 

« -Vltendu,  2®  que  les  maires,  en  se  renfermant  dans 
« l’objet  et  l’esprit  de  ces  actes,  sont  autorisés  par 
« l’art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  à prendre 
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« toutes  les  mesures  iju’ilsjugonl  devoir  assurer  le 
«'  mieux  leur  exécution  ; (}ue  la  disposition  transcrite 
« plus  haut  de  l’arrêté  du  29  juillet  dernier,  a évi- 
» demment  pour  but,  et  doit  avoir  pour  résultat,  de 
« ne  laisser  profiter  du  glanage  (|ue  les  indigents  et 
« les  invalides  de  la  commune  de  Alorcourt,  aux(|uels 

• l’édit  et  l'arrêt  de  réglement  sus-datés  permettent 
« d'en  jouir  exclusivement,  puisipie  les  cartes  dont 
« elle  exige  que  les  glaneurs  soient  pourvus  ne 
« peuvent  être  délivrées  par  le  maire  ([u’aux  indi- 
« vidus  dont  le  conseil  municipal  dresse  chaque  année 
« la  liste  avant  la  moisson  , conformément  à l’arrêté 
« du  préfet  de  l'Aisne,  du  lo  juin  1822;  (|ue  la  léga- 

• lité  de  cette  disposition  lui  assure  donc  la  sanction 
« pénale  <le  la  loi  ; 

« Kt  attendu  qu’il  est  constaté  et  reconnu  dans 
« l'espèce,  (jue  Marie  Dubreuil,  femme  Croebard,  ne 
« fait  point  partie  des  184  personnes  portées  sur  la- 
« dite  liste,  et  que,  conséquemment,  elle  n’avait  pas 
« obtenu  la  carte  exigée  ; (ine  le  jugement  dénoncé 
« devait  réprimer  la  contravention  dont  elle  s’est 

• rendue  coupable,  en  glanant  avec,  ses  trois  enfants  ; 
« d’où  il  résulte  , qu’en  la  renvoyant  de  la  poursuite 
« du  ministère  |)ublic,  sur  le  motif  (jue  le  Code  pénal 
U aurait  abrogé  les  |)rohibitions  contenues  flans 
« les  anciens  réglements  concernant  le  glanage  , par 
« cela  seul  (|u’il  ne  les  aurait  pas  rappelées,  et  que 
« rautorité  municipale  n’a  le  droit  de  l'interdire  au- 
« jourd'hui  à personne,  ce  jugement  a faussement 
« interprété  le  n*  10  de  l’art.  47 1 de  ce  (^ode  et  commis 
« une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessfis 
" citées  : casse.  » 
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(Ici  arrèl  ôlablil  <[ue  le  glanaj'e  doit  élrc  réservé 
au\  pauvres,  et  autorise  le  maire  à prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  leur  maintenir  ce  privilège.  Il 
n’est  pas  non  jilus  sans  intérêt,  en  tant  qu’il  rappelle 
<■(  vise  comme  ayant  autorité  et  l'orce  l'avis  émis  par 
le  conseil  d'Etat,  que  foutes  celles  des  dispositions 
des  lois  et  réglements  antérieurs  au  Code  jiénal  de 
1810,  qui  sont  relatives  à la  jiolice  rurale  et  fores- 
tière, à l’état  civil , aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries 
iion-autorisées  par  la  loi,  et  autres  objets  semblables 
(|ue  le  Code  ne  traite  ipie  dans  quel(|ucs-unes  de  leurs 
branches,  sont  restées  en  vigueur.  Nous  aurons  en 
elfet  à revenir  plus  tard  sur  cet  avis. 

717.  — La  police  de  la  chasse,  on  le  sait  (voy.  sa/nà, 
n"  40.3),  est  confiée  aux  jiréfets.  Reste  toujours  pour 
le  maire  le  droit  de  pourvoira  la  sûreté  des  campagnes 
et,  par  conséquent,  d'imposer  au  besoin,  à l'e-xercice 
du  droit  de  chasse,  les  restrictions  convenables  pour 
prévenir  les  accidents.  Est  légale  et  obligatoire  l’in- 
terdiction par  voie  d’arrêté  municipal,  de  chasser  à 
moins  d’une  certaine  distance  des  vignes  dans  les- 
(|uelles  les  vendanges  ne  sont  pas  terminées.  (Voy. 
arrêt  4 sept.  1847.) 

718.  — La  voirie  municipale  compi  end  les  chemins 
communaux  et  vicinaux  et  les  rues  proprement  dites, 
(|ui  constituent  la  voirie  urbaine.  .Nous  consacrerons 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  un  chapitre  aux  chemins 
vicinaux  que  nous  considérerons  dans  leurs  rapports 
avec  les  chemins  communaux,  et  nous  traiterons  de 
la  voirie  urbaine  dans  un  chapitre  qui  aura  pour 
objet  la  voirie.  Nous  n’avons  donc  point  à appeler  ici 
l’attention  sur  l’exercice  du  pouvoir  réglementaire 
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(lélcj^ué  à l’aulorilô  imiiiicipiilt*.  dans  son  application 
à la  voirie. 

71!).  — Le  maire,  imlépeiulauiiiieul  des  arrêtés 
destinés  à réj;ler  les  matières  confiées  à sa  vigilance, 
prend  des  arrêtés  « l'e(ji‘t  de  pitbiii’i'  de  uonvean  b’S  loix 
H rAjkmvuts  de  polici',  et  (k  rapiieler  les  cilupeits  à leur 
olisercalion  ; ce  sont  les  termes  de  l'art.  1 1 do  la  loi  du 
18  juillet  1887  (jui  n'oIVre  elle-même,  en  ce  point. 
<|u’unc  re|)roduetion  littérale  de  I art.  46  du  décret 
des  19-:22  juillet  1791. 

M.  Trolley  demande  au  décret  de  1791  le  sens  de 
la  disposition  que  lui  a empruntée  la  loi  de  1837. 
« Voici,  dit-il,  (juel  fut  le  système  de  la  loi  de  1791. 
t Son  article  29  prescrit,  jusqu'à  ce  quMl  en  ait  été 
( autrement  ordonné,  l’exécution  des  réglements  ac- 
« tuellcmcid  existants,  sur  le  litre  des  matières  d’or 
« et  d'argent,  les  drogues,  médicaments  et  poisons, 
O le  dépôt  ilans  les  monts  de  piété  et  enfin  la  voirie. 
« Quant  à ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
« la  nomenclature , ils  ne  sont  ni  abrogés  ni  immé- 
« diatement  exécutoires;  ils  sont  pour  ainsi  dire  c;/ 
« (iispoiiibiUliK  ils  attendent  ; et  les  corps  municipaux 
« sont  autorisés  à les  publier  pour  les  rcmcltre  en 
0 vigueur.  » (Voy.  tAiurs  de  droit  administratif,  t.  I"''. 
p.  519.) 

Quanta  nous,  nous  ne  pouvons  .souscrire  à cette 
doctrine. 

Le  droit  de  publier  reconnu  au  maire,  a trait  aux 
lois  aussi  bien  ({u’aux  réglements.  Or,  on  ne  suppo- 
sera pas  (jue  la  pensée  du  décret  de  1791  ait  été  de 
laisser  les  lois  en  ilisponibililél  Et  pour  les  anciens  ré- 
glements eux-mêmes,  si  on  avait  pu  conserver  du 
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iloiito  sur  li'iir  autorité  ol  leur  force,  le  Code  pénal 
l'eùt  dissipé  ! Dans  son  art.  484,  il  prescrit  aux  cours 
et  Irihunaux  de  continuer  à observer  les  lois  et  régle- 
ments particuliers  dans  toutes  les  matières  qu’il  ne 
règle  pas.  Il  fait  ainsi  un  devoir  au  juge  d'appliquei’ 
les  anciennes  dispositions  réglementaires,  à défaut 
d'abrogation  résultant  d'une  loi  ou  d'un  réglement 
postérieur.  « Il  n’est  donc  pas  nécessaire,  pour  qu’elles 
« aient  aujourd'hui  leur  ancienne  valeur,  qu’elles 
- aient  été  de  nouveau  publiées.  La  loi  ne  l’exige  pas; 
« encore  une  fois,  il  suffit  ([u’clles  n’aient  pas  été 
« abrogées.  » fV'oy.  un  travail  de  .M.  .\nt.  Blanche, 
aujourd’hui  avocat  général  à la  cour  de  cassation, 
inséré  au  üii  lioiiiiain;  (it’iiéral  d’wliniiiisiratioii , v“  Ré- 
glement.) Un  avis  du  conseil  d’Etat  du  8 février  1812 
inséré  au  BiiUeliu  lois,  et  ilont  la  cour  de  cassa- 
tion n’hésite  pas  à se  faire  à l’occasion  un  appui,  est 
formel  en  ce  sens.  Il  porte  qu’on  doit  considérer 
comme  subsistant  encore  toutes  celles  des  disposi- 
tions des  lois  et  réglements  antérieurs  au  Code  pénal, 
(|ui  sont  relatives  à la  police  rurale  et  forestière,  à 
l’état  civil,  aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries  non-au- 
torisées  et  autres  objets  semblables  (|ue  le  Code  n’en- 
visage que  dans  (pielques-unes  de  leurs  branches. 

m.—  U TouU’S  les  fois,  poursuit  l’auteur  que  je 
« viens  de  citer,  que  la  cour  de  cassation  a été  aj)pelée 
■<  à s’expli(|uer  sur  la  valeur  actuelle  des  anciens 
« arrêtés  de  police  ou  sur  leur  abrogation,  elle  a k)u- 
« jours  consacré  les  |)rincipes  (jue  nous  avons  déve- 
0 loppés.  C’est  ainsi  qu  elle  a appliqué  comme  étant 
« encore  en  vigueur  ; 

« L’arrêt  île  réglement  du  [larlement  de  Bretagne, 


Digitized  by  Coogle 


DKorr  ADMlMSTilMIK  M’Pl.lylK. 


(•>:]« 

« (lu  29  juillet  1786,  qui  clcfeml  les  scènes  de  dél)au- 
« elle,  les  désordres  et  les  tapaj'es  dans  les  niaisoni^de 
« prostitution,  (t^ass.  3 oet.  1833  ; B.  erim.,  n®  138.) 

<1  L'arrêt  du  parlement  de  iVorniandie , du  6 août 
« 176o,  déléndanl  de  couvrir  en  paille  les  maisons  et 
0 bâtiments  situés  dans  l’enceinte  des  bourgs  et  fau- 
« bourgs  des  villes.  (G<iss.  29  avril  1831  ; B.  crimin., 
« 11“  99.) 

« L'arrêt  du  conseil,  du  20  septembre  1776,  (|ui 
« probibe  toute  es|)èce  de  publication  des  loteries 
« étrangères  (I).  (Cass.  23 déc.  183.');  B.crim.,  n" 449, 
« et  24  sept.  1836,  B.  crim.  n“  323.) 

« L'arrêt  du  parlement  de  Besam;on,  du  19  nov. 
« 1764,  ([ui  fait  défenses  et  inliibilions  particulières 
O à tous  cabaretiers,  cafetiers,  limonadiers  et  autres. 
« ayant  billards  ouverts,  de  donner  à jouei  ou  de 
« permettre  qu'il  soit  joué  chez  eux,  iioii-seulemeni 
« aux  jeux  de  hasard,  mais  encore  à aucuns  jeux  de 
« cartes  ou  de  dés,  de  (|uehiue  espèce  qu'ils  soient, 
« même  de  tenir  chez  eux,  publicjuement  ou  sous 
« clef,  des  cartes , des  dés  cl  cornets.  (Cass.  19  janv. 
« 1837,  B.  crim.,  ii"  22.  ) 

(ULc  l"  arrêt  est  rapporté  parM.  Ilallo/.,  It.  p.  I,  89  avec 
la  date  du  5 décembre. 

I.'arrêt  de  1836  a cela  de  remarquable,  (ju'il  considère  le  régle- 
ment de  1770  comme  confirmé  par  la  dhposilton  générale  de  t ar- 
ticle iC  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , et  signale  par  conséiiucnt,  dans 
cette  disposition,  une  consécration  des  réglements  anciens  pins 
tard  conlirmée  par  l’art.  484  du  Code  pénal. 

I.a  loi  du  2i  mai  1836  portant  prohibition  d(;s  loteries  de  toute 
espèce,  prévoit  et  punit  par  un  article  spécial,  I art.  i,  la  publication 
des  loteries  étrangères.  Ce  n’est  donc  plus  au  réglement  de  1776 
qu'on  a à SC  référer;  il  a 6\é  virtuellement  frappé  d’abrogation. 
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« La  scnlenco  i’ét;loim*iilairo  du  bailliage  de  Rouen, 
« du  :27  janvier  1779,  (|ui  enjoint  à tous  broeanteurs 
« de  faire  viser  leurs  registres  tous  les  mois  par  le 
« coinuiissaire  de  police  de  leur  <|uarlier,  sous  peine 
« de  10  livres  (ramende  contre  les  refusants  ou 
« déloyaux.  (Lass.  !24iioùt  1838,  B.  crim.,  n“  289.) 

« L'édit  du  mois  de  novembre  lo.ot  qui  interdit  le 
O glanage  à buis  les  individus  en  état  de  travailler 
« pendant  le  temps  de  la  moisson;  et  les  arrêts  de 
• parlement,  notamment  celui  du  parlement  de  Paris 
« du  7 juin  1779,  (pii  ont  fait  l'application  de  celle 
« interdiction.  fLass.  8 oct.  1840,  et  10  juin  1843,  R. 
« crim.,  n"  144.) 

« Le  réglement  du  bailliage  de  Rouen  du  17  aoiil 
« 1771,  prescrivant  à tous  marchands,  revendeurs  ou 
« autres,  d'inscrire  sur  un  registre  le  nom  des  per- 
« sonnes  qui  leur  apporteront  des  meubles,  linges, 
« hardes  et  autres  efl'ets.  ("tiass.  fijuin  1841,  B.  crim., 
« n"  109.) 

O Dans  ces  différentes  espèces,  la  cour  de  cassa- 
« tion  a considéré  (|ue  les  anciens  réglements  de  po- 
« lice  qui  les  concernent,  n'ayant  été  abrogées  ni  for- 
« mellcmcnt,  ni  tacitement,  devaient  continuer  à 
« recevoir  leur  exécution.  » (Voy.  loco  citato.) 

721.  — Il  en  résulte  que  nous  devons  croire  que  la 
loi,  en  autorisant  le  maire  à faire  publier  de  nouveau 
les  lois  et  réglements,  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
lui  ménager  un  moyen  de  rappeler  et  raviver,  suivant 
le  besoin  des  circonstances,  des  prescriptions  (|ue 
leur  ancienneté  et  le  défaut  d'application  peuvent 
tendre  à faire  tomber  en  oubli  ou  en  désuétude. 

Bans  ce  système,  on  n'a  pas  à se  demander  si  le 
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droit  du  maire  ne  va  pas  jusqu’à  modifier  les  anciens 
réfîlements.  Il  est  do  tonie  évidence  que  même  sur 
les  matières  de  police  locale,  les  anciens  réglements 
émanés  d’une  autorité  supérieure  à l’auforilé  muni- 
cipale, participent  de  la  l’orce  des  lois  et  décrets,  et 
sont,  comme  les  lois  et  décreft.,  hors  de  ratleinte  du 
pouvoir  municipal,  dont  l’action  ne  peut  avoir  d’au- 
tre objet  que  d’en  procurer  l’exécution. 

Il  n’en  est  jias  de  même,  sans  doute,  des  arrêtés 
municipaux  proprement  dits  ; si  anciens  <|u’ils  puis- 
sent être,  le  maire  est  toujours  maître  de  revenir  sur 
leurs  dispositions  pour  les  supprimer  ou  les  changer. 
.Mais  il  est  vrai  de  dire  (jue,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas 
par  mesure  do  nfonnation  ipi’il  statue,  et  que  c’est 
comme  arrêté  nouveau  et  non  comme  réglement 
ancien,  ijuc  vaut  son  acte. 

722.  — Les  arrêtés  de  l’autorité  municipale  ne  de- 
viennent obligatoires  (|ue  par  la  publication  (|ui  en  est 
faite,  ("est  là  une  condition  commune  à tous  les  actes 
<lu  pouvoir  réglementaire,  .\oiis  avons  eu  l’occasion 
de  constater  et  de  déterminer  comment  elle  doit  être 
accomplie. (Voy.  snprà,  n"62l.)  La  publication  à son  do 
(baisse  et  par  voie  d’atliche  est  celle  qui  convient  pour 
les  prescriptions  de  police  locale  (I).  Nous  engage- 
rons seulement  les  maires  à dresser  procès-verbal 
de  cette  publication  sur  le  registre  des  actes  de  In 
mairie. 

723.  — .Après  avoir  dit  (jiie  les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement  adressés  au  sons-préfet,  et 

(1)  On  a jugé  que  pour  le  bail  do  vendange,  une  publication  à 
sou  de  .sonnette  suflisait  si  tel  était  l'usage  de  la  localité.  (Cli. 
crim  , il  janvier,  1801  • Bail  ) 
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<|ui‘  le  préfet  peut  lesannuleroii  en  suspendre  l'exécu- 
lion,  l'article  II  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ajoute  : 
K t;eux  de  ces  arrêtés  qui  portent  réglement  perma- 

• lient  ne  seront  exécutoires  qu’un  mois  après  la  re- 
« mise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
« donnés  par  le  sous-préfet.  » .\insi , voilà  une  dis- 
tinction entre  les  arrêtés  qui  ne  comportent  qu’une 
application  momentanée,  par  exemple,  les  arrêtés 
(|ui  règlent  les  bans  de  vendange,  fixent  la  taxe  du 
pain,  ou  prescrivent  des  précautions  à prendre  en  vue 
de  circonstances  passagères,  et  les  arrêtés  pris  pour 
répondre  à dos  besoins  durables.  Les  premiers  sont 
exécutoires  dès  le  lendemain  du  jour  de  la  publica- 
tion. Les  derniers,  que  leur  permanence  rend  plus 
importants,  restent  pendant  un  mois  soumis  à l'exa- 
inen  de  l’autorité  supérieure. 

Tâi.  — On  a demandé  s’il  était  loisible  au  préfet  de 
hâter  l’exécution,  en  déclarant,  avant  l’expiration  du 
délai  qui  lui  est  imparti  pour  examiner,  qu’il  n’usera 
pas  du  droit  d’annuler  ou  de  suspendre  ; et  le  minis- 
tre a répondu  par  une  circulaire  du  I"  juillet  1840  ; 
1 II  faut  rechercher  quel  est  l’es|)rit  de  la  disposition, 
•I  eton  reconnaîtra  que  letlélai  d'un  moislaissé  par  la 
« loi  aux  préfets  pour  user  de  leur  droit  d’annula- 
« tion,  n’a  été  établi  qu’afin  de  donner  à ces  magis- 
t tratsia  possibilité  d’un  mûr  examen  et  de  leur  per- 
« mettre  de  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
« cause  ; mais  il  est  bien  évident  ipie  ce  délai  n’a  pas 

• été  établi  dans  l’intérêt  des  tiers,  .sans  quoi  les 
« formes  auraient  été  consacrées  par  la  loi  dans  cet 
« intérêt;  ainsi,  par  exemple,  si  le  délai  eût  dû  être 

• toujours  observé,  la  loi  eût  prescrit  de  constater, 

I.  41 
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sur  l'arrêté  même  porté  à la  connaissance  du  pu- 
«•  blic,  la  date  de  la  remise  de  l'ampliation  à la  sous- 
« préfecture,  afin  d’éUddir  que  le  délai  d’un  mois 
« était  expiré.  Le  législateur  n’a  pas  prescrit  cette 
« mention,  parce  tju’en  donnant  à l'autorité  supé- 
« rieure,  dans  l'intérêt  public,  un  délai  d’examen,  il 
•*  ne  créait  pas  un  droit  pour  l’intérêt  privé;  or,  dès 
« qu’il  est  reconnu  que  le  délai  d’un  mois  n’a  été  éta- 
« bli  que  dans  l’intérêt  public,  il  est  évident  que  l’au- 
• torité  supérieure  peut,  dans  ce  même  intérêt  pu- 
a<  blic,  renoncer  à se  prévaloir  de  ce  délai.  11  ne  peut 

donc  y avoir  aucun  obstacle  à ce  que  les  préfets  au- 
« torisent  l’exécution  immédiate  d'un  arrêté  muni- 
« cipal,  portant  réglement  permanent,  en  l’approu- 
« vaut  avant  l'expiration  du  délai  d’un  mois  de  la 
« remise  de  l’ampliation.  Si  cette  faculté  n’existait 
« pas,  si,  dans  certaines  circonstances  graves  et  ur- 
« gentes,  il  fallait  nécessairement  attendre  un  mois 
« avant  de  pouvoir  mettre  un  arrêté  à exécution,  il 
<i  pourrait  y avoir  dommage  public,  et  telle  n’a  pu 
« être  l’intention  du  législateur,  b 

— Cependant,  la  cour  de  cassation,  qui,  dès 
1838,  et  par  con.séquent  antérieurement  à la  circu- 
laire ministérielle  , avait  consacré  une  doctrine  con- 
traire (Voy.  arrêt  20  juillet  18.38),  s’est  constamment 
refusée  à souscrire  à l'opinion  du  gouvernement.  Elle 
a jugé  de  nouveau,  par  arrêt  du  17  mars  1848.  que 
les  réglements  permanents  de  l’autorité  municipale 
ii’étaient  obligatoires  qu'après  le  délai  d’un  mois,  à 
partir  de  leur  remise  au  sous-préfet,  encore  bien 
«(u'ils  e ussont  été  revêtus  de  l’appprobation  j)réfec- 
forale  avant  l'expiration  de  ce  délai,  el  un  dernier 
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arrôl  du  fi  mars  18,j1,  rendu  après  délibéré  en  cliaiii- 
bre  du  conseil,  eonlirine  cette  jurisprudence  par  le 
inolit‘(|ue  : « La  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
« juillet  1837  est  générale  et  absolue,  qu’elle  ne  peut 
O être  modifiée  par  cette  circonstance  que  l'approba- 
« tion  du  préfet  serait  intervenue  avant  rexpiration 
« du  mois  qui  suit  le  dépôt,  et  que  la  loi  ne  distin- 
« gnant  jias,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
« d'admettre  aucune  distinction.  » 

7^).  — A défaut  de  réclamation,  par  le  juge  ou  les 
parties,  du  récépissé  qu’il  a dû  obtenir  du  sous-jiréfet, 
la  présomption  que  le  maire  s’est  conformé  au  vœu 
de  la  loi  est  de  droit.  Le  tribunal  suppose  qu’il  va  eu 
remise  immédiate  de  l'aiTété  et  qu’il  est  devenu  obli- 
gatoire. (Voy.  arrêt  19  oct.  1842.)  Il  est  il’ailleurs 
bien  certain  que  le  fait  de  l'approbation  donnée  par 
le  préfet  à l'arrêté  sujipléerait  le  récépissé,  et  que  du 
moment  qu'un  mois  se  serait  écoulé  à partir  de  la 
date  de  l’approbation,  il  n’y  aurait  plus  à exiger  la 
production  du  récéjiissé  du  sous-préfet.  (Voy.  arrêts 
des  3 déc.  1840  et  22  mars  18ol.) 

727.  — « Les  délibérations  (>ar  lesquelles  les  oHi- 
« eiers  muiiieipaux  règlent  la  |)olice  intérieure  des 
O communes,  ont  deux  caractères  bien  distincts; 
« elles  sont  re.\pre.ssion  de  la  volonté  du  corps  muni- 
« eipal,  et  sous  ce  premier  rapport,  on  les  range  dans 
« la  classe  des  actes  administratifs;  leur  infraction 
• expose  à des  peines,  et,  sous  ce  second  raj)[)ort, 
« elles  participent  à la  nature  des  lois  pénales. 

« C.elui  (|ui  veut  se  soustraire  aux  obligations  que 
« lui  impose  une  délibération  de  cette  nature  a donc 
« lieux  manières  de  faire  entendre  ses  réelamations. 
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n DirigeaiiL  son  attaque  contre  la  ilélihéralion  elle- 
« même,  il  peut  demaiuler  qu’elle  soit  rapportée, 
« qu’elle  soit  déclarée  nulle  et  coinnie  non  avenue  ; 
« ou  bien,  ne  se  croyant  pas  obligé  de  s’y  coiifonner, 
« il  fait  ce  ([u’elle  défend  ou  ne  fait  pas  ce  qu’elle 
•<  ordonne,  et  attend,  pour  s’expliquer,  que  des 
« poursuites  judiciaires  soient  dirigées  contre  lui.  » 
tVoy.  .M.  Henrion  de  Pansey,  liii  Pniiniir  nmiticipal, 
ch.  IV.) 

728.  — Le  préfet,  aux  ternies  de  l'art.  1 1 de  la  loi 
de  1837,  peut  annuler  les  arrêtés  jiris  |)ar  le  maire  ou 
en  suspendre  l’exécution.  L’est  donc  au  préfet  que 
celui  (jui  se’croit  lésé  par  un  réglement  de  police  mu- 
nicipale doit  en  demander  la  réformation.  .\  cet  effet 
il  lui  présente  une  re(|uéte  ou  pétition,  par  la(]uelle, 
après  avoir  expo.sé  ses  griefs,  il  demande  que  le  ré- 
glement soit  déclaré  nul  et  comme  non  avenu. 

« L’administration  supérieure,  poursuit  l’auteur 
« que  je  citais  tout  à riieiire,  doit...  annuler  ces  sor- 
« tesde  délibérations  (I),  toutes  les  fois  qu’elles  ebo- 

• (|uent  l’ordre  public,  les  dispositions  des  lois,  les 
« régies  d’une  siigc  administration,  ou  qu’elles  sta- 
« tuent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  conliés  à la  vi- 
« gilance  et  à l’autorité  des  corps  munici|)aux.  Par 

• exemple,  le  corps  municipal  a taxé  le  pain  à un 

« prix  tellement  au-dessous  de  celui  du  blé,  (|ue  les 

• boulangers  ne  peuvent,  sans  une  perte  évidente, 
c continuer  l’exercice  dé  leur  profession  ; ou,  pour 

(!)  M Henrion  de  Pansey  écrivait  sous  l’empire  de  la  loi  de  1790, 
qui  attribuait  la  police  aux  corps  municipaux,  depuis  remplacés 
par  un  maf'isiral  unique,  le  maire. 
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« éviter  les  rixes  nocturnes  dans  les  cabarets,  il  les 
« supprime  entièrement  ; ou,  par  attachement,  soit 
« pour  (le  vieilles  habitudes,  soit  pour  de  simples 
« usages,  soit  pour  le  culle  (|u’il  professe,  il  impose 
« aux  habitants  des  obligations  (praucune  loi  n’au- 
« torise,  et  qui,  toutes  également  étrangères  à l’or- 
« dre  [uiblic,  à l'intérêt  particulier  de  la  commune. 
» à la  sûreté  des  individus,  ne  peuvent,  sous  aucun 
« rapport,  être  envisagées  comme  des  conséquences 
« du  droit  de  faire  les  réglements  de  police  locale.  » 
(Voy.  ch.  V.) 

7'2!).  — La  circulaire  du  1"  juillet  1840  pose  et  ré- 
sout diverses  ([ueslions  relatives  à l’exercice  de  ce 
droit  de  recours  au  jiréfet  ; 

« 1”  Il  a été  demandé  si,  pour  les  arrêtés  tempo- 
« raires,  il  y avait  un  délai  passé  lequel  les  préfets 
» ne  pouvaient  plus  les  suspendre  ou  jles  annuler. 

« Le  texte  même  de  l'article  de  loi  que  nous  exa- 
« minons  répond  pleinement  à cette  question.  Les 
• arrêtés  des  maires  doivent  tous,  et  sans  aucune 
« exception  , être  renvoyés  au  sous-préfet  aussitôt 
« qu’ils  sont  rendus,  et  il  en  est  donné  récépissé. 

« Ceux  de  ces  arrêtés  qui  ne  portent  pas  réglement 
« permanent,  n’étant  soumis  par  la  loi  à aucun  délai 
« pour  leur  mise  <à  exécution  , sont  e.xécutoires  de 
« plein  droit  dès  que  le  récépissé  a été  donné  ; mais 
« aussi  le  préfet  peut  les  annuler  à quelque  époque 
« que  ce  soit;  car  cette  attribution  lui  est  conférée 
« d une  manière  générale,  absolue  et  sans  restriction 
« de  tenqis.  Il  est  entendu  , toutefois  , que  les  faits 
« accomplis  pendant  ([ue  ces  arrêtés  étaient  exécu- 
« toires sont légalemenljaccomplis,etl<pie l’annulation 
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. de  l’arrcHé  n’entraine  pas  la  nullité  de  ec  (jui  a été 
« (ait  précédemment  en  vertu  de  cet  acte. 

« -2*’  Lue  (|uestion  analogue  a été  faite  relativemcnl 
« aux  arrêtés  de  maire  portant  réglement  permanent: 

« il  a été  demandé  si  les  |)réfets  avaient  perdu  le 
« droit  d'annuler  CCS  actes  ou  d’en  suspendre  l’cxc- 
« cution,  lorsqu'ils  avaient  laissé  écouler,  sans  user 
U de  ce  di  oit,  un  mois  après  la  remise  de  l’amplia- 
< (ion. 

« Le  doute  manifesté  sur  ce  point  ne  peut  provenir 
" (|ue  de  ce  qu’on  n'a  pas  bien  saisi  la  corrélation 
« qui  existe  entre  le  troisième  et  le  quatrième  para- 
« graphe  de  l'article  de  loi  <|ue  nous  examinons. 

« Comme  nous  venons  de  le  dire,  tous  les  arrêtés 
« des  maires,  quels  qu’ils  soient,  doivent  être  adressés 

• en  ampliation  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
« préfet  qui  en  délivre  récépissé.  Ceux  de  ces  arrêtés 
« qui  portent  réglement  permanent  ne  sont  pas  , 
« comme  les  autres,  exécutoires  de  plein  droit.  Du 
« moment  que  te  récépissé  de  l’ampliation  a été 
« délivré,  un  mois  est  accordé  à l'autorité  supérieure 
« pour  examiner  si  l'arrêté  soumis  à sa  révision  est 
» ou  n’est  pas  conforme  à la  législation  sur  la  ma- 
« tière,  si  les  dispositions  en  sont  bonnes  ou  utiles, 
« ou  si  leur  exécution  n’aurait  pas  des  inconvénients 
« (|ui  auraient  pu  écbajipcr  <à  l'auteur  de  cet  acte,  et 
« |)cndant  ce  délai  d’un  mois,  le  maire  ne  pourrait, 
« sans  contrevenir  à la  loi,  mettre  son  arrêté  cà  exé- 
« cution.  .Mais  de  ce  *iue  les  arrêtés  portant  réglement 
« permanent  sont  soumis  ainsi  à un  examen  plus 
« jirolongé  que  les  autres,  ils  n’en  restent  pas  moins 

• sous  l’empire  <le  la  disposition  générale  contenue 
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« dans  le  troisième  paraf^raphe  de  l'artiele  de  loi  <|ui 
« dit  : le  pwl'et  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
« l’exécution.  Celte  disposiUon  est  faite  en  termes 
« absolus;  elle  s'applique,  par  sa  généralité,  aux 
« arrêtés  portant  réglement  permanent,  comme  aux 
« autres. 

« .\insi  donc,  si  le  délai  d’un  mois  ne  suffit  pas  au 
■ préfet  pour  bien  apprécier  la  légalité  ou  l’utiiité 
« de  l’acte  soumis  à son  contrôle  , il  pourrait,  avant 
« l’expiration  de  ce  délai,  suspendre  l’exécution  de 
« cet  acU*,  car  la  loi  n’a  apporté  aucune  restriction 
•1  de  délai  au  droit  de  suspension  donné  à l’autorité 

• supérieure.  Si  le  préfet  laisse  écouler  le  délai  d’un 
« mois  sans  avoir  notifié  au  maire  l’annulation  ou  la 

• suspension  de  l'arrété  , cet  acte  devient  alors  exé- 
“ culoire  de  plein  droit  ; mais  le  préfet  n’en  demeure 
« pas  moins  investi  du  droit  absolu  que  lui  donne  le 

• troisième  paragraphe  de  l’article  de  loi,  d’annuler 
« l’arrêté  ou  d’en  suspendre  l’exécution  à quelque 
« époque  que  ce  soit  et  pendant  quelque  temps  qu’il 
« ait  été  déjà  exécuté  ; le  |)réfel  ne  serait  même  jias 
•<  empêché  dans  son  droit  d’annulation  ou  de  sus- 
« pension  par  l’approbation  (|u’il  aurait  d'abord 
« donnée  à l’arrêté , car  il  n’a  pu  se  dépouiller,  par 
« celte  approbation,  du  droit  absolu  et  permanent 
1 que  lui  donne  la  loi  ; seulement  les  faits  accomplis 
« sous  l’empire  de  l’ari'êté,  pendant  qu’il  avait  une 
« existence  légale,  ne  sont  pas  atteints  par  la  sus- 
« pension  ou  l’annulation  de  cet  acte. 

« On  comprend,  du  reste,  que  telle  a bien  tlù  être 
« la  pensée  du  législateur,  lorsqu’il  rédigeait  l’art.  M 
« de  la  loi  du  ISjnillet  1837. 
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« Kii  etlel , il  se  peut  que,  d.'ins  des  cas  rares  sans 
« doute,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  le  délai  d’un 
« mois  ne  suftise  pas  au  préfet  pour  apprécier  toutes 
« les  |)artiesd'un  ré"lement  municipal  fort  étendu,  et 
• qui,  par  exemple,  aurait  pour  objet  de  rappeler  les 
€ dispositionsd’une  législation  ancienne,  qui  pourrait 
« n’ètrc  plus  en  harmonie  avec  notre  législation  ac- 
« tuelle  ; il  fallait,  dès-lors,  que  le  préfet  eût  la  possi- 
« bilité  d'empêcher  l'exécution  de  ce  réglement  jns- 
« qu’à  ce  qu’il  eût  reconnu  la  légalité  de  tous  ses 
« articles,  et  il  fallait  pour  cela  qu’il  pùt  prolonger 
« le  ilélai  d'examen  en  prononçant  la  suspension  de 
« l'exécution  du  réglement.  De  même,  il  se  peut 
« qu'un  réglement  municipal  (|iii,  à l’examen,  avait 
« paru  bon  et  utile,  suscite,  lorsqu’il  est  mis  à exé- 
« cution,  des  difficultés  qui  n’avaient  pas  d’abord  été 
« prévues.  Il  était  donc  indispensalile  que  le  préfet 
« pùt,  à quelque  époque  que  ce  fût,  annuler  cet  acte 
0 ou  en  suspendre  l’exécution  , soit  sur  les  réclarna- 
« tions  qu’il  recevrait,  soit  même  d'oHice  et  sur  la 
« connaissance  qu’il  acquerrait  des  inconvénients 
« anx(|ucls  donne  lieu  l’exécution  de  l'acte  inuni- 
« cipal  (1).  » 

71^0.  — Les  décisions  des  préfets  sur  les  l'éclarna- 
tions  suscitées  jrar  les  dispositions  réglementaires 
émanées  de  l’autorité  municijmie  peuvent  être  défé- 
rées au  ministre  dans  ledéparteiuent  duquel  se  trouve 
la  matière  qui  a fait  l’objet  de  l’arrêté  attaqué.  La 

(t)  Nous  avons  examiné,  en  iraitanl  de  la  compêlcnce  des  préfets, 
si  le  droit  d'annuler  les  aiTélés  de  police  municipale  emporte  pour 
eux  le  droit  de  les  modifier.  (Voy.  .«i/prd,  n"  tü3.) 
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^'arantiedu  recours  à raulorilé  supérieure  domine  eu 
effet  raclioii  administrative  à tous  ses  degrés.  La  forme 
à suivre  pour  en  appeler  au  ministre  n’est  d’ailleurs 
autre  que  celle  indi(|uée  pour  le  recours  au  préfet. 

731.  — Le  recours  à l’autorité  administrative  su- 
périeure, la  réserve  pour  elle  de  dire  le  dernier  mot 
constitue  sans  doute  une  garantie  précieuse  contre 
l’impéritie  ou  la  passion  dans  les  dépositaires  du 
|)Ouvoir  de  police.  Ce  n’est  point  assez  cependant,  on 
rencontre  dans  la  sphère  de  la  police  les  plus  sacrés 
de  tous  les  droits,  la  propriété,  la  liberté  de  la  per- 
sonne, la  liberté  de  la  conscience  ; et  les  nécessités 
sociales  de  l’ordre  le  plus  impérieux,  le  développe- 
ment, la  prospérité,  le  salut  de  la  société  elle-même 
veulent  (jue  rien  n’entrave  et  ne  ralentisse  l’action 
du  pouvoir  de  police  ; on  devait  donc  s’attacher  à 
sauvegariler  les  citoyens  de  tout  arbitraire  dans  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  d’autant  plus  redoutable  qu’il  est 
essentiellement  discrétionnaire. 

Le  citoyen  atteint  par  une  disposition  qui  lui  j)araît 
constituer  un  abus  de  pouvoir,  est  le  maître  d’en  faire 
l'objet  d’un  recours  au  conseil  d’Etat  pour  cause 
d’excès  de  pouvoir.  (Voy.  snprà,  n“  69.) 

Rappelons  d’ailleurs  que,  relativement  au  pouvoir 
de|)olicc,  quel  qu’en  soit  le  dépositaire,  les  droits 
privés  sont  toujours  sous  la  garde  et  protection  immé- 
diate du  juge  civil.  Le  juge,  saisi  d’une  poursuite  en 
contravention  à un  arrêté  de  police,  n’est  pas  sim- 
plement juge  du  fait  incriminé,  il  est  juge  de  la  léga- 
lité de  l’arrêté  lui-même,  en  ce  sens  qu’il  doit  se 
refuser  à l’appliquer  s’il  ne  reconnaît  j>as  qu’il  a été 
légalement  pris.  (Voy.  siiprù,  n"  70.) 
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Si.  — .^rriMés  individuels  cl  s|>éeiauv. 

73i.  — 1.8  ^‘enéraiilé  de  disposition  est  de  rigueur  dans  les  arrêids 
réglementaires. 

733.  — Suite.  — Jurisprudence. 

731.  — Dispositions  individuelles.  — Permissions  et  autorisations. 
7.3.7.  — Injonctions  et  prohibitions. 

730.  — Droit  du  maire.  — Son  étendue  et  ses  limites. 

737.  — Contrôle  du  pouvoir  judiciaire.  — E.vcinpie. 

738.  ■ — Recours  i l'autorité  su|>érieure. 

7.39.  — Recours  par  la  voie  contentieuse. 

732. — Le  |)ouvüir  réglementaire,  envisagé  dans 
sa  süurœ  K dans  son  objet . procède  du  pouvoir  ré- 
gulateur ; il  participe,  à ce  point  de  vue,  de  la  nature 
du  jrouvoir  législatif,  et  il  est  soumis,  dans  son  exer- 
ciw,  aux  coutlitions  qui  dominent  et  caractérisent 
l'action  législative  elle-même.  La  plus  facile  à saisir, 
la  jilus  précieuse  comme  garantie  est  la  généralité  de 
di.sposition.  Le  maire  qui  statue  par  voie  de  régle- 
ment, ne  peut  se  laisser  entraîner  à des  injonctions 
ou  à des  prohibitions  individuelles,  sans  tomber  dans 
l’exclusion  ou  le  privilège  et  violer  le  principe  de 
l’égalité  devant  la  loi.  (Voy.  sit/irà,  n“  63.) 

7IÎ3.  — La  cour  de  cassation  comprend  qu’elle  ne 
saurait  veiller  avec  trop  de  rigueur  au  maintien  de 
ce  principe,  vis-à-vis  d’une  autorité  que  son  contact 
immédiat  avec  les  personnes  et  les  choses  place  sous 
la  pression  directe  et  journalière  de  sentiments  et  de 
passions  dont  la  règle  ne  subit  jamais  rinfluence  sans 
cesser  d’étre  juste.  Elle  ne  se  contente  pas  de  lui 
faire  un  devoir  de  ne  tracer  la  règle  qu’à  titre  de  mesure 
générale;  elle  lui  interdit  toute  dérogation  à la  règle 
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mie  l'ois  fuite.  (Voy.  arrètdii  30  juin  1832,  min.  |)ul)lic 
Lucas)  (I).  Un  arrêt  remiu  après  délibéré  en 
cliambre  du  conseil , le  15  déc.  1836  (Prat),  établit 
clairement  cette  doctrine.  On  y lit  : « (|uc  l'aulorité 
« municipale,  sauflecasoù  l’intérêt  public  provoipie, 
« <le  sa  jiart,  des  injonctions  ou  des  iirohibitions  in- 
« dividuellcs  et  spéciales,  ne  peut  et  ne  doit  e.xercer 
« le  pouvoir  dont  l’investit  l’art.  3,  lit.  XI,  <le  la  loi 
« des  16-24  août  1790,  <|ue  par  voie  de  disposition 
« réglementaire  et,  conséquemment,  générale;  que 
« les  arrêtés  qu’elle  rend  en  vertu  de  celte  loi  sont 
« ensuite  obligatoires  pour  elle-même  comme  pour 
« les  citoyens  qu’ils  coucernent,  tant  que  cette  auto- 
« rite  ou  l’admiiiislration  supérieure  ne  les  a pas 
« rapportées  ou  modifiées  par  des  dispositions  éga- 
« lemenl  générales  ; — (ju’il  n’est  donc  pas  en  sou 
« pouvoir,  tandis  que  ses  arrêtés  subsistent,  d'y 
« déroger  par  des  décisions  particulières,  en  per- 
■<  mettant  à un  ou  plusieurs  mdividus  ce  qu’elle  a 
« jugé  utile  et  nécessaire  d'interdire  indistinctement 
« à tous  ; — Que  de  telles  ilécisions  ne  sauraient  légi- 
« limer  ce  qu’elles  autorisent  illégalement , puis- 
« (|u'elles  sont  une  violation  manifeste  de  la  probi- 
X bition  dont  elles  auraient  dû  assurer  l'effet.  » 

734.  — L’arrêt  réserve  le  cas  où  l’intérêt  public 
|)rovo([ue,  de  la  part  de  l’autorité  municipale,  des 
injonctions  ou  des  prohibitions  individuelles  ; prenons 
cette  réserve  pour  point  de  départ. 

Les  lois  ou  réglements  (|ui  régissent  certaines  ma- 
tières du  domaine  de  la  police  municipale,  de  In  police 

(I)  Jurisprudence  conslanle. 
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rurale  OU  (Je  la  voirie,  imjiosenl  1 ol>li}iatioii  de  de- 
mander et  d'olilenir  la  perinissi(jii  de  l'autorité  locale 
()Our  nombre  d’aides,  dont  les  uns  ne  sont  que  de 
pure  tolérance  et  dont  les  autres  tiennent,  par  un 
lien  jilns  ou  moins  étroit,  à la  liberté  des  personnes 
ou  des  choses,  l’our  tous  ces  actes,  point  de  difticiilté  ; 
l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  préalal)le 
tombe  sous  la  sanction  de  la  (lénalité  édictée  par 
l art.  471  du  Code  pénal  pour  assurer  ra|)plication 
des  réglements  légalement  faits. 

Cette  pn'caution  est,  d'ailleurs,  de  celles  (jue  l’au- 
torité municipale  est  elle-même  en  droit  de  prendre, 
dans  les  limites  qui  circonscrivent  son  pouvoir  régle- 
mentaire. 

TXi.  — .Mais  la  police  ne  se  fait  pas  seulement  par 
voie  de  réglement.  (À’  n’est  |)oint  assez  pour  le  maire 
d’èire  autorisé  à développer,  compléter  ou  suppléer 
la  loi  par  des  prescriptions  régulatrices.  Il  faut  que, 
dès  qu’un  fait  individuel  et  s|)écial  compromet  l’un 
des  intérêts  confiés  à la  vigilance  du  maire,  il  soit 
autorisé  à le  défendre  ou  à le  faire  cesser.  Qu’on  lui 
refuse  ce  pouvoir,  et  il  va  se  trouver  désarmé  contre 
les  entre|)rises  (jui  auront  trompé  les  [)révisions  de 
ses  arrêtés  réglementaires,  ou  qui,  en  raison  de  leur 
nature,  échappent  à tonte  réglementation,  et  il  sera 
dans  rim|)0ssibilité  de  remplir  sa  mission,  qui  est  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne 
police.  La  loi,  en  chargeant  le  maire  de  la  police  lo- 
cale , l’a  virtuellement  investi  du  droit  d'ordonner 
tout  ce  qu’exige  le  maintien  de  eette  police;  et  si 
l’arrêté  réglementaire  est  le  plus  fré(|uent  et  le  plus 
important  des  actes,  il  n'est  |)as  le  seul  acte  que  coin- 
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|»orle  l’exercice  du  pouvoir  attribué  au  magistral 
municipal.  Ce  magistrat  puise  dans  les  dispositions 
lie  l’art,  d du  lit.  \l  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le 
droit  de  pourvoir,  en  dehors  des  prescriptions  régle- 
mentaires, à tous  les  intérêts  de  police  par  voie  d'in- 
jonctions ou  de  prohibitions  adressées  aux  habitants 
considérés  individuellement.  La  réserve  l'ormulée 
dans  l'arrêt  que  nous  venons  de  reproduire,  n’a  pas 
d'autre  signilicalion. 

7!K).  — Le  maire  ordonne  au  propriétaire  d’un 
terrain  joignant  la  voie  publique  de  le  clore.  (Voy. 
arrêt  2 lévrier  1837,  Min.  publ.  C.Tronchet.)!!  enjoint 
à un  autre  de  combler  des  excavations  pratiquées 
sous  une  rue  (voy.  arrêt  12  mai  18-43,  .Min.  pnbl. 
(L  Dujiont),  ou  un  fossé  creusé  en  empiétement  sur 
un  chemin  vicinal.  (Voy.  arr.  8 oct.  1836,  Min.  publ. 
Ci.  Saint-llillairet.)  Voilà  autant  d’arrêtés  individuels 
dont  la  légalité  cl  la  force  ne  sauraient  faire  le  sujet 
d’un  doute. 

Rien  ne  serait  plus  facile  (|ue  de  multiplier  à l’in- 
lini  les  exemples.  Mieux  vaut  assigner  immédiatement 
au  principe  la  portée  qui  lui  appartient.  Le  droit  du 
maire  de  recourir  àdes  arrêtés  individuels  n’a  d’autres 
limites  que  le  pouvoir  do  police  lui-même,  en  ce  sens 
(|u’il  suHil  à l’arrêté  , pour  être  légal,  d’emprunter 
son  motif  à l’un  des  intérêts  du  domaine  de  la  police 
locale.  Le  maire  a-t-il  statué  dans  le  cercle  des  attri- 
butions qu’il  a reçues  comme  magistrat  de  police; 
son  arrêté  a-t-il  trait  à un  fait  de  nature  à influer  sur 
les  intérêts  placés  sous  sa  protection , l'arrêté  est 
obligatoire. 
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TAl.  — Nous  avons  dit  (ju'il  fallait  une  {garantie 
contre  l'abus  du  pouvoir  réglementaire.  Elle  est  bien 
plus  nécessaire  à l'égard  d’un  pouvoir,  qui  .se  prèle 
d’autant  plus  facilement  à l’arbitraire  qu’il  s’exerce 
contre  les  citoyens  pris  individuellement. 

Les  arrêtés  individuels  ont  leur  sanction  dans  l’ar- 
ticle 471,  § lo  , du  Code  pénal;  il  punit,  en  efl'el , 
«ramende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cin<|  francs  inclu- 
sivement, ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
réglements  ou  oncMs- publiés  par  l'autorité  munici- 
pale en  vertu  des  art.  d et  4,  tit.  .\I,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  de  l’art.  46,  tit.  1",  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791.  On  retrouve  là  la  garantie  du  con- 
trôle que  les  juges  ont  à exercer  sur  la  légalité  des 
arrêtés  dont  l’application  leur  est  demandée.  (Voy. 
.vHprà,  n®  731.)  Un  maire  avait  prescrit  à un  babitant 
de  rendre  à son  cours  naturel  une  source  (li'ioiinirr, 
portail  l’injonction,  au  préjudirc  des  hahilaiils  d'an 
hameau,  et  le  poursuivait  pour  inexécution  de  l'arrêté. 
•Mais  le  juge  de  police  eut  d’abord  à se  demander  si 
l'arrêté  avait  bien  été  pris  dans  les  limites  du  |)ouvoir 
de  police  attribué  à rautorilé  municipale,  et  il  dut 
reconnaitre  et  déclarer  <|ue  l’intérêt  qui  avait  motivé 
l’arrêté  n’était  pas  du  nombre  des  intérêts  confiés  à 
la  vigilance  du  maire , qu’il  ne  tombait  pas  sous  la 
sanction  de  l’art.  471,  | 13,  du  Code  pénal,  et  que. 
partant,  le  fait  de  désobéissance  à cet  arrêté  ne  con- 
stituait point  une  contravention.  f\'oy.  arrêt  8 juin 
1848,  .Min.  publ.  C.  Micliot.) 

738.  — Le  recours  à l'autorité  supérieure  ne  fait 
pas,  non  plus,  défaut  à ceux  qu'atteignent  les  injonc- 
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lions  OU  les  prohibitions  de  police.  Ils  ont  1»  ressource 
d’en  appeler  du  maire  au  préfet , el  du  préfet  au 
ministre. 

— Les  arrêtés  individuels  tombent,  d'ailleurs, 
sous  l’empire  du  principe  commun  à tous  les  actes 
administratifs;  le  recours  par  la  voie  contentieuse 
sera  ouvert  aux  réclamants  qui  se  plaindraient  d’être 
lésés  dans  un  droit.  El  le  conseil  d’Elal,  sans  perdre 
de  vue  que  l’appréciation  des  exigences  de  police  est 
el  doit  rester  de  l’ofTice  exclusif  de  l’administrateur, 
ne  faillirait  pas  à la  mission  qui  lui  est  impartie,  de 
réprimer  tous  les  abus  de  pouvoir. 


Art.  4.  — Adjoints. 

7t0.  — Institution  des  adjoints. 

7tl.  — Fonctions  de  l’adjoint.  — Il  supplée  le  maire. 

712.  — Délégation  des  fonctions  du  maire  .'i  l'adjoint. 

713.  - Suite. 

744.  — Suite. 

748.  — Attributions  csercécs  par  l'adjoint  concurremment  .T\ec  le 
maire. 

740.  — Adjoint  supplémentaire  dans  les  sections  de  communes 
isolées  du  chef-lieu. 

747.  — Alwcnce  des  adjoints.  AppeJ  d'un  membre  du  conseil  mu- 

nicipal. 

748.  — Le  délégué  répond  personnellement  de  ses  actes. 

749.  — Nombre  des  adjoints. 

730.  — Nomination. 

731.  — Incompatibilité  particulière. 

7ifJ.  — En  même  temps  (lu’elle  institua  le  maire, 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  lui  donna  un  nombre 
d’adjoints  proportionné  à la  population  de  lacommune. 
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(Voy.  art.  1:2.)  Le  législateur,  qui  \oulait  que  la  ina- 
gislralure  municipale  fût  toujours  présente  au  sein 
(le  la  commune,  et  qui  faisait  des  fonctions  munici- 
pales des  fonctions  essentiellement  gratuites,  nepou- 
vait  se  dispenser  de  placer  près  du  maire  une  autorité 
dont  la  mission  fût  (le  le  remplacer  et,  au  besoin,  de 
l’assister  dans  ses  travaux. 

741 . — L’adjoint  est,  tour  à tour,  le  suppléant,  le 
délégué  et  l’auxiliaire  du  maire. 

Toutes  les  fois  que  le  maire  se  trouve  absent,  ma- 
lade ou  empêché,  l’adjoint  et,  dans  le  cas  où  il  y en  a 
plusieurs,  le  premier  adjoint  est,  de  plein  droit,  in- 
vesti du  pouvoir  municipal.  Son  autorité  est  étrangère 
à toute  délégation,  elle  lui  est  propre,  il  la  puise  dans 
le  titre  même  de  sa  fonction  ; appelé  à prendre  la 
place  du  maire,  il  en  a tous  les  droits. 

Le  n’est  cependant  que  le  fait  de  l’absence  ou  de 
l’empêchement  du  maire  qui  met  en  action  l’autorité 
de  l’adjoint,  en  tant  que  suppléant  du  maire,  et  il 
convient  que  la  signature  (ju’il  apposa  à ses  actes 
soit  précédée  de  la  mention  de  ce  fait.  Son  existence 
est,  en  effet,  une  condition  de  légalité  pour  l’acte, 
qui  tomberait  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
s'il  venait  à être  établi  que  le  maire  n'était,  en  réa- 
lité, ni  absent  ni  empêché,  et  (jue  l’adjoint  n’a  tait 
([u’usurper  ses  pouvoirs. 

742.  Aux  termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du  18  juil- 

let 1837,  « le  maire  est  chargé  seul  de  l’administra- 
tion, mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
.à  un  on  plusieurs  de  ses  adjoints.  » 

L'autorité  de  l’adjoint,  lorsqu’il  agit  comme  délégué 
du  maire,  n’est  pas  d’une  autre  nature  (|ue  celle  qu’il 
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lui  est  donné  d’exercer  au  lieu  et  place  du  maire 
absent  ou  empêché,  en  ce  sens  qu’elle  n’a  ni  moins 
de  force,  ni  moins  de  puissance.  Mais  elle  ne  prend 
sa  source  que  dans  un  mandat  ; d’où  il  suit  que  celui 
qui  en  est  saisi  ne  pourrait  lui-même  en  disposer  par 
voie  de  délégation,  et  qu’elle  est  circonscrite  dans  les 
limites  marquées  par  le  maire. 

L’adjoint  signe  ses  actes  en  qualité  de  délégué  par  le 
maire. 

743.  — Il  a été  nettement  expliqué  dans  la  discus- 
sion dont  la  loi  a fait  l’objet  devant  la  chambre  des 
députés,  qu’il  n’était  pas  dans  la  pensée  du  législa- 
teur d’autoriser  le  maire  à déléguer  l’ensemble  de  ses 
fonctions.  Le  magistrat  municipal  qui,  présent  dans 
sa  commune  et  dégagé  de  tout  empêchement,  ferait, 
une  fois  pour  toutes , délégation  de  ses  fonctions,  et 
ne  se  réserverait  que  le  titre  et  les  honneurs  attachés 
à sa  position , encourrait , par  cela  même,  le  blâme 
de  l’autorité  supérieure.  Le  gouvernement  ne  man- 
(|ueraitpas  de  révoquer  le  maire  qui  déserterait  ainsi 
tous  ses  devoirs. 

744.  — La  loi  ne  dit  point  que  le  maire  devra  dans 
l’exercice  de  son  droit  de  délégation,  tenir  compte  du 
rang  de  ses  adjoints.  Il  délègue  à un  ou  plusieurs,  il 
est  donc  maître  de  choisir  son  délégué  ; il  peut  pré- 
férer le  second  adjoint  au  premier  ; c’est  affaire  de 
confiance  et  de  convenances.  (Voy.  M.  Trolley,  n®507, 
t.  II,  p.  7S.) 

745.  — Il  est  certaines  attributions  que  les  adjoints 
exercent  concurremment  avec  les  maires.  Dans  les 
communes  qui  ont  moins  de  5,000  habitants,  le  pre- 

I.  a 
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mier  adjoint  est , de  droit,  membre  du  conseil  de  ré- 
partition. (Voy.  L.,  3 frimaire  an  VU  , art.  9.)  La  loi 
du  13  floréal  an  X charge  le  maire  et  ses  adjoints  de 
préparer  les  matrices  des  rôles  pour  les  contributions 
des  portes  et  fenêtres.  (Voy.  art.  21.)  Le  maire  et  ses 
adjoints  font  également  partie,  aux  termes  du  decret 
du  6 mai  18M,  art.  18  et  19,  du  conseil  chargé  d’ar- 
rêter les  états  descriptifs  et  les  états  d’évaluation 
pour  l’assiette  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance 
proportionnelle  dues  par  les  mines  d’après  la  loi  du 
21  avril  1810. 

74(j.  — L’art.  2 de  la  loi  du  21  mars  1831 , après  avoir 
déterminé  le  nombre  d’adjoints  à donner  à chaque 
commune,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, ajoute  : « Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre 
« obstacle  rentl  difficiles,  dangereuses  ou  momenta- 
€ nément  impossibles,  les  communications  entre  le 
« chef-lieu  et  une  portion  de  commune,  un  adjoint 
e spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction, 
« est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit 
« les  fonctions  d’officier  d’état  civil  dans  cetto  partie 
« détachée  île  la  commune.  » 

Cet  adjoint  a évidemment  le  rang  et  les  droits  des 
autres  adjoints.  De  plus,  et  par  une  délégation  directe 
de  la  loi,  il  est  officier  de  l’état  civil  dans  la  section 
séparée  du  chef-lieu.  Mais  il  faut  qu’il  habite  dans 
cette  section  ; s’il  cessait  d’être  habitant , il  devrait 
être  remplacé. 

747.  — En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  du 
maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  parle 
conseiller  municipal  le  premier  disponible  dans  l’ordre 
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tlu  tableau,  lequel  est  dressé  suivant  le  nombre  de 
suffrages  obtenus.  (Voy.  L.  21  mars  1831 , art.  5.) 
Voilà  pour  la  délégation  légale. 

L’art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  autorise  ex- 
pressément le  maire  à déléguer,  en  l’absence  des 
adjoints,  partie  tle  ses  fonctions  à ceux  des  conseillers 
municipaux  qui , d’après  leur  rang  sur  le  tableau, 
sont  appelés  à en  faire  fonctions.  C’est  la  délégation 
volontaire  ; la  loi  qui  la  règle  en  ce  qui  a trait  aux 
conseillers  municipaux,  a cela  de  particulier  qu’elle 
ne  laisse  pas  au  maire  la  liberté  de  choix  dont  il  jouit 
lorsqu’il  prend  son  délégué  parmi  les  adjoints. 

748.  — Mais  que  la  délégation  soit  légale  ou  volon- 
taire, qu’elle  investisse  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal,  elle  a toujours  son  principe  dans  la  loi  ; 
le  délégué  est  substitué  au  maire  eu  vertu  d’une  dis- 
position du  législateur,  et  ce  n’est  point  sous  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci  qu’il  agit.  Il  entre , comme 
fonctionnaire,  en  relation  directe  avec  le  gouverne- 
ment, et  répond  seul  et  personnellement  de  ses  actes. 

749.  — Le  nombre  des  adjoints  pour  chaque  com- 
mune est  déterminé  par  l’art.  2 de  la  loi  du  21  mars 
1831,  ainsi  qu’il  suit  : * 11  y aura  un  seul  adjoint  dans 
€ les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  habitants 
« et  au-<lessous  ; deux,  dans  celles  de  deux  mille  cinq 
c cents  à dix  mille  habitants  ; et  dans  les  communes 
€ d’une  population  supérieure,  un  adjoint  de  plus, 
€ par  chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants.  » 

750.  — Les  dispositions  qui  règlent  la  nomination 
des  maires  s’appliquent  également  aux  adjoints  ; et 
nous  n’avons  point  à revenir  sur  l’exposé  que  nous 
en  avons  donné  plus  haut. 
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751.  — Nous  ferons  seulement  observer  qu’indé- 
pendammcnt  des  incompatibilités  communes  aux 
maires  et  aux  adjoints,  il  est  dit,  à l’art.  7 de  la  loi 
de  1831,  que  « les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent 
c être  ses  adjoints,  » et  que  la  loi  établit  ainsi  à leur 
égard,  une  igcompatibilité  spéciale. 

Le  projet  proposé  par  la  commission  étendait  cette 
incompatibilité  aux  fermiers  et  aux  colons  partiaires. 
Mais  la  chambre  des  députés  a pensé  qu’il  ne  fallait 
pas  confondre  l’ouvrier  qui  cultive  à prix  d’argent  et 
tombe  dans  la  catégorie  des  agents  salariés,  avec  celui 
qui  ne  cultive  que  moyennant  une  part  des  fruits  ; et 
qu’il  n’y  avait,  d’ailleurs,  aucun  inconvénient  à ce 
que  le  maire  eût  pour  adjoint  son  fermier  ou  son 
colon  parliaire. 


FIN  Dr  PREMIER  VOLVME. 
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ments et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observa- 
tion. 636 

720.  — Suite.  — Anciens  réglements  appliqués  comme  étant 

encore  en  vigueur.  637 
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Piges. 

721  — Soilc.-  — Le  maire  peut-il  modifier  les  n^glcincnls 

qu'il  fait  publier  de  nouveau  ? 539 

722.  — Publication  des  arrêtés  de  police  municipale.  510 

723.  — Délai  pour  l'exécution  des  arrêtés  permanents.  id. 

724.  — Dépend-il  du  préfet  de  hAter  l'exécution  ? 641 

725.  — Suite.  642 

726.  — De  la  production  du  récépissé  à obtenir  du  sous- 

préfet.  6i3 

727.  — Réclamations  contre  les  arrêtés.  id. 

728  — Droit  pour  le  préfet  d'annuler  les  arrêtés  ou  d'en 

suspendre  l'exécution.  6ii 

729.  — L'exercice  de  ce  droit  est-il  soumis  a un  délai  ? 645 

730.  — Les  décisions  des  préfets  peuvent  être  déférées  au 

ministre.  618 

731.  — Recours  contre  les  excès  de  pouvoir  — Contrôle  ré- 

servé à l'autorité  judiciaire.  649 

§ 2.  — Arrêtés  individuels  cl  spéciaux. 

732.  — La  généralité  de  disposition  est  de  rigueur  dans  les 

arrêtés  réglementaires.  650 

733.  — Suite.  — Jurisprudence.  id. 

734.  — Dispositions  individuelles.  — Permissions  et  autori- 

sations. 651 

735.  — Injonctions  et  prohibitions.  6.52 

736.  — Droit  du  maire.  — Son  étendue  et  ses  limites.  653 

737.  — Contrôle  du  pouvoir  judiciaire.  — Exemple.  654 

738.  — Recours  A l'autorité  supérieure.  id. 

739.  — Recours  par  la  voie  contentieuse.  655 

Art.  4.  — Adjoints. 

740.  — Institution  des  adjoints.  655 

741.  — Fonctions  de  l'adjoint.  — Il  supplée  le  maire.  656 

742  — Délégation  des  fonctions  du  maire  A l'adjoint.  id. 

743.  — Suite.  657 

744.  — Suite.  id. 
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7K>.  — Allributions  CKcrcccs  par  racljuint  concurremment 


avec  le  maire.  657 

7i6.  — .Adjoint  supplémentaire  dans  les  sections  de  com- 
munes isolées  du  clicf-lieu.  <K>8 

747.  — Absence  des  adjoints  Appel  d’un  membre  du  conseil 

municipal.  id. 

718.  — Le  délégué  ré|>ond  personnellement  de  scs  actes.  639 

749.  - Nombre  des  adjoints.  i t. 

730.  — Nomination.  id. 

731.  — Incompatibilité  particulière.  660 
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